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LES   ANNALES   DE   LA    RÉGIE   DIRECTE 

L'ORGANISATION  PRATIQUE,  EN  BELGIQUE, 

DE  L'ASSURANCE  MUNICIPALE 

CONTRE   LES   RISQUES    D'INCENDIE 

Par  J.  Seeliger, 

Eclieviii  des  finances  de  la  aAIc  de  Liège, 

Président  du  Conseil  d'administration  de  la  «  Société  mutuelle 

des  administrations  publiques  pour  l'assurance  contre  l'incendie,  la  foudre 

et  les  explosions  »  (Liège). 


Le  25  septembre  U)l!*,  de  nombi-eiix  mandataires  publies,  répon- 
dant à  notre  appel,  constituaient  à  Liège,  dans  la  salle  des  mariages 
de  l'Hôtel  de  Ville,  la  «  Société  Mutuelle  des  Administrations 
publiques  pour  l'assurance  contre  Tincendie,  la  foudre  et  les 
explosions  ». 

C'était,  enfin,  la  solution  à  l'éternelle  question  de  l'assurance 
par  les  pouvoirs  publics. 

En  fait,  cette  ({uestion  était  posée  depuis  la  création  du  royaume 
de  Belgique.  Rien  de  plus  logique,  d'ailleurs.  Si  l'on  considère 
l'importance  de  l'assurance-incendie  au  point  de  vue  social;  si, 
d'autre  part,  on  considère  que  le  service  des  incendies  astreint  les 
communes  à  de  très  lourdes  charges,  on  doit  reconnaître  que  eette 
assurance  est  d'intérêt  général,  et  non  d'intérêt  j^articulier  ;  à  ce 
titre,  elle  devrait  constituer  un  service  public. 

Aussi,  de  nombreuses  administrations  s'efïorc-èrent-elles  de  l'ins- 
taurer. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  les  premiers 
débats  sont  ouverts,  dès  1846,  par  un  ministre  catholique  : 
M.  Malou,  alors  ministre  des  finances,  défendit  avec  vigueur,  devant 
la  Chambre,  la  monopolisation  et  l'obligation  de  l'assurance-incen- 
die. Le  renversement  du  ministère,  avant  la  fin  de  la  discussion, 
apporta  le  salut  aux  Compagnies. 

Mais  le  problème  était  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  abandonnés  ; 
l'échec  du  ministre  ne  rebuta  point  les  hommes  d'action  et,  de 
1846  à  1913,  de  nombreuses  villes  et  communes,  isolément  ou  grou- 
pées, en  recherchèrent  la  solution.  Ce  fut  en  vain,  d'ailleurs,  le 
Gouvernement  ayant  toujours  refusé  l'autorisation  nécessaire. 

Il  faut  bien  reconnaître,  cependant,  que  toutes  les  tentatives 
témoignaient  d'une  connaissance  assez  rudimentaire  des  assuran- 
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ces.  Ainsi  Liège,  en  1879,  Bruxelles,  en  1870  et  en  1897,  Gand,  en 
1911,  cherchèrent  à  créer  des  services  d'assurance-incendie  dont 
l'activité  était  limitée  à  leurs  territoires  respectifs.  Or,  l'assu- 
rance est  essentiellement  basée  sur  la  multiplicité  (loi  des  «grands 
nombres)  et  la  dissémination  des  risciues  et  une  commune,  ne  pou- 
vant agir  ((ue  dans  un  cadre  plus  ou  moins  étroit,  n'arriverait  qu'à 
constituer  un  groupe  compact  de  ris(pies  et  aurait  bientôt  épuisé 
son  champ  d'action. 

Le  projet  élaboré  en  1897  par  M.  l'avocat  Holbach,  conseiller 
communal  d 'Anderlecht,  répondait  à  cette  sérieuse  objection:  il 
préconisait  la  création  d'une  société  coopérative  intercommunale. 
Théoriquement,  cette  société  pouvait  opérer  dans  toute  la  Belgicpie 
et  se  trouver  ainsi  dans  les  mêmes  conditions  di'exploitation  que 
les  compagnies  dues  à  l'initiative  privée.  Mais  ses  statuts  ne  lui 
permettaient  de  fonctionner  que  dans  les  communes  sociétaires,  ce 
qui  avait  pour  conséquence  de  limiter  son  activité,  en  quelque 
sorte  à  une  série  d'îlots. 

Tel  quel,  cependant,  le  projet  Holbach  marquait  un  progrès 
sensible.  Une  bonne  centaine  de  communes  adhérèrent.  Malheu- 
reusement, les  eonnnunes  belges  ne  peuvent  s'associer  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Or,  la  question  ayant  été  soumise  au  Comité  de  légis- 
lation, ^I.  Schollaert,  ministre  de  l'intérieur  et  de  L'instruction 
publi(|ue,  déclara  en  séance  de  la  Chambre  des  Représentants 
du  9  mai  1899:  «  Cet  examen  n'a  pas  été  favorable  à  la  mesure; 
les  objections  qui  y  sont  faites  sont  sérieuses.  Si  je  devais  faire 
connaître  les  conclusions  aux(iuelles  a  abouti  le  Comité  de  législa- 
tion, je  pense  que  les  esprits  non  prévenus  inclineraient  à  en 
reconnaître  le  bien  fondé,  » 

Il  faut  croire  que  M.  Schollaert  n'espérait  pas  rencontrer  des 
((  esprits  non  prévenus  »,  car  il  ne  donna  point  satisfaction  au 
Collège  Echevinal  d 'Anderlecht  qui,  à  quatre  reprises,  demanda 
copie  de  l 'avis  du  Comité  de  législation.  Et  la  Chambre  des  Repré- 
sentants se  montra  étrangement  docile  :  la  Coopérative  ne  put  se 
constituer. 


L'étude  des  documents  relatifs  à  ces  différents  projets  nous  a 
permis  de  déterminer  les  causes  de  tous  ces  échecs. 

Ces  causes  sont  d'abord  d'ordre  juridique.  La  jurisprudenc'^  a 
varié.  Tantôt,  le  Gouvernement  prétend  que,  nonobstant  la  loi 
des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  qui  confie  à  la  vigilance 
des  corps  municipaux  le  soin   de  ,43révenir,   par  des  précautions 
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convenables,  et  de  faire  cesser,  par  la  distribution  des  secours 
nécessaires,  les  il  eaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  le  Con- 
seil communal  sort  de  ses  attributions  en  décidant  l'organisation 
d'un  service  d'assurance  (Arrêté  Royal  du  27  juillet  1911  annu- 
lant une  délibération  du  Conseil  communal  de  Gand  du  24  avril, 
même  année) . 

Tantôt,  il  se  prononce  pour  la  légalité  du  projet.  En  1879,  à 
l'occasion  du  dépôt  d'un  projet  d'assurance  communale,  la  Ville 
de  Liège  pressentit  le  Gouvernement  sur  la  question  de  principe, 

«  Consulté  sur  la  question  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  le 
chef  de  cabinet,  ^1.  Frère-Orban,  ministre  des  affaires  étrangères, 
répondit  qu'au  point  de  vue  de  la  légalité,  la  demande  de  la  Ville 
de  Liège  tendant  à  être  autorisée  à  entreprendre,  pour  son  compte, 
le  commerce  d'assurance  contre  l'incendie,  sans  s'attrihuer  de 
monopole  en  la  matière,  ne  pourrait  soulever  aucune  objec- 
tion »  (1).  - 

Cependant,  le  Gouvernement  refusait  son  approbation.  Pour 
cela,  il  se  basait  exclusivement  sur  des  raisons  de  fait,  dont  voïci 
les  plus  importantes  : 

a.)  Les  Compagnies  possèdent  des  sources  de  bénéfices  dont  ne 
disposerait  pas  la  Ville  de  Liège. 

Un  des  principaux  éléments  de  revenu,  disait  ^1.  Prère-Orban, 
«  consiste  dans  les  intérêts  des  capitaux  constituant  L'apport  des 
actionnaires  et  les  profits  retirés  de  l'emploi  de  ces  capitaux  à  des 
opérations  étrangères  aux  assurances  ». 

Cet  argument  nous  paraît  sans  valeur.  Une  Compagnie  qui 
retirerait  ses  bénéfices  uniquement  ou  presqu 'uniquement  du  pla- 
cement des  fonds  versés  par  ses  actionnaires,  aurait  tout  untérêt  à 
ne  pas  traiter  d 'affaires  d 'assurances,  puisque  son  activité  dans  ce 
domaine  n'aurait  pour  elle  aucun  résultat,  si  ce  n'est  de  L'exposer 
à  voir  réduire  le  produit  de  ses  placements.  L'examen  des  comptes 
des  sociétés  d'assurance  contre  l'incendie  montre,  au  contraire, 
que  leurs  opérations  d'assurances  laissent  des  bénéfices  très  appré- 
ciables. 

b)  La  Ville  subirait  des  infiuenees  auxciuelles  échappent  les 
Compagnies. 

«  Il  lui  sera  Llifficile  (c'est  il.  Frère-Orban  qui  parle)  de  faire 
avec  la  même  sévérité  et  la  même  sûreté,  le  triage  des  bons  et  des 
mauvais  risques.  »  Les  questions  de  personnes  ou  d'intérêt  politi- 
(pie  n  'infiueront-elles  pas  sur  les  décisions  à  prendre  ? 

(1)   Bevu^  (X)  m  mu  II  ah',   iVSWi,   p.  ;i;!lS. 


4  LES  ANNAI^S  DE  LA  REGIE  DIRECTE 

Cet  argument  n'est  pas  sans  valeur,  mais  ne  peut  s'appliquer  à 
l'organisme  que  nous  avons  constitué,  celui-ci  étant  absolument 
indépendant  et  fonctionnant  comme  les  Compagnies  privées. 

c)  Enfin,  la  localisation  des  risques  rendrait  l'opération  dange- 
reuse. 

L'inaptitude  des  communes  à  faire  le  commerce  est  un  autre 
argument  qui  a  été  souvent  invoqué  par  les  adversaires  de  l'assu- 
rance municipale.  ^lais  il  ne  pourrait  plus  être  défendu  aujour- 
d'hui de  bonne  foi,  alors  que  les  grandes  villes  vendent  l'eau  ali- 
mentaire, le  gaz,  l'électricité,  non  seulement  à  leurs  habitants, 
mais  à  ceux  des  petites  communes  voisines.  Sans  doute,  la  mono- 
polisation de  l'eau  se  justifie  par  son  caractère  monopolistique 
spécial,  le  souci  de  l'hygiène  public  étant  prépondérant.  Mais  le 
gaz,  l'électricité  peuvent  être  remplacés  par  d'autres  moyens 
d 'éclairage  ;  les  tramways,  dont  l 'exploitation  en  régie  a  de  nom- 
breux défenseurs,  peuvent  être  remplacés  par  d'autres  modes  de 
transport.  Pourquoi  le  commerce  du  gaz  ou  l'industrie  des  trans- 
ports seraient-ils  permis  et  non  le  commerce  des  assurances?  A 
l'étranger,  d'ailleurs,  notamment  en  Suisse  et  en  Italie,  les  pou- 
voirs publics  exploitent  en  régie  diverses  espèces  d'assurances. 

Sans  doute,  la  guerre  a  provoqué  en  Belgique  une  rude  poussée 
du  socialisme.  Il  convenait,  cependant,  de  ne  pas  s 'illusionner  sur 
le  sort  qui  eût  été  réservé  à  une  nouvelle  tentative  de  créer  un 
service  officiel:  trop  d'intérêts  considérables  sont  en  jeu  et  dispo- 
sent de  trop  d'infiuenees.  Pour  faire  œuvre  pratique,  immédiate-, 
ment  réalisable,  il  fallait,  de  toute  nécessité,  rester  indépendant 
de  l 'autorité  supérieure  :  la  création  d 'un  organisme  d 'assurance 
ne  devait  être  soumise  à  aucune  autorisation  préalable. 

Il  ne  pouvait  donc  s'agir  d'instaurer  une  régie  proprement  dite. 
Mais  entre  le  système  capitaliste  et  la  régie,  il  y  avait  place  pour 
un  régime  possédant  la  plupart  des  avantages  de  celle-ci  ;  entre  la 
société  anonyme  ou  coopérative  et  le  service  officiel  futur,  il  y 
avait  place  pour  un  organisme  privé  pratiquant  l 'assurance- 
incendie,  non  dans  l'intérêt  de  quelques-uns,  mais  au  profit  des 
communes  et  des  établissements  publics,  c'est-à-dire  de  tous,  et 
placé,  en  fait,  sous  le  contrôle  de  ces  administrations. 

C'est  ce  que  nous  avons  réalisé  en  constituant  la  «  Société 
Mutuelle  des  Administrations  publiques  pour  l'assurance  contre 
l'incendie,  la  foudre  et  les  explosions  ». 

La  loi  du  11  juin  1874,  article  2,  accorde  l'existence  légale  aux 
Sociétés  mutuelles  d'assurances.  De  plus,  il  a  été  jugé  «...  que 
la  Société  mutuelle  constitue  un  être  moral,  d'isthwt  de  ses  mem- 
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bres,  et  que  chaque  associé  n'est  pas  à  la  fois  assureur  et 
assuré  »  (1)  ;  «  ...  la  Société  d'assurances  mutuelles  constituant 
un  être  moral,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  chaque  associé  est  à 
la  fois  assureur  et  assuré.  C'est  l'être  moral  qui  est  assureur  »  (2). 

La  commune  qui  souscrit  une  police  à  la  Société  mutuelle  ne 
devient  donc  pas,  de  ce  fait,  assureur. 

Nous  insistons  sur  ce  point.  Les  communes,  qui  ne  constituent 
d'ailleurs  qu'une  partie  des  affiliés,  ne  s'associent  pas  comme 
les  actionnaires  des  sociétés  anonymes  ou  coopératives,  mais  adhè- 
rent simplement  par  la  souscription  d'une  police  d'assurance. 

Or,  le  soin  de  souscrire  des  polices  d'assurance  incombe  au 
Collège  Echevinal  et  n'est  soumis  à  aucune  autorisation  préalable, 
pourvu  que  les  fonds  nécessaires  au  paiement  de  la  prime  annuelle 
figurent  au  budget.  La  loi  communale,  article  90,  dit  en  effet: 

«  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Eehevins  est  chargé  : 

«  5°  De  la  gestion  des  revenus,  de  l'ordonnancement  des  dé- 
penses de  la  commune  et  de  la  surveillance  de  la  comptabilité  ; 

«  10°  De  r administration  des  propriétés  de  la  commune  ainsi 
que  de  la  conservation^  de  ses  droits.  « 

Nul  ne  contestera  aux  Collèges  Echevinaux  le  droit  de  s'assu- 
rer à  la  Société  Mutuelle  plutôt  qu'aux  compagnies  capitalistes. 
En  fait,  il  s'agit  pour  eux,  simplement  de  décider  d'un  change- 
ment d 'assureur.  Aucune  autorisation,  aucune  approbation  ne  doit 
donc  être  sollicitée.  La  question  de  l'assurance-incendie  au  profit 
des  communes  paraît  ainsi  pratiquement  résolue. 


Voici,  dans  ses  grandes  lignes,  l'économie  du  nouveau  régime: 

Les  assurés  sont  répartis  en  deux  groupes  : 

a)  Les  Administrations  publiques  (Etats,  Provinces,  Communes, 
Hospices  civils,  Monts-de-Piété,  Bureaux  de  bienfaisance)  et  tous 
établissements  d'utilité  sociale  et  générale; 

6)  Les  particuliers  et  les  établissements  d'intérêt  privé. 

Les  assurés  désignés  sous  le  littera  a)  sont  seuls  «  membres  » 
de  la  Société.  En  cette  qualité,  ils  sont  assurés  à  des  conditions 
spéciales;  les  taux  de  prime  qui  leur  sont  appliqués  sont  très 
réduits  et  les  polices  contiennent  des  clauses  très  libérales. 

Par  le  fait  qu'ils  souscrivent  une  police,  ils  prennent,  il  est 

(1)  Pandectes  belges,  vol.  67,  col.  3Ô0. 

(2)  Pandectes  belges,  vol.  10,  col.  592. 
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vrai,  rengagement  de  verser  des  primes  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance  des  recettes,  mais  le  montant  de  ces  primes  supplé- 
mentaires ne  peut  être  supérieur  au  quintuple  d'une  prime  nor- 
male et  elles  ne  peuvent  être  exigées  qu'après  utilisation,  dans 
certaine  mesure,  du  «  fouds  de  garantie  »  et  du  «  fonds  de  ré- 
serve ». 

Il  a  bien  fallu  prévoir  ces  versements  supplémentaires,  puisque 
la  ^Mutuelle  ne  possède  point  d'actionnaires.  Cependant,  on  peut 
dire  que,  vu  le  développement  rapide  de  la  Société,  l'éventualité 
d'un  appel  de  primes  n'est  pas  à  craindre.  D'ailleurs,  les  contri- 
butions extraordinaires  qui  seraient  exigées  des  <(  membres  » 
pendant  les  dix  premiers  exercices,  devront  être  remboAirsées  par 
imputations  sur  les  bénéfices  ultérieurs. 

Il  est  intéressant  d'établir  un  parallèle  entre  les  garanties 
offertes  de  cette  façon  par  la  Société  ^Mutuelle  et  celles  données 
par  les  compagnies  anonymes.  Dans  celles-ci,  le  capital  social 
représente  l'engagement  des  actionnaires,  propriétaires  de  l'en- 
treprise. Encore  son  importance  est-elle  souvent  considérablement 
réduite  du  fait  qu'une  partie  seulement  de  sa  valeur  nominale 
est  versée.  Or,  ce  capital,  ou  cette  partie  du  capital,  est  immuable, 
alors  que  pour  constituer  une  garantie  réelle  il  devrait  augmen- 
ter au  fur  et  à  mesure  du  développement  des  affaires.  Mais  les 
capitalistes  ont  soin  de  rendre  cette  augmentation  inutile  en 
créant  des  réserves  avec  les  primes  des  assurés:  ceux-ci  constituent 
leurs  propres  garanties  et  le  capital  n'est  plus  qu'un  prétexte  à 
tlistribution  de  dividendes.  Et  ces  dividendes  peuvent  être  plan- 
tureux, à  en  juger  par  les  chiffres  ci-après,  extraits  du  Rapport 
pour  1913  du  Bureau  suisse  des  assurances: 

Dividendes  répartis  i^ar  les  principales  Sociétés  d'assurance 
contre  l'incendie  fonctionnant  en  Suisse,  en  pourcents  du  capital 
versé  (non  compris  les  impôts  sur  les  dividendes). 

EXE  R  G I G  E 

1909     1910     1911     1912     1913 

Générale  (Paris) 120  120  100  110  115 

Nationale   (Paris) 96  96  76,8         88,3  92 

l'nion   (Paris) 72  76  72  76  76 

Urbaine   (Paris)..- 100  120  88  100  108 

Milano    140,4:  163,4  153.8  153,8  153.8 

Helvetia  25  35  30  30  30 

Dans  la  Société  Mutuelle,  au  contraire,   chaque  «   membre   » 


l'a!?suka.\ce  municipale  en  bel(:k,)Tte  7 

apporte  ses  eiigagemeiits,  de  sorte  que  les  garanties  augmenteut 
au  fur  et  à  mesure  de  l'extension  des  affaires. 

Toute  ville  qui  s'affilie  accroît  la  puissance  totale  de  l'orga- 
nisme et  atténue  la  responsabilité  particulière  de  chaque 
«  membre  ». 

Naturellement,  des  réserves  sont  aussi  constituées  pour  rendre 
pratiquement  impossible  la  nécessité  d'un  appel  de  primes  sup- 
plémentaires; mais  ces  réserves,  constituées  avec  les  primes,  res- 
tent la  propriété  des  membres  de  la  Société. 

Les  particuliers  sont  assurés  à  prime  fixe.  Ils  ne  peuvent  être 
astreints  à  aucun  versement  supplémentaire.  Au  point  de  vue  du 
contrat,  leur  situation  est  sensiblement  la  même  que  celle  des 
assurés  aux  compagnies  anonymes.  Mais  ils  trouvent  dans  la 
Société  Mutuelle  des  Administrations  publiques  un  organisme 
hautement  moral  dans  lequel  ils  ont  pleine  confiance,  et  les  primes 
qu'ils  versent  ne  vont  pas  à  quelques  actionnaires,  mais  bien  à  la 
collectivité,  puisque  tous  les  excédents  de  recettes  appartiennent 
aux  assurés.  Comme  ceux-ci  ont  été  divisés  en  deux  groupes  en 
ce  qui  concerne  les  responsabilités,  il  était  juste  de  les  diviser 
aussi  en  ce  ipii  concerne  les  avantages.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  d'ailleurs,  que  les  communes  supportent  les  dépenses  du 
service  des  incendies  et  (pi-'elles  peuvent,  en  toute  équité,  s'effor- 
cer de  récupérer  une  partie  de  ces  sommes  à  charge  d'un  service 
(pii  en  profite  incontestablement.  Aussi  les  excédents  de  recettes 
sont-ils,  tout  d'abord,  distribués  aux  ((  membres  »  sous  forme  de 
ristournes  de  prime.  Pour  enlever  à  l'organisme  toute  allure  com- 
merciale, pour  lui  conserver  d'une  façon  absolue  son  caractère  de 
société  civile,  ne  poursuivant  aucun  but  de  lucre,  les  statuts  sti- 
pulent que  la  ristourne  ne  pourra  jamais  être  supérieure  au  mon- 
tant de  la  prime  normale,  et  ils  prévoient  la  créât  ion  de  réserves 
dont  riitilisation  permettra  de  réduire  les  taux  appliquas  aux 
particuliers. 

Ainsi,  la  Société  Mutuelle  des  Administrations  publi(iues  fonc- 
tionne uniquement  dans  l'intérêt  général. 


L'organisation  d'une  société  d'assurance  nécessite,  au  début, 
des  fonds  assez  importants.  Non  seulement  il  faut  couvrir  les 
frais  inhérents  à  la  constitution  et  à  la  mise  en  marche,  mais 
encore  faut-il  être  à  même  de  liquider  sans  délai  les  indemnités 
(jui  pourraient  être  dues  en  cas  de  sinistre. 

Or,  il  ne  pouvait  être  question  de  capital  social,  au  sens  géué- 
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ralement  donné  à  ces  mots.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
les  communes  ne  s'associent  qu'en  souscrivant  une  police,  ce  qui 
suppose  la  Société  constituée.  Les  lois  belges  ne  leur  permet- 
traient pas,  d'ailleurs,  d'intervenir  dans  la  formation  d'un  capital 
social.  Quant  aux  fondateurs,  mandataires  publics,  ils  agissaient 
en  leur  nom  personnel,  mais  sans  aucun  intérêt  particulier,  uni- 
quement pour  permettre  la  création  de  l'œuvre. 

Au  point  de  vue  statutaire,  la  question,  assez  épineuse,  a  été 
résolue  de  la  façon  suivante  :  par  mesure  transitoire,  le  Conseil 
d'administration  a  le  droit  de  demander,  par  anticipation,  les 
primes  supplémentaires  (prévues  en  cas  d'insuffisance  des  re- 
cettes. Ces  primes  anticipées  ne  peuvent  être  supérieures  au  quin- 
tuple de  la  prime  ordinaire  et  le  «  fonds  de  roulement  »  ainsi 
constitué  ne  peut  dépasser  un  million  de  francs. 

,  Mais,  jusqu'à  présent,  le  Conseil  n'a  pas  usé  de  cette  faculté. 
D'accord  avec  certaines  administrations  importantes,  il  a  émis 
quelques  polices,  d 'une  durée  de  dix  ans,  à  prime  unique,  de  sorte 
que  la  Société  dispose,  dès  l'origine,  de  sommes  fplus  importantes 
que  le  capiital  versé  de  bien  des  compagnies.  Il  va  de  soi  que  la 
^lutuelle  bonifie  aux  administrations  intéressées  un  intérêt  sur 
les  primes  annuelles  non  échues  ;  celles-ci  sont  mises  en  réserve  et 
constituent  le  «  fonds  de  roulement  ». 


Dès  avant  la  création  de  la  Société  Mutuelle,  nous  nous  étions 
assuré  le  concours  d'un  grand  nombre  d'administrations  com- 
munales. Depuis,  chaque  jour  apporte  de  nouvelles  adhésions  : 
villes  et  communes,  parmi  les  plus  importantes  du  pays,  pro- 
vinces, hospices  civils,  monts-de-piété,  hôpitaux  intercommunaux. 
Partout,  nous  rencontrons  des  personnalités,  dévouées  au  bien  pu- 
blic, qui  nous  accordent  leur  collaboration.  Et  ce  n'est  point  ici 
une  question  de  parti  :  les  trois  grands  partis  politiques  sont 
représentés  au  sein  de  notre  Conseil  d'administration  et  les  com- 
munes eatholi(jues  et  libérales  témoignent  à  la  Mutuelle  la  même 
sympathie  que  les  communes  socialistes.  Nous  sommes  heureux  de 
trouver  ici  l'occasion  de  les  remercier  pour  le  précieux  appui 
qu'elles  nous  ont  apporté  et  la  confiance  qu'elles  nous  ont 
témoignée. 

Mais  notre  ambition  n'est  point  satisfaite. 

Attachés  que  nous  sommes  au  «  beau  pays  de  France  »  par  tant 
d'affection  réciproque,  nous  voudrions  établir  une  collaboration 
étroite  entre  les  grandes  villes  françaises  et  leurs  sœurs  de  Bel- 
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gique.  Ce  que  font,  dans  un  but  de  lucre,  les  capitalistes  des 
deux  côtés  de  la  frontière,  pourquoi  les  mandataires  publics  des 
deux  pays  ne  le  feraient-ils  pas  dans  l'intérêt  général  ?  C'est 
pourquoi  nous  avons  sollicité  le  concours  de  Paris  et  de  Stras- 
bourg, persuadés  que  dans  les  œuvres  de  paix  se  maintiendra 
aussi  solide  la  belle  alliance  de  1914, 

J.  Seeligeb. 

N.  B.  —  Les  organes  statutaires  de  la  «  Société  Mutuelle  des 
Administrations  publiques  pour  l'assurance  contre  l'incendie,  la 
foudre  et  les  explosions  »  sont  actuellement  composés  comme  suit  : 

Conseil  d'admmistration 
MM. 
J.  Seeliger,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  éehevin  des  finances  de 
la  ville  de  Liège,  président  ; 

J.  ^Ierlot,  éehevin  des  finances  de  Seraing,  vice-président  ; 
E.  A^iNCK,  sénateur,  directeur  de  l'Union  des  villes  et  communes 
belges  ; 

J.  Graindoe,  avocat,  éclievin  d ' Anderlecht  ; 

G.  Lecocq,  industriel,  éehevin  de  la  ville  de  Namur. 

Comité  de  contrôle 
MxM. 
J.  Truffaut,  directeur  du  ^lont-de-Piété  de  Liège,  président  ; 
J.  HoEN,  éehevin  de  Dison,  député  ; 
L.  Latinis,  éehevin  de  Gilly. 

Directeur  général 
M.  Henri  IIutoy. 

Il  est  à     remar(iuer  que  le  nombre  des  administrateurs  peut 
être  porté  à  douze. 
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LA  SOGIALISATIOiN  DES  MINES  DE  HOUILLE 
EN  ALLEMAGNE 


Rapport  de  la  Commission  de  Socialisation 


Nous  publions  ci-dessous  la  traduction  intégrale  dii  rapport  de  ht 
Commission  allemande  de  Socialisation  sur  la  socialisation  des  mines 
de  houille.  C'est  à  la  Frankfurter  Zeitung  du  12  mars  1919  que  nous 
empruntons  ce  document.  Elle  le  fait  précéder  de  cette  remarque  : 
«  Ce  sont  les  propositions  motivées  d'une  façon  détaillée,  que  ta 
Commission  a  soumises  au  ffouuernement  et  qui,  pour  les  points  où 
l'accord  n'a  pu  se  faire  entre  la  majorité  et  la  minorité  de  la  Com- 
mission, ont  fait  l'objet  de  deux  rapports  distincts,  présentcmt  de 
fortes  divergences,  et  dont  la  rédaction  a  été  achevée  le  15  février 
1919.  » 

A.  —  IXTRODUCTIOX 

I.  Considérations  générales. 

Une  intervention  de  l'Etat  dans  le  domaine  de  l'industrie  liouil- 
lère  et  de  la  vent,e  de  la  houille  était,  déjà  avant  la  guerre,  récla- 
mée d'une  façon  presque  générale  par  les  économistes,  non  seule- 
ment dans  les  milieux  socialistes,  mais  dans  tous  les  milieux  s 'in- 
téressant aux  idées  sociales.  La  raison  de  la  nécessité  d'unie 
influence  de  ce  genre,  exercée  par  la  collectivité  dans  l'intérêt 
de  la  collectivité,  est  loin  de  résider  dans  ce  seul  fait  que  la  houille 
constitue  la  base  de  toute  notre  vie  économique.  Il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  l'idée  de  la  «  nationalisation  »  des  mines  ait  été 
soutenue  dans  la  même  mesure  en  Angleterre  et  en  Américiue  que 
chez  nous.  Mais,  pour  ce  qui  concerne  spécialement  L'Allemagne, 
le  facteur  décisif  consiste  en  ce  que  la  plus  grande  partie  de  l'in- 
dustrie houillère,  de  celle  qui  n'appartient  pas  à  l'Etat,  est  réunie 
en  syndicats  ayant  un  monopole  régional,  et  que  même  abstraction 
faite  de  cette  organisation  qui  existe  déjà  depuis  un  quart  de 
siècle,  bien  qu'elle  puisse  être  dissoute  et  qu'elle  le  soit  aussi  de 
temps  à  autre,  la  possibilité  de  créer  de  nouvelles  entreprises  con- 
currentes est  réduite  à  l'extrême  par  le  fait  que  les  nouvelles  mines 
de  houille  travaillent  dans  des  conditions  plus  défavorables  que 
les  anciennes  et  que,  par  conséquent,  la  création  de  nouvelles  entre- 
prises n'a  lieu  qu'avec  des  frais  supérieurs  et  un  rendement  infé- 
rieur aux  frais  et  au  rendement  des  anciennes. 

Ce  fait  est,  pour  la  situation  de  monopole  de  l'industrie  houil- 
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1ère,  beaucoup  plus  important  encore  que  celui,  très  important 
aussi,  cependant,  qui  consiste  en  ce  que  les  terrains  encore  intacts 

—  abstraction  faite  de  ceux  de  TEtat  —  sont  concentrés  pour  la 
majeure  partie  en  un  petit  nombre  de  mains,  à  savoir  celles  des 
propriétaires  privés  possédant  des  droits  de  ré;j:ale  et  celles  des 
individus  ayant  de  gros  intérêts  dans  la  houille.  Comme  on  le  sait, 
les  derniers  grands  terrains  qui  appartenaient  à  V Internai ianale 
Bohr-GeseUsrhaft  •'Compagnie  internationale  de  sondages)  sont 
passés  aux  mains  de  la  Eheinisch-Westfàlische  Bergwerks- 
Gesellschaft  (Compagnie  des  Mines  rhéno-westphaliennes) ,  dont 
les  consorts,  —  les  principaux  membres  du  Syndicat  de  la  houille, 

—  les  considèrent  comme  leur  réserve  pour  plus  tard.  Personne  ne 
peut  douter  que  les  propriétaires  de  mines  réunis  ne  possèdent  un 
monopole  économique  dans  de  vastes  régions  de  l'Empire  alle- 
mand. Par  monopole  économi(iue  nous  désignons  une  situation  sur 
le  marché  telle  (pie  les  clients  ne  puissent  en  réalité  conclure  un 
contrat  avec  d'autres  entrepreneurs  que  les  détenteurs  du  mono- 
pole que  moyennant  de  sérieux  sacrifices,  ou  encore  telle  que  les 
uniques  vendeurs  aient  le  pouvoir  économique  d'amener  cet  état 
de  choses,  tout  en  préférant  se  contenter  d'élever  les  prix  de  vente 
presque  au  niveau  de  ce  qu'il  faudrait  dépenser  pour  faire  venir 
d'ailleurs  la  marchandise,  et  revendiquer  pour  eux  la  dififérence 
comme  une  sorte  de  rente.  Il  est  tout  aussi  indubitable  (|u'il  s'agit 
d'un  monopole  durable,  fondé  sur  la  possession  d'éléments  de  pro- 
duction dont  la  plupart  des  producteurs  sont  absolument  privés 
et  que  même  le  petit  nombre  des  producteurs  virtuels  ne  peut 
avoir  à  sa  disposition  (pi  "à  des  conditions  beaucoup  plus  défavo- 
rables. 

On  peut  considérer  comme  indiscuté  (pie  ce  monopole  exercé 
sur  la  plus  importante  des  matières  premières  constitue  une  domi- 
nation qui  est  iriconciliahîe  avec  l'essence  de  l'Etat  moderne, 
même  non  socialiste.  Il  semble  inutile  de  discuter  à  nouveau  la 
question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  il  a  été  abusé  d'une  telle 
domination  au  préjudice  des  autres  citoyens,  de  ceux  qui  mettent 
en  œuvre  cette  matière  première,  des  consommateurs,  des  ouvriers; 
son  existence  suffit  pour  rendre  évidente  la  nécessité  de  sa  sup- 
pression totale. 

II.  La  question  de  l'Etatisation 

Une  idée  qui  se  présente  immédiatement  est  naturellement  celle 
(l'étatiser  toute  l'extraction  houillère  et  la  vente  de  ses  produits. 
Cependant,  la  Commission  est  unanimement  convaincue  que  l'or- 
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ganisation  actuelle  des  mines  de  l'Etat  ne  répond  pas  aux  besoins 
économiques  et  qu'une  extension  de  l'influence  de  la  collectivité 
doit  être  précédée  d 'une  transformation  complète  de  cette  situa- 
tion. Bien  qu'à  la  question  d'un  plus  grand  rendement  du  travail 
de  l'ouvrier  dans  les  mines  de  l'Etat  et  les  mines  privées  actuelles 
la  Commission  réponde  par  un  non  liquet,  elle  est  cependant  tout 
entière  d'avis  que  toute  l'organisation  administrative,  les  règles 
concernant  l'engagement,  l'avancement  et  les  salaires  des  ouvriers, 
l'établissement  des  budgets  et  la  comptabilité,  bref,  tout  ce  qui 
caractérise  l'administration  de  l'Etat  sous  sa  forme  bureaucra- 
tique, constitue  de  graves  obstacles  pour  une  utilisation  écono- 
mique des  raines.  Toute  extension  de  l'exploitation  par  l'Etat  est 
non-économique  et  doit  être  écartée,  tant  que  l'action  de  l'Etat 
dans  le  domaine  économique  n'est  pas  complètement  séparée  de 
son  action  politique  et  administrative,  tant  que,  dans  les  entre- 
prises économiques  de  l'Etat,  on  n'a  pas  rompu  avec  les  traditions 
bureaucratiques.  Les  débats  de  la  Commision,  tout  en  montrant 
tous  les  avantages  de  l'administration  des  mines  par  l'Etat,  ont 
révélé  par  de  si  éclatants  exemples  l'insuffisance  de  ce  lent  orga- 
nisme d'Etat  que,  même  dans  les  limites  actuelles  de  cette  exploi- 
tation, la  nécessité  d'une  transformation  totale  ne  peut  faire 
aucun  doute.  Fonctionnaires  de  valeur  accablés  de  menu  travail, 
changements  d'emploi  inopportuns,  appointements  en  eux-mêmes 
très  bas,  et  simplement  ridicules  si  on  les  compare  à  ceux  de  l'in- 
dustrie privée,  insuffisante  liberté  d'action,  intense  peur  des  res- 
ponsabilités en  matière  financière,  multiples  rapports  de  subordi- 
nation s 'élevant  jusqu'à  la  dépendance  du  Parlement,  négocia- 
tions durant  des  années  au  sujet  de  questions  qui,  dans  l'industrie 
privée,  sont  tranchées  en  quelques  heures,  bref,  partout,  contrôle 
sur  contrôle  au  lieu  de  la  confiance  et  du  stimulant  à  l'action 
personnelle,  telles  sont  les  caractéristiques  de  cette  organisation 
où  même  les  plus  capables  et  les  moins  intéressés  au  point  de  vue 
pécuniaire,  ne  trouvent,  quand  ils  y  restent,  une  sphère  d'activité 
satisfaisante  qu'au  prix  des  plus  grandes  restrictions,  et  où  même 
l 'ambition  du  fonctionnarisme  prussien  et  son  sentiment  du  devoir 
n'ont  jamais  pu,  malgré  les  continuelles  possibilités  de  compa- 
raison et  l'impulsion  provenant  de  la  concurrence  de  l'industrie 
privée,  amener  une  orientation  véritablement  économique. 

En  faisant  totalement  abstraction  de  ces  défauts,  la  Commission 
est  d'avis  (|u'une  étatisation  des  mines,  étatisation  isolée,  le  régime 
capitaliste  continuant  à  exister  dans  d'autres  branches  de  l'éco- 
nomie nationale,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  sociali- 
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sation,    mais  qu'elle   ne    signifierait   que  le   remplacement   d'un 
patron  par  un  autre. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  l'étendue  et  la  forme  de  la  socia- 
lisation à  proposer  actuellement,  on  n'a  pu  arriver  à  un  vote 
unanime  des  membres  de  la  Commission.  On  trouvera  donc  dans 
ce  qui  suit,  exposés  d'une  façon  provisoire,  et  séparément,  les 
plans  de  la  majorité  et  ceux  de  la  minorité  (1)  avec  leurs  motifs. 
Toutefois,  la  collaboration  amicale  des  membres  de  la  Commission 
et  l'intelligence  témoignée  mutuellement  aux  arguments  et  aux 
motifs  s'expriment  aussi  bien  par  le  fait  que  chaque  groupe  a 
contribué  avec  zèle  à  améliorer  celles  des  propositions  de  l'autre 
groupe  qu'il  n'acceptait  pas  entièrement,  que  par  la  déclaration 
que,  dans  le  cas  où  son  projet  serait  écarté,  chacune  des  parties 
est  prête  à  reprendre,  comme  projet  éventuel,  celui  de  l'autre 
partie  de  la  Commission. 

B.  —  RAPPORT  DE  LA  MAJORITE  DE  LA.  OO^LMISSION 
I.  Points  de  vue  fonda]mi;ntaux 

Le  plan  que  la  majorité  de  la  Commission,  composée  de 
MM.  Ballod,  Cunow,  Hilferding,  Lederer,  Schumpeter,  LTmbreit 
et  Wilbrandt,  soumet  au  gouvernement  de  l'Empire,  part  d'une 
idée  fondamentale  unique,  La  vie  économique  allemande  a  besoin 
d'être  réédifiée  à  neuf.  Seules,  des  mesures  méthodiques  et  à  larges 
vues  peuvent  surmonter  la  grave  crise  on  la  guerre  nous  a  jetés. 
La  révolution  a  aujourd'hui  à  supporter  le  poids  de  Théritage 
que  la  guerre  lui  a  laissé.  Il  s'agit  de  liquider  cet  héritage  et  de 
se  remettre  au  travail  sur  un  champ  de  décombres. 

Plusieurs  voies  sont  possibles  en  principe.  Le  retour  au  libre 
jeu  des  forces,  que  l'on  réclame  de  plusieurs  côtés,  ferait  se 
déployer  toutes  les  énergies  privées.  Les  nombreuses  relations  per- 
sonnelles avec  le  marché  étranger  pourraient  être  mises  au  service 
de  l'oeuvre  de  réédification.  Le  capital  étranger,  attiré  par  de 
hautes  chances  de  gain,  chercherait  à  entrer  en  Allemagne.  ]\Iais 
tous  ces  effets  de  la  libre  concurrence  sont  aujourd'hui  atténués 
et,  en  partie,  transformés  en  leur  contraire.  L'économie  de  guerre 
ne  peut  pas  disparaître  d'un  seul  coup,  la  situation  économique 
internationale  rend,  pour  assez  longtemps  encore,  nécessaire  et 
vraisemblable  un  contrôle  du  commerce  extérieur.  Plus  importants 

(1)  I>eux  membres  de  la  Conmiissiou,  MM.  Hué  et  Kaatsky,  «out  absenta 
(le  Berldn  depuiiis  quelqiieB  joua-s  et,  par  conséquenit,  m'ont  pas  pris  part  à  la 
rédaction  dii  présent  rapport. 
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encore -sont  les  effets  psychologiques  de  la  guerre.  L'économie  de 
guerre  signifie  pour  les  producteurs  :  organisation,  formation  de 
cartels,  politique  de  i^rix  monopoliste.  Ce  n'est  ({ue  difficilement 
et  à  contre-cœur  que  beaucoup  d'entre  eux  reviendront  à  la  îàbre 
concurrence  et  renonceront  aux  sûretés  que  leur  a  offertes  l'éco- 
nomie de  guerre.  D'autre  part,  le  bouleversement  économique  et 
politique  a  apporté  aux  ouvriers  de  hauts  salaires  et,  par  suite  de 
^  'état  du  marché  de  main-d  'œuvre,  une  situation  plus  puissante  et, 
enfin,  un  accroissement  d 'influence  politique.  Les  têtes  sont  pleines 
de  l 'idée  que  la-  période  de  domination  du  capital  privé  doit  être 
close,  de  l'idée  du  socialisme  sous  ses  formes  les  plus  diverses  et 
même,  il  faut  le  reconnaître,  sous  des  formes  biscornues.  Une  libre 
économie  capitaliste  elle-même  doit  compter  avec  ce  fait,  et  une  ère 
de  libre  concurrence  échouerait  contre  la  résistance  de  la  classe 
ouvrière,  contre  son  refus  de  travailler  dans  des  entreprises  pri- 
vées, pour  enrichir  des  patrons. 

Ainsi  s'ouvre  comme  seconde  possibilité  une  organisation  d'en- 
semble du  capital  sous  la  direction  de  la  collectivité,  le  capitalisme 
d'Etat,  le  cartel  d'Etat.  Des  plans  de  cette  sorte,  qui  se  ratta- 
chaient à  l'organisation  du  temps  de  guerre,  qui  voulaient  faire 
rentrer  dans  un  cadre  unique  toute  la  production,  pour  mieux 
satisfaire  les  besoins  de  l'Etat  et  pour  non  seulement  assurer,  mais 
encore  accroître  les  rentes  du  capital,  ces  plans  d'une  gigantesque 
organisation  fondée  sur  la  contrainte  et  ne  laissant  de  liberté  de 
mouvements  qu'à  l'intérieur  de  ce  cadre  et  sous  le  rapport  tech- 
nique, sont  aujourd'hui  impossibles  non  seulement  au  point  de  vue 
économique,  mais  encore  au  point  de  vue  politique.  De  telles  visées, 
souvent  soutenues  pendant  la  guerre  et  vantées  comme  une  éco- 
nomie nouvelle,  mais  qui,  en  réalité,  ne  font  que  renforcer  le  sys- 
tème capitaliste  et  l'adapter  à  la  dangereuse  crise  psychique  que 
la  guerre,  par  suite  de  sa  longue  durée,  représente  pour  l 'économie 
nationale,   doivent  être  repoussées  aujourd'hui  plus  que  jamais. 

Reste,  comme  troisième  possibilité,  la  socialisation,  et  une  socia- 
lisation qui,  tout  en  tenant  le  plus  grand  compte  de  la  difficile 
situation  présente,  se  place  résolument  sur  le  terrain  du  principe 
socialiste.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'épuiser  l'abondance  des  argu- 
ments pour  ou  eojntre  cette  solution  ;  insistons-  cependant  sur  ce 
fait  que,  pour  la  résolution  de  la  majorité  de  la  Commission,  les 
considérations  suivantes  ont  été  d'une  importance  décisive.  La 
situation  actuelle  exige  qu'il  soit  fait  le  plus  grand  cas  des  points 
de  vue  économiques.  Une  société  appauvrie  par  la  guerre  doit  éviter 
les  frais  de  concurrence,  les  pertes  inutiles  provenant  des  fric- 
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tions  dans  la  production  capitaliste,  elle  pousse  à  l'organisation. 
Elle  ne  peut  aujourd'hui  s'organiser  qu'en  partant  d'en  bas,  avec 
la  collahoraiion  de  la  classe  ouvrière.  Car  la  classe  ouvrière  a  pris 
nettement  conscience  de  son  indispensabilité  dans  le  processus  du 
travail.  Ce  fait  renferme  en  lui  le  danger  que  les  ouvriers  de  eha» 
que  entreprise  ne  revendiquent  la  propriété  des  moyens  de  pro- 
duction. Pour  réagir  là-contre,  on  ne  saurait  assez  insister  sur  la 
nécessité  de  l'unité  d'action.  Démocratie  dans  les  entreprises  avec 
unité  de  direction  de  toute  l'industrie,  élimination  du  capital  en 
tant  que  puissance  dominante,  toute  l'activité  en  matière  d'entre- 
prise et  d'exploitation  ayant  pour  base  le  travail  créateur,  —  tel 
est  le  contenu  du  nouvel  édifice  vers  lequel  vont  les  vœux  des 
ouvriers.  Or,  cela  signifie  :  socialisation  de  la  production.  Et  ce  que 
la  majorité  de  la  Commission  propose  est  bien,  en  efïet,  une  socia- 
lisation totale.  Ce  faisant,  elle  a  conscience  des  difficultés  et  des 
dangers  de  la  situation,  mais  elle  pense  aussi  que,  précisément, 
ces  difficultés  exigent  une  décision  claire  et  ferme,  et  o'est  pour- 
(pioi,  répudiant  tout  compromis,  elle  recommande  une  solution 
ilans  laquelle  l'idée  socialiste  est,  aujourd'hui  déjà,  réalisée  sous 
une  forme  répondant  à  notre  degré  de  développement  en  matière 
d  organisation.  Toute  l'exploitation  de  la  houille  en  Allemagne 
doit  êlre  transformée  en  un  organisme  économique  unique  et 
capable  d'une  action  féconde.  Les  entreprises  privées,  de  même 
t]ue  celles  de  l'Etat,  passent  en  la  possession  de  cet  organisme  éco- 
u'Muique.  Il  se  forme  une  grande  organisation  houillère  collectiviste 
dont  les  afifaires  sont  gérées  par  les  ouvriers,  les  directions  d'en- 
treprises et  la  collectivité.  La  majorité  de  la  Commission  se  refuse 
donc  à  transférer  l'exploitation  de  la  houille  à  une  entreprise 
d 'Etat  bureaucratique.  Elle  se  refuse  de  même  à  maintenir  le  sys- 
tème du  capitalisme  privé  et  à  le  soumettre  simplement  à  un 
contrôle  sévère.  Une  pareille  solution  énerverait  l'initiative  privée, 
sans  avoir  en  même  temps  les  avantages  de  l 'idée  collectiviste.  Au 
contraire,  d'après  nos  propositions,  l'organisation  doit  avoir  une 
forme  telle  (lu'elle  laisse  le  plus  de  jeu  possible  à  l'initiative  de 
la  direction,  au  goût  du  travail  chez  tous  les  individus  employés 
dans  l'entreprise.  €ette  organisation  ne  permettrait  donc  pas 
seulement  le  libre  épanouissement  des  forces  qui  ont  donné  les 
riches  résultats  du  système  du  capitalisme  privé,  mais  elle  éveil- 
lerait encore,  chez  le  dernier  des  ouvriers,  un  profond,  intérêt  au 
succès  de  l'œuvre  commune  et  elle  réaliserait  ainsi  le  principe  du 
socialisme. 
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II.  L'organisation  d'ensemble  de  l'exploitation  houillère 

ALLEMANDE 

C'est  pourquoi  il  s'agit  de  dégager  toute  l'exploitation  houillère 
allemande  du  système  actuel  des  rapports  de  propriété  —  propriété 
privée  aussi  bien  que  propriété  de  l'Etat  —  rapports  qui,  dans 
cette  exploitation,  sont  nécessairement  plus  étroits  et  plus  cons- 
tants que  dans  des  branches  d'industries  où  il  n'existe  que  de 
vastes  limites  pour  la  naissance  de  nouvelles  entreprises.  Le  nouvel 
organisme  économique  (Communauté  houillère  allemande)  (1)  sera 
un  être  économique  et  juridique  représentant  l'exploitation  houil- 
lère allemande  et  aura  sa  personnalité  juridique  autonome  aussi 
bien  vis-à-vis  des  entreprises  d'autres  industries  travaillant  sous 
le  régime  de  l'exploitation  privée,  ainsi  que  des  consommateurs 
en  général,  que  vis-à-vis  de  l'Empire,  des  Etats  confédérés  et  des 
autres  corps  publics.  Bien  que,  pour  la  majorité  de  la  Commission, 
cette  proposition  soit  inspirée  par  des  considérations  d'opportunité 
au  point  de  vue  de  l'organisation,  il  est  à  remarquer  qu'elle  ne 
prête  pas  le  flanc  aux  critiques  qui,  touchant  à  la  politique  exté- 
rieure, peuvent  être  adressées  à  une  simple  étatisation  :  une  main- 
mise de  l'Entente  sur  cet  organisme  économique  ne  serait,  juridi- 
quement, pas  plus  facile  à  justifier  et  ne  pourrait  être  jugée  autre- 
ment qu'une  main-mise  sur  les  entreprises  actuellement  existantes 
d'entrepreneurs  privés.  De  même,  l'objection  que  la  constitution 
d'un  tel  organisme  économique  est  en  contradiction  avec  le  pro- 
gramme de  paix  du  président  Wilson,  ainsi  que  la  crainte  qu'il 
puisse  être  considéré  comme  un  trust  et  tomber  sous  le  coup  des 
lois  étrangères  contre  les  trusts,  n'atteignent  pas  l'organisation 
proposée.  Car  la  première  ne  pourrait  s'appliquer  qu'à  une  créa- 
tion conçue  ou  utilisable  comme  une  organisation  de  combat  dans 
le  domaine  de  la  politique  commerciale,  ce  qui  est  exclu  par  la 
structure  des  rapports  de  puissance  dans  l'organisation  proposée 
et,  en  particulier,  par  la  forte  influence  accordée  aux  consomma- 
teurs. Quant  aux  législations  étrangères  contre  les  trusts,  toute 
base  d'intervention  leur  est  enlevée  si  l'on  suit  une  politique  d'ex- 
portation convenable. 

Tant  que  la  propriété  privée  sera  maintenue  dans  les  autres 
branches  de  l 'économie  nationale  ou  dans  la  plupart  d 'entre  elles,  le 
droit  âfi  la  Communauté  houillère  allemande  aux  richesses  du 
sous-sol  et  aux  exploitations  houillères  ne  peut  être  construit  que 

(1)  Deutsche  Kohlengemeinschaft. 
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SOUS  la  forme  de  propriété,  complétée  par  un  droit  de  concession 
exclusif.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'elle  peut,  dans  un  monde  demeuré 
par  ailleurs  capitaliste  ique  ce  soit  d'une  façon  durable  ou  seule- 
ment provisoire),  remplir  sa  mission  productive  et  devenir  apte 
à  gérer  des  affaires.  Mais  cette  propriété  de  la  Communauté  houil- 
lère n'est  conçue  (pie  dans  un  sens  juridique  formel.  La  situation 
matérielle  du  propriétaire  privé  et,  par  suite,  la  possibilité  d'ex- 
ploiter les  ouvriers  ou  les  consommateurs,  lui  sont  refusées.  Ce  ne 
serait  pas  un  progrès,  mais  un  recul,  que  de  transférer  par  exemple 
aux  ouvriers  —  dans  le  sens  d'idées  syndicalistes  ou  d'idées  eoo- 
pératistes  selon  la  formule  de  la  coopérative  de  production  —  les 
droits  des  propriétaires  actuels  et  de  remplacer,  dans  chaque  entre- 
prise, un  entrepreneur  par  quelques  centaines  ou  quelques  mil- 
liers d'entrepreneurs,  —  les  ouvriers  actuels,  —  dont  la  situa- 
tion au  point  de  vue  des  intérêts  serait  celle  des  capitalistes  privés, 
mais  dont  l'aptitude  à  la  gestion  des  affaires  serait  moindre.  L'or- 
ganisation dont  nous  allons  esquisser  les  grandes  lignes  représente, 
en  fait,  aussi  bien  une  rupture  avec  le  système  de  la  propriété 
privée  dans  l'exploitation  houillère  —  en  opposition  avec  un 
simple  transfert  de  cette  propriété  à  d'autres  êtres  juridiques,  — 
qu'une  rupture  de  principe  avec  le  système  du  travail  salarié, 
puisque,  eiiez  elle,  le  but  de  la  production  n'est  plus  le  profit  capi- 
taliste, encore  qi:e  la  forme  légale  du  salaire  doive  provisoirement 
être  maintenue. 

Bien  cpie  la  Communauté  houillère  doive  être  organisée  de  telle 
sorte  qu'elle  ne  puisse  user  de  sa  situation  juridique  qu'au  service 
de  la  collectivité  et  qu'elle  ne  puisse  également  remplir  sa  mission 
productive  qu'au  profit  de  celle-ci,  la  majorité  de  là  Commission 
recommande,  —  et,  sur,  ce  point,  elle  est  prescpie  complètement 
d'accord  avec  la  minorité,  —  que  cette  situation  juridique  soit 
aussi  libre  que  possible.  Elle  doit  donnera  l'exploitation  houillère 
allemande  un  cadre  aussi  large  que  faire  se  pourra,  à  l'intérieur 
duquel  elle  pourra  se  développer  sans  entraves  et  traiter  sans 
empêchement  toutes  les  affaires  judiciaires  nécessaires.  Ce  n'est 
pas  par  une  contrainte  ou  un  contrôle  extérieur,  qui  ne  peuvent 
que  paralyser  et  qui,  pour  cette  raison,  doivent  être  réduits  au 
minimum,  mais  par  la  disposition  même  de  l'organisation  qu'il 
faut  faire  de  l'intérêt  de  la  collectivité  le  point  de  vue  dominant 
et  l'influence  motric(î  de  la  gestion;  C'est  pourquoi  le  soin  de 
trancher  toutes  les  questions  techniques  et  économiques  de  l'ex- 
ploitation houillère  doit  être  laissé  à  la  "Communauté  houillère.  Ses 
pouvoirs  extérieurs  et  intérieurs  ne  doivent  pas,  de  l'avis  de  la 
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Commission,  être  moindres  que  ceux  d'une  société  par  actions.  En 
particulier,  elle  doit  aussi  pouvoir,  en  son  propre  nom,  faire  appel 
au  crédit  sous  toutes  ses  formes.  Les  seules  affaires  qu'elle  ne  doit 
pas  avoir  le  droit  de  conclure  sont  celles  qui  seraient  en  contra- 
diction avec  son  caractère  et  avec  l 'idée  fondamentale  de  son  orga- 
nisation. Notamment,  elle  ne  doit  pas  avoir  le  pouvoir  d'aliéner 
des  entreprises  appartenant  au  domaine  économique  ([và,  suivant 
ridée  de  la  socialisation  de  l'exploitation  houillère,  doit  être  le 
sien  (voir  plus  loin).  Par  contre,  il  n'existe  aucun  motif  pour  lui 
refuser  le  droit  d'acquérir  ou  d'aliéner  des  entreprises  situées 
dans  les  limites  de  sou  cercle  d'action  essentielle. 

Abstraction  faite  de  V influence  que  V Empire,  en  tant  que 
gardien  de  l'intérêt  général  (voir  plus  loin),  doit  avoir  dans  l'orga- 
nisation elle-même,  il  semble  bon  de  ne  lui  réserver,  vis-à-vis  de  la 
Communauté  houillère,  que  les  pouvoirs  suivants: 

1.  La  politique  de  tarifs  de  la  Communauté  houillère  doit  être 
sous  l'autorité  de  l'Empire.  La  fixation  générale  des  prix  doit  être 
approuvée  par  l'Empire, 

2.  Les  opérations  tendant  à  grever  cVune  façon  durahle  la  pro- 
priété de  la  Communauté  houillère,  notamment  les  hypothèques,  et, 
par  conséquent,  les  actions  judiciaires  qui  mènent  nécessairement 
à  de  telles  opérations,  ne  devraient  avoir  lieu  qu'avec  l'assen- 
timent (le  VEmpire. 

3.  Il  répond  au  ]ilan  proposé  de  rendre  les  finances  de  la  Com- 
munauté houillère  indépendantes  de  celles  de  l'Empire.  Son 
budget  doit  être  autonome  ausi  bien  juridiquement  qw^ économi- 
quement, et  son  crédit  distinct  du  crédit  de  l'Empire.  Cependant 
les  bénéfices  de  la  Communauté  houillère  cpii  resteront  après  de 
suffisantes  mises  en  réserve  et  après  avoir  attribué  les  sommes 
nécessaires  à  un  fonds  de  compensation  dont  l'importance  devra 
être  fixée  d'une  manière  très  large^  devront  revenir  à  l'Empire, 
même  si  l'on  ne  pense  pas  le  moins  du  monde  à  mettre  au  premier 
plan  le  point  de  vue  fiscal.  Les  derniers  chiffres  du  budget  de  la 
CVmmuiuiuté  houillère  devront  donc  figurer  au  budget  de  l'Em- 
pire. 

Les  lignes  principales  de  1  "organisation  de  la  Communauté 
houillère  cmt  été  tracées  de  deux  points  de  vue  fondamentaux. 
Tout  d'abord,  il  va  de  soi  que  les  organes  de  cette  institution  doi- 
vent être  construits  de  façon  à  réaliser  les  principes  de  démo- 
cratie économique  et  de  travail  pour  la  collectivité,  et  à  exclure 
toute  possibilité  de  suivre  une  i^olitique  inconciliable  avec  ces 
principes.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire,  bien  que  cette  nécessité 
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ne  soit  pas  aussi  évidente,  de  donner  à  sa  direction  une  autorité 
et  une  liberté  de  mouvement  suffisantes.  La  Commission  attache 
la  plus  grande  importance  à  ce  point,  car  un  des  plus  graves 
dangers  qui  menacent  l'organisation  projetée  serait  d'exclure  cette 
libre  initiative  et  cette  acceptation  de  la  responsabilité  individuelle 
qui  sont  à  la  base  des  succès  de  la  gestion  privée.  Si  l'on  en  venait 
à  se  décharger  des  responsabilités  en  s'en  rapportant  à  des  réso- 
lutions d'assemblées  ou  à  l'assentiment  d'organes  de  contrôle,  si 
chaque  décision  devait  être  le  résultat  de  longues  discussions  ou 
d'une  minutieuse  procédure,  s'il  n'y  avait  personne  qui  s'iden- 
tifiât avec  le  succès  de  chaque  mesure  et  qui,  par  suite,  la  préco- 
nisât de  toutes  ses  forces,  si  tous  les  dirigeants  étaient  entourés 
d'un  cercle  de  comités  dont  il  leur  faudrait,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, convaincre  les  membres  avant  de  pouvoir  agir,  —  alors,  la 
meilleure  volonté  de  tous  les  participants  pourrait  à  peine  empê- 
cher un  arrêt  complet  du  développement  économique.  Et,  par  là, 
l'idée  fondamentale  de  la  socialisation  serait,  de  prime  abord, 
discréditée  pour  longtemps.  Si  la  Commission,  unanime  sur  ce 
point,  accentue  si  fortement  l'importance  du  rôle  des  dirigeants 
dans  la  vie  économique  et  cherche,  dans  le  plan  d'organisation 
suivant,  à  rendre  ce  rôle  aussi  libre  que  possible,  elle  le  fait  dans 
la  conviction  qu'il  n'y  a  pas  là  contradiction  avec  les  principes 
de  la  démocratie.  Car  la  démocratie  exige  assurément  ([ue  tous  les 
actes  de  la  per.sonnalité  dirigeante  soient  soutenus  par  la  confiance 
et  la  volonté  de  tous  les  intéressés,  mais  elle  exige  aussi  (pie,  tant 
qu'elles  sont  soutenues  par  cette  confiance,  les,  personnalités  diri- 
geantes aient  une  parfaite  liberté  de  décision  et  de  mouvement. 
C'est  pourquoi  leur  situation  doit  toujours  dépendre  de  la  con- 
fiance d 'un  corps  de  représentants. 

Conformément  à  ces  principes,  la  Commission  recommande  de 
subordonner  toute  l'exploitation  houillère  allemande  à  un  Conseil 
de  la  Houille  (Kohlenrat)  composé  de  cent  membres  et  (pii  se 
réunira  par  exemple  tous  les  trois  mois.  Vingt-cinci  de  ces  membres 
seront  élus  par  les  directions  d'entreprises,  yingt-einq  par  les 
ouvriers,  vingt-cinq  par  les  consommateurs  et  les  vingt-cinq  autres 
seront  désignés  par  l'Empire.  Des  représentants  de  TEmpire,  dix 
seront  nommés  par  le  Parlement  et  les  autres  par  le  Président  du 
Conseil  des  ^Ministres,  par  lui  personnellement  et  non  par  un  des 
ministres.  Et,  ici,  il  faut  rcnuirquer  qu'un  tiers  au  plus  des  repré- 
sentants de  l'Empire  devra  se  composer  de  fonctionnaires,  les 
autres  devant  être  clioisis  dans  divers  milieux  de  la  science  et  de  la 
vie   économitpie  et  ])ubrH|ne.    Sont   à   considérer   eoimne    consom- 
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mateurs  les  acheteurs  industriels,  les  usines  communales,  les  asso- 
ciations de  consommateurs  et  autres  analogues.  La  majorité  de  la 
Commission  se  sait  d'accord  sur  tous  ces  points  avec  la  minorité 
et  renvoie,  pour  l'exposé  des  motif  s  de  ces  propositions,  au  rapport 
de  cette  dernière,  que  l'on  trouvera  plus  loin. 

La  tâche  du  Conseil  d'Empire  de  la  Houille  consiste  à  diriger 
toute  l'extraction  de  la  houille,  à  fixer  les  (piantités  à  extraire, 
réteL;lue  des  entreprises  et  les  méthodes  d'exploitation  (arrêts 
d'exploitation,  réunions  d'entreprises,  création  d'unités  d'entre- 
prises appropriées,  etc.),  les  prix  du  charbon  et  les  bases  de  l'éta- 
blissement des  salaires  et  de  la  répartition  de  la  houille.  Les  con- 
ventions conclues,  au  sujet  des  salaires  et  des  conditions  de  travail, 
entre  les  directions  d'entreprises  et  les  représentants  des  ouvriers 
devront  être  portées  à  la  connaissance  du  Conseil.  A  celui-ci  est 
remis  le  soin  de  constituer  des  commissions  pour  traiter  des  ques- 
tions particulières. 

Le  pouvoir  exécutif  est  entre  les  mains  d'un  Comité,  le  Direc- 
toire d'Enrpire  de  la  Houille  ( Rcichsl-oltlendnrcldorium ) ,  nommé 
pour  cinq  ans  par  le  Conseil  de  la  Houille,  et  dont  les  divers 
membres  peuvent,  en  tout  temps,  être  révoqués  par  une  décision 
du  Conseil,  cette  décision  devant  être  prise  à  une  majorité  des 
deux  tiers.  Ce  directoire  se  compose  de  cinq  membres,  qui  ne 
doivent  pas  appartenir  au  Conseil.  Le  Conseil  décide,  lors  de 
l'élection,  lequel  des  cinq  membres  doit  prendre  les  fonctions  de 
président  du  directoire.  Le  premier  président  est  nommé  par  le 
Président  du  Conseil  des  ^linistres  de  l'Empire.  Le  choix  des 
présidents  suivants  doit  être  soumis  à  son  approbation. 

Le  Directoire  d'Empire  de  la  Houille  gère  toutes  les  affaires  de 
la  Communauté  houillère  allemande  sur  la  base  d'un  budget  qui 
doit  être  soumis  tous  les  ans  au  Conseil.  Pour  la  raison  exposée 
ci-dessus,  il  est  recommandé  de  lui  donner,  par  statuts,  le  plus 
d'autorité  et  de  liberté  de  mouvement  possibles,  et  même  le  droit 
d'engager  de  lui-même  des  dépenses  non  prévues,  mais  nécessaires, 
et  de  faire,  en  cas  de  besoin,  appel  au  crédit.  Naturellement,  il  lui 
faudrait  en  pareil  cas,  lors  de  la  première  réunion  du  Conseil, 
demander  le  vote  des  crédits  supplémentaires  nécessaires.  Les 
mêmes  principes  exigent  que  le  règlement  du  Directoire  donne  au 
président  des  pouvoirs  très  étendus  :  e  'est  lui  surtout  qui  doit  être 
l'organe  par  lequel  la  Communauté  de  la  Houille  s'adapte  à  toutes 
les  modifications  de  la  situation  du  marché  et  en  particulier  au 
commerce    international. 

n  incombe  au  Conseil  de  la  Houille  de  diviser,  sur  la  demande 
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du  Directoire,  toute  l'exploitatiou  houillère  allemande  en  vingt  à 
vingt-cinq  districts,  (jui  doivent  géograpliiciuemeut  et  économi(iue- 
ment  former  des  territoires  coliérents.  A  la  tête  d'un  district  se 
trouve  un  directeur  général,  nommé  par  le  Directoire  d'Empire 
de  la  Houille.  Les  directeurs  des  mines  ou  établissements  annexes 
sont  également  nommés  i)ar  le  Directoire.  A  ce  sujet,  nous  rap- 
pelons (ju'il  est  d'une  nécessité  urgente  de  développer  les  instituts 
de  recherches  techni(iues  existants. 

La  Commission  tout  entière  est  d'avis  (pie,  pour  assurer  une 
gestion  énergi(jue  et  vivante,  il  ne  suffirait  pas  de  laisser  assez  de 
jeu  à  V initiative  personnelle.  Au  contraire,  il  est  indubitable  (pie, 
aujourd'hui  du  moins,  dans  la  plupart  des  cas,  il  faut,  pour 
obtenir  le  plus  haut  rendement,  unir  aux  considérations  dictées 
par  le  sentiment  du  devoir  social  et  au  goût  réel  du  travail  un 
intérêt  économique  au  succès  de  la  production.  Il  faut  réserver 
pour  plus  tard  la  tâche  d'organiser  l'économie  nationale  de  telle 
sorte  que  le  rendement  individuel  n'ait  plus  ses  racines  surtout 
dans,  l'effort  en  vue  du  gain  personnel.  D'ailleurs,  il  n'est  pas 
contradictoire  avec  le  principe  de  l'économie  collectiviste  que  le 
rendement  plus  élevé  trouve  aussi  son  expression  dans  une  rétri- 
bution plus  élevée.  Il  faut  en  outre  tenir  compte  (pie,  tout  au  moins 
dans  une  période  de  transition,  où  les  principaux  domaines  de  la 
vie  économique  sont  organisés  sous  le  régime  du  capitalisme  privé, 
les  organismes  économiques  socialisés  ont  comme  ccmcurrente,  dans 
la  recherche  du  meilleur  personnel,  l'industrie  pi-ivée.  Il  pourrait 
résulter  pour  eux  une  situation  des  plus  criti(iues  du  fait  que  cette 
dernière  serait  à  même  de  s'assurer,  par  l'appât  de  plus  hautes 
rétributions,  les  cerveaux  les  plus  capables.  C'est  pourquoi  il  est 
absolument  nécessaire  que  les  appointements,  notamment  ceux 
des  directeurs  généraux  et  des  directeurs,  ne  soient  pas  établis  ' 
selon  des  échelles  bureaucratiques,  mais  qu'ils  correspondent  & 
peu  près  aux  chitiires  habituels  dans  l'indiTStrie  privée.  Pour  ces 
motifs  aussi,  tous  les  engagements  de  personnel  dans  la  Commu- 
nauté houillère  auront  lieu   ]3ar  contrat  privé. 

III.  DÉLIMITATION  DU  DOMAINE  DE  LA  COMMUNAUTÉ  HOUILLERE 

Conformément  au  but  poursuivi,  le  domaine  de  la  Communauté 
houillère  allemande  doit  être  délimité  de  telle  façon  qu'il  constitue 
économicpiement  une  unité.  Il  ne  doit  pas  empiéter  trop  profon- 
dément sur  d'autres  sphères  de  l'économie  nationale  dont  la  socia- 
lisation demeure  réservée  à  une  époque  ultérieure.  ]\Iais  il  ne  doit 
pas  non  plus  rester  économiquement  incomplet,  et  il  faut  notam- 


22  LES  ANNALES  DE  LA  RÉGIE  DIRECTE 

ment,  eu  égard  à  l'évolution  teelmico-commerciale  des  années  der- 
nières, qu'il  s'étende  un  peu  au  delà  de  l'exploitation  houillère 
pure  et  simple.  Partant  de  cette  considération  générale,  la  majo- 
rité de  la  Commission  est  arrivée  aux  propositions  suivantes.     . 

L 'unité  daiis  la  politique  de  production  et  de  répartition  serait 
impossible  si  l'on  laissait  le  lignUe  en  dehors  de  la  Communauté 
houillère.  Il  est  donc  opportun  de  l'y  faire  rentrer,  et,  sur  ce  point, 
il  ne  peut  guère  y  avoir  de  notables  divergences  d'opinions.  Par 
contre,  c'est  un  difficile  problème  que  de  décider  jusqu'à  quel 
stade  de  la  mise  en  œuvre  la  houille  et  ses  produits  doivent  être  du 
ressort  dé  la  Communauté  houillère.  En  plus  du  point  de  vue  ci- 
dessus  mentionné  de  conformité  au  but,  la  réponse  à  cette  (|uestion 
dépendra  d'abord  de  la  mesure  dans  laquelle  on  est,  en  principe, 
pour  la  socialisation  de  la  vie  économique,  c'est-à-dire  de  savoir  si 
on  la  considère  comme  nécessaire  simplement  pour  des  raisons 
particulières  dans  un  cas  donné  (par  exemple,  pour  des  raisons  de 
politique  financière,  de  technique  de  la  production,  etc.),  ou  si  l'on 
projette  la  socialisation  comme  un  système  de  mesures  impliquant 
une  nouvelle  organisation  d'ensemble  de  l'économie  nationale. 

Ce  qui  est  décisif  ensuite  pour  cette  question,  c'est  la  rapidité 
avec  laquelle  on  pense  que  la  socialisation  peut  être  réalisée.  Dans 
cette  partie  de  son  rapport,  la  Commission  a  dû  se  placer  à  ce 
point  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pour  le  moment  que  de  la  seule  exploi- 
tation houillère,  le  régime  capitaliste  devant  être  provisoirement 
maintenu  dans  d'autres  branches  de  l'économie.  Elle  considère 
cependant  les  mesures  proposées  comme  pouvant  en  même  temps 
représenter  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  socialisation  géné- 
rale. A  ce  point  de  vue,  il  est  nécessaire  de  délimiter  le  domaine  de 
la.  Communauté  houillère,  de  telle  sorte  c^u'elle  ne  soit  pas  placée 
en  face  d'une  tâche  trop  compliquée,  mais  aussi  de  façon  à  lui 
donner  des  limites  assez  larges  pour  que,  en  partant  de  l'exploi- 
tation houillère  socialisée,  il  y  ait  possibilité  d'influer  profon- 
dément sur  le  régime  de  l'entreprise  privée.  De  quelque  manière 
que  l'on  choisisse  les  points  de  vue  directeurs,  il  est  évident  que 
toute  délimitation  du  domaine  économique  ne  peut  être,  jusqu'à 
un  certain  degré,  qu'arbitraire,  puisque,  avec  l'enchevêtrement 
des  rapports  techniques  et  commerciaux,  il  n'existe  nulle  part  de 
coupure  naturelle.  Beaucoup  de  mines  ne  fabriquent  même  pas  le 
coke  elles-mêmes,  tandis  qu'un  nombre  notable  d'autres  mines 
sont  réunies  en  des  exploitations  mixtes  avec  des  usines  métallur- 
giques. De  grandes  entreprises  se  sont  même  annexé  la  fabrication 
de  produits  ouvrés,  tels  que  ponts,  wagons,  etc..  D'autre  part,  on 
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se  tromperait  en  s 'exagérant  les  difficultés  que  présentera  la 
scission  de  semblables  exploitations  mixtes.  Car,  dans  celles-ci,  les 
divers  stades  de  production  sont  déjà,  en  règle  générale,  nettement 
séparés  les  nus  des  autres  sous  le  rapport  de  la  technique  et  aussi 
de  la  comptabilité.  La  majorité  de  la  Commission  a  donc  été  d'avis 
de  faire  dépendre  de  la  Communauté  houillère,  outre  l'exploi- 
tation houillère  proprement  dite,  la  fahrication  des  briquettes  et 
du  col'e  ainsi  que  V élahoration  des  sons-produits  de  la  carboni- 
sation  de  la  houille.  Par  là,  la  production  des  matières  premières 
les  plus  importantes  pour  V industrie  chimicpie  rentre  dans  le 
domaine  de  la  Communauté  houillère,  niais  non  leur  mise  en 
onivre.  De  même,  le  soin  de  perfectionner  les  nouvelles  méthodes 
(encore  en  voie  de  développement)  d'utilisation  de  la  houille 
(trausformation  en  gaz  totale  ou  partielle  et  liiiuéfaction)  est  laissé 
non  seulement  à  la  Communauté  houillère,  mais  encore  à  l'in- 
dustrie privée.  La  majorité  insiste  sur  ce  fait  que,  en  principe,  elle 
n'estime  nullement  qu'une  industrie  jeune,  en  train  de  se  déve- 
lopper, ne  puisse  pas  être  socialisée  ;  au  contraire,  il  peut  se  faire 
(]ne,  par  là,  suivant  les  circonstances,  son  développement  soit 
accéléré.  Ce  qui  a  été  décisif  ponr  la  majorité  de  la  Commission, 
c'est  l'idée  de  donner  à  l'édifice  de  la  Communauté  houillère  alle- 
mande le  plus  d'unité  possible.  C'est  pourquoi  l'extension  pro- 
posée est  probablement  suffisante  pour  le  moment.  La  délimitation 
qui  vient  d'être  indiquée  est  celle  qui  tient  le  plus  compte  de  ce 
point  de  vue. 

Conformément  au  principe  de  laisser  la  plus  grande  initiative  à 
la  direction  de  l'entreprise,  la  majorité  propose  de  remettre  au 
Directoire  d'Empire  de  la  Houille  le  soin  de  décider  si,  pour  des 
raisons  de  convenance,  certaines  des  entreprises  ei-dessus  nommées 
ne  peuvent  pas  être  rendues  complètement  autonomes  ou.  tout  au 
moins,  si  elles  ne  peuvent  pas  être  mises  en  dehors  du  ressort  des 
directions  régionales. 

IV.  Expropriation  et  indemnité 

La  socialisation  signifie  en  même  temps  ]^élimination  du  capifcd 
privé.  Car  la  Communauté  houillère  allemande  ne  peut  travailler 
avec  succès  que  si  elle  dispose  de  tous  les  moyens  de  production.  La 
majorité  des  membres  de  la  Commission  estime  donc,  contraire- 
ment à  ce  qui  est  proposé  d'autre  part,  qu'il  convient  iV exproprier 
totalement  aussi  bien  le  capital  de  l'Etat  que  le  capital  privé.  Dans 
la  forme  d'organisation  projetée,  il  n'y  a  plus  place  pour  uue 
influence  du  capital  et  du  capitaliste,  de  sorte  qu'il  serait  aussi 
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sans  but  de  lui  laisser  prendre  part  aux  risques  de  perte  ou  aux 
bénéfices  possibles.  Dans  l'industrie  houillère,  donc,  le  rôle  diri- 
geant peut  et  doit  être  séparé  de  la  possession  du  capital  ;  toute 
autre  solution  ne  serait  qu'une  source  de  difficultés  et  d'inutiles 
conflits  entre  la  direction  collectiviste  de  toute  l 'exploitation  houil- 
lère et  les  intérêts  capitalistes  privés.  Au  surplus,  notre  propo- 
sition ne  constitue  même  pas  une  rupture  radicale  avec  l'état  de 
choses  existant,  en  ce  sens  ([ue  l'évolution  vers  la  grande  société 
par  actions  et  le  syndicat  a  préparé  les  voies  à  la  scission  entre 
direction  et  possession  du  capital. 

Du  principe  général  de  notre  proposition  il  découle  que  l'Etat 
doit  être,  lui  aussi,  exproprié  en  faveur  du  .nouvel  organisme 
économique.  Cela  est  indispensable  pour  pennettre  à  la  Commu- 
nauté houillère  une  politique  énergif|ue,  pleine  d'unité  et  cou- 
ronnée de  succès.  Lors  de  la  reprise  de  l'exploitation  houillère  par 
le  nouvel  organisme  économique,  toutes  les  mines  et  entreprises 
privées,  ainsi  (|ue  celles  de  l'Etat,  seront  donc  expropriées. 

ï~>i  la  socialisation  de  l'exploitation  houillère  reste,  pour  l'ins- 
tant, une  mesure  isolée,  il  ne  peut  être  (piestion  que  à^ expro- 
priation hioyennanl  indeninité.  La  question  de  l'indemnité  soulève 
une  série  de  probî^èmes  très  difficiles,  qui  seront  traités  en  détail 
dans  le  rapport  définitif. 

Plusieui-s  points  de  vue  s'imposent  dès  maintenant.  La  base  de 
l'indemnité  est  naturellement  constituée  par  le  rendement  moyen 
normal,  donc  par  la  moyenne  du  rendement  des  dernières  années 
de  paix  ;  et,  ici,  la  période  envisagée  doit  être,  autant  que  possible, 
délimitée  de  telle  sorte  qu'elle  comprenne  au  moisis  un  cycle 
industriel.  Pourtant,  ce  point  de  vue  n'est  pas  suffisant;  les  modi- 
fications du  niveau  des  prix  pendant  la  guerre  et  pendant  la  révo- 
lution ne  doivent  pas  être  considérées  comme  simplement  passa- 
gères; le  rétablissement  de  la  valeur  de  l'argent  ne  se  fera,  s'il  se 
fait,  que  lentement.  De  plus,  le  nouvel  équilibre  économie (ue  s'éta- 
blira en  tout  cas  sur  un  niveau  des  prix  supérieur  à  celui  de  1914. 
Si  l'on  veut  donc  éviter  des  injustices  vis-à-vis  des  possesseurs  de 
capital  investi  dans  des  entreprises  à  socialiser,  il  faut,  lors  de  la 
fixation  de  l'indemnité,  tenir  compte  aussi  de  la  valeur  commer- 
ciale. Et,  ici,  le  fait  de  la  dépréciation  de  l'argent  contribuera  à 
élever  cette  valeur  commerciale.  ^lais  ce  facteur  est,  actuellement, 
plus  que  compensé  par  l'incertitude  de  la  situation,  par  l'accrois- 
sement des  frais  de  production  et  les  inévitables  mesures  fiscales. 
Il  faudra  considérer  tous  ces  facteurs  lors  de  Testimation.  Enfin, 
la  majorité  de  la  Commission  a  été  d'avis  que,  dans  des  cas  se 
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présentant  d'nne  façon  particulière,  on  mette  aussi  en  ligne  de 
compte,  pour  fixer  le  montant  de  rindemnité,  les  frais  d'acqui- 
sition qu'a  eus  le  possesseur  ou  sa  famille. 

La  Commission  s'est  donc  mise  d'accord  pour  proposer  une 
indemnité  sur  la  base  du  rendement  net  moyen  d'une  période  de 
dix  ans  avant  la  guerre;  le  calcul  devra  s'effectuer  en  tenant 
compte  du  fait  que  l'on  ne  peut  pas  considérer  comme  intérêt  du 
capital  tout  le  rendement  net  et  que,  seul,  le  rendement  du  capital 
doit  servir  de  base  pour  l'indemnité.  Quant  aux  entreprises  qui, 
dans  cette  période,  n'étaient  pas  encore  en  plein  rendement,  elles 
devront  être  traitées  d'une  façon  spéciale. 

Le  montant  de  l'indemnité  sera  fixé  par  des  commissions  judi- 
ciaires auxquelles  seront  adjoints  des  experts.  Le  paiement  aura 
lieu  en  obligations  convertissables  et  à  intérêt  fixe  de  la  Commu- 
nauté houillère. 

V.  L  'organisation  de  la  VENTE 

Xi  dans  les  milieux  professionnels,  ni  dans  la  majeure  partie 
de  l'opinion  publique,  il  n'existe  de  doutes  sur  la  nécessité  de 
simplifier  V organisation  de  la  vente,  plus  encore  que  ne  l'a  fait 
déjà  la  politique  du  syndicat,  et  d'en  rendre  moins  dispendieux  le 
mécanisme.  Le  chemin  que  parcourt  le  charbon  depuis  la  mine 
jusqu'au  consommateur  est  encore  inutilement  long.  Les  gains 
réalisés  en  route,  et  surtout  les  rentes  de  gens  qui,  jadis,  ont  fait  le 
commerce  des  charbons,  sont  économiquement  superflus.  Le  seul 
point  qui  pourrait  paraître  douteux,  c'est  de  savoir  si  le  commerce 
privé  doit  être  ici  complètement  exclu  et  si  le  commerce  avec 
V étranger  peut  être  pratiqué  avec  succès  par  la  nouvelle  organi- 
sation. Si  la  majorité  de  la  Commission  répond  affirmativement  à 
ces  deux  questions,  c'est  pour  les  raisons  suivantes.  L'activité 
commerciale  proprement  dite  du  commerce  de  gros  a  déjè  extraor- 
dinairement  perdu  de  son  importance  par  les  organisations  déjà 
existantes  de  la  production.  En  outre,  dans  la  mesure  où  il  entre 
encore  en  ligne  de  compte  au  point  de  vue  du  crédit,  le  commerce 
des  charbons  en  gros  peut,  conformément  à  l'évolution,  que  l'on 
voit  se  manifester  partout,  du  crédit  en  marchandises  au  crédit 
bancaire,  être  utilement  remplacé  par  les  banques. 

11  résulte  de  cette  situation  que  les  bénéfices  réalisés  dans  le 
commerce  des  charbons  en  gros  sont,  en  règle  générale,  relati- 
vement minimes.  On  ne  peut  donc  attendre  de  son  exclusion  aucun 
effet  tendant  à  rendre  le  charbon  moins  cher.  ]\Iais  comme  l'orga- 
nisation proposée  pour  la  production,  organisation  plus  parfaite, 
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ferait,  du  reste,  des  commerces  de  charbon  de  simples  offices  de 
répartition,  il  est  recommandable  d'appliquer  aussi  pour  la  répar- 
tition de  la  houille  extraite  le  principe  de  l'économie  collectiviste, 
afin  de  supprimer  les  imperfections  encore  existantes  et  les 
revenus-rentes  qui  peuvent  se  présenter  çà  et  là.  Nous  proposons 
donc,  sans  restriction,  la  socialisation  du  commerce  de  gros.  Les 
communes  serviront  d'offices  de  répartition  pour  la  consommation 
domestique.  Cependant  on  peut  leur  laisser  la  faculté  de  livrer 
elles-mêmes  le  charbon  aux  divers  consommateurs  ou  de  se  décider 
pour  le  maintien  local  du  petit  commerce  des  charbons,  lequel, 
dans  ce  cas,  recevrait  de  l'office  communal  la  houille  destinée  aux 
usages  domestiques  et  fonctionnerait  comme  l'organe  de  cet 
office. 

La  question  de  V exportai io)i  de  la  houille  serait,  dans  une  situa- 
tion normale,  extrêmement  difficile,  vu  que,  avant  la  guerre,  il 
n'était  peut-être  pas  possible  de  s'affirmer  sur  le  marché  mondial 
sans  l'activité  du  commerçant  privé.  Mais  la  situation  est  radica- 
lement modifiée;  et  pour  longtemps.  L'Etat  devrait  en  tout  cas, 
que  l'exploitation  houillère  soit  socialisée  ou  non,  se  réserver  le 
droit  de  disposer  de  l'exportation  de  la  liouille  puisfpie  celle-ci  est 
son  plus  important  article  de  compensation  dans  les  transactions 
internationales.  L'initiative  du  commerce,  dans  ses  plus  impor- 
tautos  fonctions,  serait  alors  exclue,  et  la  voie  que  doit  prendre  le 
charbon  allemand  serait  prescrite  officiellement.  C'est  pour  cette 
raison  que,  pour  l'avenir  immédiat,- il  n'y  aura  pas  grand  chose 
de  changé  si  l'on  fait  rentrer  l'exportation  de  la  houille  dans  le 
ressort  de  la  Communauté  houillère.  Mais,  pour  un  avenir  plus 
lointain,  il  faut  considérer  que  la  politique  d'exportation  est  un 
clément  essentiel  de  l'exploitation  houillère  en  général  et  que,  par 
la  fondation  de  la  nouvelle  organisation,  elle  doit  en  tout  cas  être 
mise  sous  la  dépendance  de  cette  dernière.  Cela  n'exclut  pas  la 
possibilité,  pour  la  Communauté  houillère,  de  se  servir  d'intermé- 
diaires commerciaux  pour  l'exportation,  soit  sous  la  forme  de  la 
vente  en  commission,  soit  sous  une  autre  (1).  La  réglementation 
de  l'importation  est  laissée  à  la  Communauté  houillère. 


(!)  Le  professeur  Wilbrandt  est,  sur  ce  point,  d'un  antre  avis  ;  dans  la 
question,  du  commerce  d;'exportaition  de  ]ia  houille,  il  se  rallie  adix  vnos  de  la 
minorité. 
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C.  —  RAPPORT  DE  LA  MINORITE 

I.  Points  de  vue    fondamentaux 

La  minorité  (^IM.  Francke  et  Vogelstein)  part,  pour  ses  propo- 
sitions, des  idées  fondanientalso  suivantes. 

Elle  conclut  de  la  situation  géologique  et  des  rapports  de  pro- 
priété de  l'exploitation  houillère  allemande  à  l'indubitable  néces- 
sité de  donner  au  droit  qu'a  la  coUectivitc  de  disposer  de  ces 
richesses  du  sous-sol,  ainsi  que,  du  reste,  de  toutes  les  principales 
richesses  du  sous-sol  allemand,  une  expression  beaucoup  plus  forte 
et  plus  directe  que  celle  contenue  dans  la  simple  formule  du  pou- 
voir illimité  de  l'Etat.  Elle  juge  inadniissihJe  de  laisser  aux  capi- 
talistes privés  des  «  revenus-rentes  »  ayant  pour  base  la  possession 
d'éléments  de  production  particulièrement  favorisés,  naturels  et 
non  multipliables.  Elle  est  convaincue  aussi  qu'une  réglemen- 
tation fortement  centraliste  de  la  production  et  de  la  vente  de  la 
houille,  partant  de  points  de  vue  d'économie  nationale,  peut 
aboutir  à  améliorer  notablement  l'organisation  et  doit  donc  être 
recherchée  d 'autant  plus  (pie,  de  toutes  façons,  les  avantages  réels 
de  la  concurrence  ne  se  manifestent  plus  depuis  longtemps  dans 
l'industrie  houillère  allemande  et  que,  même  avec  la  liberté  écono- 
mi(pie  légale  et  l'absence  d'interventions  de  l'Etat,  ils  ne  pourront 
plus  se  faire  sentir  à  l'avenir,  abstraction  faite  de  courtes 
périodes. 

Dans  chacune  de  ses  propositions,  la  minorité  cherche  à  s'adapter 
absolument  à  la  situation  actuelle  et  à  motiver  en  consé(iuence 
cha(pie  mesure,  ^lais  elle  s'est  attachée  à  construire  l'organisation 
qu'elle  propose  de  telle  sorte  qu'une  socialisation  plus  étendue, 
et  même  une  socicdisution  totale,  dans  l'esprit  du  rapport  de  la 
majorité,  non  seulement  ne  soit  pas  impossible  à  l'avenir,  mais 
plutôt  préparée  de  façon  à  pouvoir  être  réalisée  sans  aucune  diffi- 
culté au  moment  où  la  situation  technique  et  économique  s'y  prê- 
tera. Quant  à  savoir  si  et  à  quelle  épocpie  ce  moment  arrivera,  c'est 
une  question  que  l'on  peut  laisser  pendante. 

Abstraction  faite  des  questions  concernant  la  situation  des 
ouvriers  et  leur  représentation  dans  l'entreprise,  questions  qui 
font  l'objet  d'un  rapport  commun  rédigé  par  toute  la  Commission 
et  que  l 'on  trouvera  à  la  fin  de  ce  rapport  provisoire,  le  projet  de 
la  minorité,  conçu  avec  un  esprit  d'unité  absolu  et  qui  ne  peut 
être  bien  compris  que  comme  une  unité,  se  compose  d'un  impôt  sur 
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la  rente  différentielle,  d'une  organisation  centrale  de  l'exploita- 
tion houillère  et  d'un  remaniement  complet  de  l'exploitation  ac- 
tuelle des  mines  de  TEtat. 

II.    La    RENTE   DIP^FÉRENTIELLE 

Comme  le  rendement  de  l'exploitation  houillère  en  Allemagne 
va  actuellement  en  décroissant,  et  cela  depuis  dix  ou  vingt  ans  au 
moins,  et  qu'il  commence  à  eu  être  de  même  pour  le  lignite,  c'est- 
à-dire  que  le  surplus  de  production  nécessaire  ne  pouvait  être 
obtenu  avec  les  mêmes  frais  que  la  production  demandée  jus- 
qu'alors, il  eu  est  naturellement  résulté,  pour  les  mines  travaillant 
dans  des  conditions  naturelles  plus  favorables,  une  rente  différen- 
tielle qui  est  allée  en  augmentant  sans  cesse.  Il  se  produit  en  même 
temps,  surtout  lorsqu'il  y  a  organisation  en  cartel,  une  (îiminution 
du  riscjue  commercial.  Ce  facteur  qu'est  la  différence  du  coiit  de 
la  production  prendra  incontestablement  plus  d'importance  encore 
au  cours  des  prochaines  années  et  dizaines  d'années.  Tel  aurait  été 
déjà  le  cas  si  toute  la  situation  économique  avait  continué  à 
évoluer  régulièrement  suivant  les  tendances  de  la  période  d  "avant- 
guerre,  et  il  en  sera  ainsi  à  un  degré  beaucoup  plus  grand  par 
suite  de  l'énorme  hausse  des  salaires  et  des  frais  d'installation, 
hausse  avec  laquelle  il  faut  compter  chez  nous,  non  pas  d'une 
façon  seulement  temporaire,  mais  pour  assez  longtemps  et  à  un 
haut  degré.  Si,  par  suite  des  circonstances  naturelles,  on  peut,  dans 
une  mine,  extraire  0,7  tonnes,  et  dans  une  autre  une  tonne  par 
ouvrier  et  par  journée  de  mineur,  ce  fait  seul  donne,  pour  un 
salaire  de  6  marks,  une  rente  difflérentielle  de  M.  2,43,  pour  un 
salaire  de  12  marks,  une  rente  différentielle  de  M.  4,86,  et,  pour 
18  marks,  un  gain  de  ^I.  7,29. 

Il  n'est  pas  invraisemblable  (jue  cette  augmentation  des  frais 
des  derniers  producteurs  ait  joué,  pour  la  rentabilité  de  l'in- 
dustrie houillère  dans  ces  dernières  années,  un  rôle  au  moins  aussi 
grand  que  la  réunion  en  solides  syndicats,  due,  en  majeure  partie, 
à  ce  phénomène.  Ce  (|ui  atténua  jus(|u"à  un  certain  point  cet 
accroissement  de  la  rentabilité,  ce  fut  ([ue,  avec  le  relèvement  des 
prix,  on  exploita  des  mines  moins  avantageuses  et  {jne,  ainsi,  il 
fut  possible  de  tirer  profit  de  richesses  naturelles  qui,  sans  cela, 
étaient  perdues  pour  longtemps. 

Quelles  que  soient  les  formes  économiques  ([ue  l'on  décide  de 
donner,  temporairement  ou  définitivement,  à  rexi)loitation  houil- 
lère allemande,  le  maintien  et  l'augmentation  continuelle  de  ce 
pur  revenu-rente  fondé  sur  la  possession  des  richesses  du  sous-sol, 
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de  cette  source  la  plus  odieuse  pai-mi  toutes  les  sources  de  reveuus, 
ne  peuvent  être  tolérés  un  jour  de  plus  par  un  Etat  quelconque, 
s'il  tient  le  moins  du  monde  à  mériter  l'épithète  de  «  social  »,  et 
cela  surtout  à  une  époque  où  les  difficultés  financières  obligent  à 
frapper  d'énormes  impôts  le  revenu  du  travail  de  toutes  les 
classes. 

La  miiiorité  considère  comme  une  de  ses  demandes  essentielles 
V étaMissemenf  d'un  impôt  sur  ces  gains  différentiels.  Les  discus- 
sions avec  d'éminents  spécialistes  appartenant  à  l'administration 
de  l'Etat  et  à  l'exploitation  niinière  privée  ont  montré  qu"il  est 
tout  à  fait  possible  de  créer  un  semblable  impôt  différentiel,  lequel 
aurait  à  tenir  compte  des  conditions  géologi(]ues  et  naturellement 
aussi  des  frais  d'irrigation,  de  réparations,  etc..  Un  impôt  de  ce 
genre,  dont  les  mauvaises  mines  serment  eomplètement  exemptées 
et  qui,  par  conséquent,  n'aurait  aucune  influence  sur  la  formation 
des  prix,  n'ouvrirait  pas  seulement  une  source  de  revenus  très 
notables  et  de  plus  en  plus  abondants,  mais,  surtout,  il  aurait  pour 
effet  que,  dans  l'industrie  houillère,  l'entrepreneur  ne  pourrait 
obtenir,  en  plus  de  l'intérêt  normal  du  capital  investi,  —  intérêt 
qui,  même  après  l'expropriation,  lui  resterait  intégralement  main- 
tenu en  rentes  sur  l'Etat,  —  qu'une  rétribution  de  ses  aptitudes 
particulières  éventuelles,  mais  que,  en  même  temps,  en  cas  de 
manque  de  bonne  direction,  il  aurait  à  compter  sin*  des  pertes  et 
non  plus  sur  un  revenu-rente  assuré. 

Par  ailleurs,  on  ne  peut  renoncer  à  imposer  la  rente  différen- 
tielle aussi  dans  les  entreprises  où  collabore  encore  du  capital 
privé,  dans  une  mesure  si  faible  soit-elle,  cette  source  de  rente 
devant  être,  dans  tous  les  cas,  fermée. 

lu^ assiette  de  l'impôt  se  ferait  en  rangeant  les  diverses  mines 
par  classes  de  qualité,  mais  le  rang  dans  une  classe  inférieure 
devrait  être  lié  à  l'obligation  d'exploiter  certaines  veines  plus 
mauvaises,  ou  bien  l'ensemble  de  la  mine  serait  rangé  dans  une 
clause  supérieure  et,  sur  demande,  on  lui  accorderait  ime  réduction 
spéciale  pour  l'extraction  de  veines  particulièrement  minces. 

L 'assiette  de  l 'impôt  se  ferait  tous  les  trois  ou  cinq  ans,  mais  le 
iau.r  de  l'impôt  devrait  être  fixé  à  nouveau  chaque  année  suivant 
les  salaires  et  autres  frais  différentiels.  Les  rentes  différentielles 
nces  depuis  1914  ou  (jui  pourraient  naître  à  l'avenir  devraient 
être  immédiatement  et  totalement  absorbées  par  l'impôt.  Les  béné- 
fices-rentes plus  anciens  ne  devraient,  par  égard  pour  les  nouveaux 
ac(|uéreurs  de  parts  sociales,  être  saisis  qu'en  partie,  —  2")  '/,  par 
exemple,  —  et,  chaque  année,  on  absorl)erait  par  l'impôt  5  %  de 
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plus,  de  façon  à  ce  que,  au  bout  de  seize  ans,  tout  le  revenu-rente 
ait  disparu.  Etant  donné  l 'accroissement  continuel  des  investitions 
de  capital,  la  quote-part  relative  d'une  rente  différentielle  qui 
demeure  absolument  la  même  par  suite  de  l'impôt  de  100  %  sur 
l'augmentation  de  rente,  baisserait  si  fortement  que  sa  lente 
absorption  par  voie  fiscale  ne  constituerait  aucune  rigueur  injuste 
à  l'égard  du  propriétaire  accidentel  du  capital. 

Le  rendement  de  cet  impôt  sur  la  rente  différentielle  dépas- 
serait dès  aujourd'hui,  selon  toutes  prévisions,  les  recettes  de 
l'impôt  actuel  sur  la  houille,  sans  tenir  compte  du  fait  ([ue  cet 
impôt  de  consommation  deviendrait  à  la  longue  impossible  sans 
une  mesure  analogue  dans  les  pays  concurrents; 

III.  —  L'organisation  d'ensemble  de  l'exploitation  houillère 

Les  propriétaires  de  mines  eux-mêmes  reconnaissent  qu'ils  ne 
peuvent  plus  diriger  d'une  façon  autonome  l'ensemble  de  la  poli- 
tique de  production,  de  tarifs  et  de  vente.  Il  faut,  pour  l'avenir, 
garantir  immédiatement,  par  une  loi  et  par  une  organisation,  et 
sans  tenir  compte  de  revendications  éventuelles  à  plus  large  portée, 
une  influence  décisive  aux  ouvriers  et  employés  des  mines,  aux 
clients  de  tout  genre  et  à  l'Etat  représentant  la  collectivité. 

Le  porteur  de  tous  les  pouvoirs  sociaux  et  l'agent  de  contrôle  de- 
l'exploitation  houillère  allemande  sera  un  Conseil  allemand  de  la 
houille  (Deutschcr  Kohlenrat)  de  cent  membres,  auquel  les 
groupes  suivants  enverront  chacun  vingt-cinq  représentants  : 

ft)  Les  entreprises  de  mines; 

h)  Les  ouvriers  et  employés  des  mines  ; 

(■)  Les  consommateurs  ; 

d)  L'Empire. 

Le  chiffre  des  membres  paraît  élevé,  mais  ne  peut  guère  être 
fixé  plus  bas,  étant  donné  le  nombre  des  districts  houillers  et  leui 
importance  diverse.  Parmi  les  clients  devront  se  trouver  un  cer- 
tain nombre  de  représentants  des  unions  de  villes  et  de  communes, 
des  coopératives  agricoles  et  des  coopératives  de  consommation 
fournissant  aux  ménages  privés;  le  reste  se  répartirait  parmi 
l'industrie  suivant  un  schéma  déterminé. 

Parmi  les  représentants  de  l'Etat,  dix  devraient  être  nommés 
par  le  Parlement  de  l'Empire,  les  autres  par  le  Chancelier,  et  par 
lui  personnellement,  non  par  un  ministre.  Il  faudrait  veiller  en 
outre  à  ce  que,  parmi  ces  représentants  de  l'Etat,  il  n'y  en  eût  pas 


LA   SOCIALISATION   DES    MINES  DE    HOUILLE   EN  ALLEMAGNE 


81 


plus  de  cinq  pris  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Etat  (à  l'exclusion 
des  professeurs  d'Universités,  etc.),  les  autres  devant  appartenir 
aux  divers  milieux  de  la  vie  économique,  être  des  techniciens,  des 
économistes  et  des  sociologues. 

Le  Conseil  de  la  Houille  aura  à  remplir  ses  tâches  essentielles 
par  l'organe  de  ses  commissions,  et  surtout  de  sa  commission  prin- 
cipale \1),  (jui,  en  face  de  cette  assemblée  générale,  représenterait 
pour  ainsi  dire  le  conseil  de  surveillance  de  toute  Tindustrie  houil- 
lère allemande.  Cependant,  le  travail  proprement  dit  serait  à 
accomplir  par  un  Directoire  dont  les  membres  considéreraient  cette 
activité  comme  étant  leur  fonction  principale  ou  exclusive.  A  la 
tête  de  ce  Directoire  devrait  être  placé  un  président,  nommé  pour 
la  première  fois  par  le  Chancelier  de  l'Empire  et  pour  cin(i  ans. 
auquel  il  faudrait  en  même  temps  donner  le  pouvoir  d'opposer 
son  veto  aux  relèvements  de  prix  et  autres  décisions  touchant 
essentiellement  la  collectivité,  de  réclamer  dans  certaines  condi- 
tions une  diminution  des  prix,  une  modification  dans  la  politique 
de  vente  et  d'autres  mesures  importantes  dans  l'intérêt  de  la' 
collectivité,  et  d'agir  provisoirement,  dans  des  cas  urgents,  même 
contre  la  volonté  du  Conseil  de  la  Houille,  cas  dans  lesquels  serait 
à  prévoir  un  appel  au  Chancelier  de  l'Empire  en  attendant  la 
création  éventuelle  d'un  Cons'eil  suprême  économique  général. 

Lfcs  autres  membres"  du  Directoire,  au  nombre  de  deux  à  quatre. 
et,  après  cinq  ans,  aussi  son  président,  devraient  être  nommés  par 
la  Commission  principale,  dont  le  choix  serait  ratifié  par  le  Chan- 
celier de  l'Empire.  Ils  devraient,  tout  comme  le  président,  être 
engagés  par  contrat  privé  et  toucher  des  appointements  fixes,  cor- 
respondant cependant  au  montant  du  revenu  total  (y  compris  les 
tantièmes)  des  directeurs  généraux  de  l'industrie.  Il  serait  conve- 
nable que  ces  membres  du  Directoire  n'eussent  pas  de  tantièmes 
afin  que,  dans  leurs  propositions  concernant  la  politique  de  tarifs, 
ils  ne  fussent  pas  influencés  par  des  considérations  personnelles.. 
Les  membres  du  Directoire  devraient  avoir  un  engagement  ferme 
de  cinq  ans,  avec  cette  réserve  toutefois  que,  tout  comme  les 
membres  des  comités  directeurs  de  sociétés  par  actions,  ils  peuvent 
être  suspendus  de  leurs  fonctions  à  n'importe  quel  moment,  sans 
((u'il  soit  touché  à  leurs  droits  financiers.  Il  serait  bon  que  la  sus- 
pension ne  pût  être  prononcée  qu'à  une  majorité  des  deux  tiei's 
par  le  Conseil.  Cette  règle  donnerait  aux  directeurs  l'indépendance 
nécessaire,  tout  en  laissant  subsister  la  possibilité  de  la  révocation 

(1)   Sur   ce  pOLut,   M.    Williraindt    se   raHie  au   ra.ppoiit   de   la  iiiiuoiùté. 
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en  cas  de  graves  conflits  entre  le  Comité  et  le  Directoire,  de  ma^^- 
vaise  collaboration  entre  les  directeurs  on  d'insuffisance  ^patente 
de  l'un  d'eux. 

Lors  de  la  nomination  du  président  par  le  Conseil,  les  pouvoirs 
ressortant  au  contrôle  de  l 'Etat  et  à  sa  souveraineté  en  matière  de 
tarifs  (veto  contre  les  relèvements  de  prix,  etc.)  devraient  passer 
à  un  commissaire  impérial  spécial,  lequel  devrait  recevoir  tout  au 
moins  les  appointements 'd 'un  ministre. 

Tout  en  insistant  sur  le  travail  à  accomplir  par  le  Directoire,  il 
faut  attacher  une  importance  décisive  à  ce  que  les  membres  du 
Conseil  et  les  représentants  de  tous  les  groupes,  en  assemblée  plé- 
nière  aussi  bien  que  dans  les  diverses  commissions,  reçoivent  non 
seulement  des  informations  abondantes,  mais  qu'ils  soient  appelés 
à  collaborer  d'une  manière  essentielle  au  moins  aux  fonctions  de 
contrôle  du  Conseil. 

Il  apparaît  comme  d'une  importance  capitale  de  s'affrandtir  de 
toutes  considérations  politiques  aussi  bien  que  huremicratiques 
pour  le  cJioi.v  des  représentants  de  l'Etat.  C'est  pour  cette  raison 
qu'il  serait  opportun  de  considérer  la  nomination  du  président  et 
la  ratification  de  celle  des  autres  membres  du  Directoire  non  pas 
comme  une  affaire  du  ressort  d'un  des  divers  ministères,  mais 
comme  une  fonction  du  Chancelier  de  l'Empire,  fonction  qu'il  ne 
peut  déléguer  à  autrui.  Une  semblable  concentration  des  plus 
importantes  nominations  entre  les  mains  du  ministre  dirigeant 
répond  d'ailleurs  à  la  pratique  depuis  longtemps  adoptée  en 
Angleterre  et  dans  d'autres  pays  où  existe  le  système  parlemen- 
taire. 

La  composition  du  Conseil  de  la  Houille  est  une  garantie  que 
les  intérêts  généraux  ne  seront  pas  lésés  au  profit  des  entrepreneurs, 
puisque  même  en  cas  d'alliance  entre  les  industriels  utilisant  la 
houille  et  les  producteurs  de  charbon,  la  majorité  serait  assurée 
aux  représentants  de  l'Etat,  aux  ouvriers  et  aux  représentants  des 
communes.  D'autre  part,  cette  composition,  qui  laisse  aux  entre- 
preîieurs  et  aux  ouvriers  50  %  des  voix,  exclut  toute  politique 
susceptible  de  nuire  au  développement  de  l'exploitation  houillère. 

La  tciche  de  ce  Conseil  de  la  houille  serait  d'arrêter  les  grandes^ 
lignes  pour  tout  l'ensemble  de  l'exploitation  houillère  en  ce  qui 
concerne  l'extraction  et  la  vente,  d'établir  un  schéma  pour  les 
prix  et  d'exercer  un  contrôle  sur  toute  l'exploitation  houillère  et 
sur  la  répartition  du  charbon.  Il  exercerait  donc  les  ])rincipaux 
pouvoirs  qu'ont  les  directions  de  syndicats,  mais,  en  même  temps, 
il  remplirait  aussi  une  série  de  fonctions  qui,  jusqu'ici  ou  aupara- 
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vaut,  suivant  le  principe  de  direction,  étaient  l'affaire  de  l 'admi- 
nistration de  l'Etat. 

La  connaissance  exacte  de  toute  la  situation  de  l'industrie  houil- 
lère développerait  en  même  temps,  chez  les  ouvriers  et  les  consom- 
mateurs, l'intelligence  économique  de  l'exploitation  et  du  com- 
merce de  la  houille,  et,  d'autre  part,  elle  assurerait  une  plus 
solide  liaison  économique  entre  les  entreprises  houillères  et  l'en- 
semble de  la  vie  économique,  une  meilleure  orientation  sous  le  rap- 
des  conjonctures  et  des  questions  de  qualité. 

Par  là,  l?  .Conseil  de  la  Houille  deviendrait  le  curateur  le  plus 
approprié  des  droits  de  propriété  de  l'Etat,  actuels  et  éventuels,  et 
de  ses  participations  à  la  possession  des  mines.  Les  mines  du  fisc, 
({ui,  d'après  un  plan  esquissé  plus  loin,  doivent  être  soustraites  à 
l'administration  générale  de  l'Etat,  trouveraient  en  lui  un  admi- 
nistrateur suprême,  capable  de  satisfaire,  tout  au  moins  dans  une 
bien  plus  forte  mesure  cpe  n'importe  quelle  organisation  directe 
d'Etat,  aux  desiderata  visant  l'intelligence  économique,  organisa- 
trice et  sociale  en  général.  L'affaire  de  ce  Conseil  sera  naturelle- 
ment de  procéder  d'abord,  entre  les  mines  actuelles,  à  une  réparti- 
tion de  la  vente,  et  surtout  aussi  de  l'augmentation  éventuelle  de 
la  vente,  d'une  façon  analogue  à  ce  qui  se  faisait  jusqu'ici  par  les 
syndicats,  mais  suivant  des  points  de  vue  de  pure  économie  natio- 
nale. 

Reste  une  question  essentielle,  à  savoir  de  quelle  manière  doi- 
vent être  réglementés  le  fonçage  de  nouveaux  puits  et,  surtout, 
Vouverture  de  nouvelles  mines.  La  question  d'obligation  ou  de 
liberté  dans  la  vie  économique  ne  peut  jamais  être  traitée  sans 
qu'on  la  rattache  à  la  situation  économique  générale  et  à  la  men- 
talité économique  du  moment.  Les  considérations  dont  on  devra 
s'inspirer  pour  doser  le  mélange  de  contrainte  et  de  liberté,  de- 
vront être  celles-ci  :  chez  qiii  l 'intelligence  et  l 'initiative  écono- 
miques existent-elles  le  plus  fortement,  et  est-il  nécessaire,  à  l'ins- 
tant donné,  d'entraver  ou  de  favoriser  de  nouvelles  exploitations  1 

La  minorité  estime  que,  en  ce  moment  où  les  capitaux  font 
défaut  en  Allemagne  et  où  nous  sommes  abondamment  pourvus 
de  mines  de  houille  susceptibles  d'agrandissement,  il  est  bon  que, 
pendant  une  durée  de  cinq  ans,  aucune  mine  nouvelle  ne  puisse 
être  ouverte  sans  l' assentiment  du  Conseil.  Quant  à  savoir  si,  après 
<*e  délai,  ce  sera  à  cette  autorité  ou  à  une  autre  qu'il  appartiendra 
de  décider  à  cet  égard,  c'est  une  question  à  laquelle  on  ne  peut 
répondre    actuellement. 

La  situation  actuelle  de  l'exploitation  houillère  au  point  de  vue 
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c!e  la  propriété  présente  un  caractère  fortuit  à  peu  près  analogue 
à  celui  qu'offrait  la  carte  de  l'Empire  allemand  à  la  fin  du 
xviii"  siècle.  A  côté  de  grandes  entreprises  qui  constituent  presque 
le  parfait  modèle  d'un  groupe  de  mines  à  administration  réelle- 
ment unitaire,  se  trouvent  encore  une  série  de  petites  exploitations 
qui  seront  plus  utilement  réunies  à  d'autres  en  de  grandes  unités 
de  nature  économique  et,  dans  nombre  de  cas,  aussi  purement 
technique.  Les  rapports  particuliers  de  concurrence  dans  l'achat 
de  terrains  et  de  mines  ont  amené  une  situation  si  mêlée  ({u'une 
revision  du  cadastre  s'impose  certainement. 

Ce  serait  au  Conseil  de  la  Houille  d'agir  en  ^n^e  d'une  réorga- 
nisation convenable.  Les  pouvoirs  lui  permettant  d'agir  à  cet  effet, 
et  par  la  contrainte,  devraient  alors  lui  être  accordés  légalement 
selon  l'esprit  des  lois  sur  la  revision  du  cadastre  ou  de  la  loi  Adi- 
ckes,  mais  il  serait  plus  opportun  qu'il  n'en  fît  usage  que  dans  le 
cas  011,  ayant  invité  les  intéressés  à  procéder  volontairement  à  un 
remaniement  conforme  au  but  poursuivi,  il  verrait  son  invitation 
demeurer  sans  résultat. 

Enfin,  toute  V organisation  de  la  vente  devra  être  placée  sous 
l'autorité  directe  du  Conseil.  Les  directeurs  des  syndicats  devront 
être  nommés  par  lui.  Les  maisons  de  commission  qui  jouent  le  rôle 
du  syndicat  et  qui  continueront  à  le  jouer  -^  car,  pour  le  moment, 
la  vente  directe  par  la  mine  doit  être  indubitablement  exclue  — 
seront  soumises  à  un  contrôle  minutieux.  Une  transformation  con- 
venable des  organisations  syndicales  actuelles  est  naturellement 
aussi  l'affaire  du  syndicat.  Cependant  quelques-unes  des  princi- 
pales questions  de  l'organisation  de  la  vente  méritent  d'être  trai- 
tées ici. 

Il  serait,  en  soi,  désirable,  de  réunir  ensemble,  dès  aujourd'hui, 
et  dans  une  large  mesure,  l'organisation  de  la  vente  de  la  houille 
et  celle  de  la  vente  du  lignite,  afin  de  réaliser  des  économies  par  la 
suppression  d'une  concurrence  qui,  lorsqu'elle  s'exerce  entre  pro- 
ducteurs et  commerçants  indigènes,  est  peu  productive,  et  de  créer 
en  même  temps  la  base  la  plus  commode  pour  une  bonne  réparti- 
tion et  une  bonne  fixation  des  prix.  Cependant,  l'obscurité  de  la, 
situation  politique  internationale  actuelle  rend  impossible  unje 
délimitation  définitive  des  sphères  d'influence  régionales  ;  cela  ne 
pourra  être  essaj'é  qu'après  la  conclusion  de  la  paix. 

Après  mûre  délibération,  la  minorité  a  renoncé  à  faire  des  pro- 
positions pour  la  modification  immédiate  de  la  revente  par  les 
acheteurs  directs  ou  indirects  de  la  houille  des  syndicats.  Elle 
estime  que,  par  son  influence  sur  les  syndicats  et  le  contrôle  général 


LA   SOCIALISATION   DES   MINES  DE   HOUILLE   EN  ALLEMAGNE  35 

qui  lui  appartient,  le  Conseil  apparaît  comme  le  plus  apte  à  tran- 
cher la  question  de  savoir  comment  l'organisation  de  la  vente, 
dans  ses  détails,  doit  être  améliorée  et  rendue  moins  dispendieuse. 
11  semble  cependant  opportun,  d'une  part,  de  ne  pas  exclure  com- 
plètement une  partie  du  commerce,  tout  au  moins  le  commerce 
d'exportation  ainsi  que  le  commerce  dans  les  localités  allemandes 
à  concurrence  étrangère  et  peut-être  aussi  dans  les  régions  où  il 
est  rendu  nécessaire  par  ré(iuipement  tles  navires  et  la  constitution 
de  stocks  importants,  mais  de  le  laisser  subsister  sous  un  contrôle 
approprié  et  avec  participation  des  mines  ou  du  syndicat  aux 
bénéfices. 

La  majorité  pense  que  la  concurrence  avec  V étranger  ne  sera 
pas  difficile  à  cause  du  mancjue  de  charbon  ;  mais  la  minorité  n'est 
pas  de  cet  avis.  Elle  voit  dans  le  manque  de  charbon  un  phéno- 
mène du  temps  de  guerre  et  de  la  période  de  transition,  et  elle  est 
convaincue  que,  souk  peu,  la  lutte  pour  la  vente  du  charbon 
reprendra  avec  toute  sa  plénitude  et  (qu'elle  ue  pourra  être  menée 
avec  succès  qu'en  agissant  avec  prévoyance  et  en  se  mettant  en 
relations  avec  les  armateurs  indigènes  et  étrangers. 

D 'autre  part,  le  revenu-rente  souvent  notable  que  des  membres 
des  sociétés  pour  le  commerce  des  charbons  réalisent  sans  risques 
et,  quand  ils  ne  sont  pas  activement  mêlés  aux  affaires  de  leur 
société,  sans  aucmi  travail,  mais  simplement  par  suite  de  leurs 
contrats  avec  le  syndicat,  ce  revenu-rente  doit  être  supprimé  aussi 
rapidement  que  possible.  Le  fait  que  le  grand-père  a  exercé  le 
commerce  des  charbons  ne  peut  pas  devenir  pour  le  petit-fils  une 
source  permanente  et  assurée  de  revenu  dépassant  de  beaucoup  la 
mesure  qui  correspond  au  capital  acquis  par  héritage  et  à  la  valeur 
que  la  clientèle  aurait  eue  en  cas  de  libre  concurrence,  e  'est-à-dire 
sans  la  garantie  du  syndicat  lors  de  la  vente  de  l'entreprise. 
Comme,  dans  bien  des  cas,  notamment  dans  ceux  de  sociétés  récem- 
ment fondées,  rex23ropriation  immédiate  de  ces  parts  sociales  par 
simi:)le  remboursement  des  capitaux  travaillant  dans  l'entreprise 
pourrait  constituer  un  assez  grave  préjudice  pour  les  individus, 
il  est  recommandé  de  traiter  ces  firmes  d'une  façon  différente  sui- 
vant l'importance  de  la  période  oii  elles  ont  touché  ce  revenu  no 
provenant  pas  du  travail,  de  réduire  progressivement  les  remise» 
consenties  aux  marchands  par  les  syndicats  et,  enfin,  de  fixer  un 
délai,  de  cinq  ans  par  exemple,  à  l'expiration  duquel  les  parts 
sociales  en  question  devront  obligatoirement  être  transmises  à  des 
associés  actifs,  à  des  mines  et  à  leurs  consortiums  ainsi  qu'au  syn- 
dicat, de  façon  à  ce  t[ue  les  frais  d 'expropriation  soient  -considérés 
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comme  un  article  appelé  à  disparaître  du  budget  de  l'économie 
nationale. 

On  ne  peut  attendre  ni  du  Conseil  central  ni  des  syndicats  qu'ils 
prennent  eux-mêmes  en  main  ou  (juïls  contrôlent  en  détail  la 
livraison  de  la  houille  au  consommateur  privé.  Ce  doit  être  l'af- 
faire des  communes  ou  d'assumer  elles-mêmes  cette  fonction,  ou 
d'en  charger  des  coopératives  de  consom-mation,  ou  encore  d'em- 
pêcher, par  un  sévère  contrôle  et  une  sérieuse  organisation  du 
commerce  local,  que  le  public  ne  soit  lésé.  Le  Conseil  n'aura  qu'à 
collaborer  à  cette  œuvre  en  donnant  aux  unions  de  communes  ren- 
seignements et  conseils  et  en  aippuyant  dûment  les  demandes  éven- 
tuelles de  fourniture  directe  à  des  corps  publics  légaux  ou  à  des 
coopératives  de  consommation. 

La  minorité  est  convaincue  que  le  Conseil  peut  s'occuper  de  cela 
et  qu'il  \*^eillera  à  ce  que,  dans  l'industrie  houillère,  il  ne  puisse 
plus  être  réalisé  de  bénéfices  exagérés,  abstraction  faite'  des  béné- 
fices difïérentiels  qui  doivent  être  absorbés  par  l'impôt. 

La  Commission  (1)  n'a  pu  jusqu'ici  acquérir  la  conviction  que  les 
reproches  de  corruption  et  de  bénéfices  masqués,  (pii  ont  été  adres- 
sés de  divers  côtés  aux  mines  et  au  syndicat,  puissent  trouver  leur 
fondement  dans  l'organisation  ;  elle  croit  plutôt  qu'il  s'agit  là  de 
fautes  commises  par  des  employés  et  telles  cpi'il  peut  s'en  pro- 
duire occasionnellement  partout.  Surtout,  il  lui  paraît  évident  que 
de  tels  faits  ne  peuvent  être  d'aucun  avantage  pour  les  capitalistes 
intéressés.  Cependant,  la  minorité  estime  qu'une  des  tâches  prin- 
cipales du  Conseil  et  de  ses  organes  devra  être  de  contribuer  à  ce 
que  de  semblables  inconvénients  soient  évités. 

Le  Conseil  devra  nécessairement  être  en  étroit  contact  avec  les 
organisations  cpii  règlent  les  rapports  de  salaire  entre  entrepre- 
neurs et  ouvriers.  Lui  confier  encore  le  soin  de  régler  ces  rapports 
ne  serait  pas  opportun.  Outre  qu'il  vient  d'être  créé  tout  récem- 
ment, avec  la  Communauté  de  Travail  {Arheitsgemeinscliaft)  ain*. 
que  les  Comités  ouvriers  et  leurs  assemblées  régionales,  une  orga- 
nisation viable  '^t  digne  de  développement,  qu'il  apparaît  comme 
absolument  nécessaire,  dans  l'intérêt  d'une  amélioration  de  toute 
l'industrie  allemaiide  et  non  pas  seulement  de  l'exploitation  houil- 
lère, d'entourer  de  soins  et  de  traiter  avec-  ménagement  à  ses 
débuts,  le  Conseil  de  la  Houille,  de  par  toute  sa  composition,  avec 
ses  25  %  de  consommateurs  et  de  représentants  de  l'Etat,  est  tout 
à  fait  inapte  à  servir  d 'organe  de  discussion  et  de  conciliation  pour 

(1)   M.TJorité  et  Tiiiiiorité  sont  d'acic-ord  s-iir  ce  point. 
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les  j)iires  ([iK^stioiis  du  contrat  de  travail.  Personne  ne  se  refuserait 
plus  que  les  ouvriers  eux-mêmes  à  le  reconnaître  pour  tel.  Mais  il 
faut  tendre  à  ce  que  les  pourparlers  sur  les  salaires  et  sur  le  prix 
de  la  houille  soient  fixés  aux  mêmes  dates  et  aient  lieu,  autant  que 
possible,  aux  mêmes  endroits. 

IV.  Questions  de  propriété  et  d'exploitation 

Si  même  un  parlement  prussien  élu  d'après  le  système  des  trois 
classes  a  cru  devoir  exclure  en  1905  et  1907,  —  encore  que  bien 
trop  tard  pour  que  cette  mesure  eût  une  importance  pratique  pour 
les  dizaines  d 'années  suivantes,  —  la  liberté  de  concession  pour  les 
entrepreneurs  privés,  toute  politi(iue  quebiue  peu  socialiste  doit 
tout  d  "abord  veiller  à  ce  (pie  les  terrains  considérés  comme  réserves 
pour  l'avenir  appartiennent  à  la  collectivité  nationale  et  à  elle 
seule.  Il  se  peut  (pie,  à  une  épo(pie  où  les  capitaux  étaient  rares  et 
où  l'esprit  d'entreprise  n'était  guère  développé,  il  ait  été  utile 
d'introduire  pendant  (piebiue  temps  la  liberté  d'exploitation 
minière,  —  mais  non  d'une  façon  aussi  illimitée  ciue  le  fit  la  loi 
•prussienne  de  1865  ;  en  tout  cas,  cette  liberté  a  trop  longtemips 
régné  et  n'est,  pour  l'instant,  nullement  justifiée.  Comme  l'ont 
démontré  Gothein  et  d'autres,  les  grandes  réserves  de  terrains 
n'entrent  naturellement  qu'à  peine  en  ligne  de  compte  pour  le 
cours  des  actions,  par  suite  du  calcul  de  l'intérêt  composé.  Les 
indemnités  que  l'Etat  aura  à  payer  ne  peuvent  donc  atteindre 
(pi 'un  chiffre  modéré,  abstraction  faite  peut-être  des  cas  où  il  y  a 
eu  transmission  ho)ia  fide  du  concessionnaire  à  un  nouvel  acheteur. 

Tout  aussi  indubitable  est  la  nécessité  de  supprimer  sans  délai  la 
régale  privée.  Un  projet  de  loi  avec  exposé  des  motifs  sera  pré- 
senté sous  peu.  Il  aura  à  résoudre  la  question  de  savoir  sous  quelles 
conditions  devra  être  attribué  aux  divers  ayants-droit  une  pro- 
priété minière  au  sens  de  la  loi  prussienne  sur  les  mines  ou  une 
indemnité  pour  des  dépenses  effectives. 

Aussi  difficile  tpi'est  facile  la  solution  du  problème  des  réserves 
de  terrains  et  de  la  régale  privée,  est  la  question  de  la  forme  d'ex- 
ploitation pour  les  mines  exploitées.  Et  jamais  ce  problème  ne  fut 
plus  compliqué  que  dans  l'instant  présent,  principalement  à  cause 
des  importantes  modifications  survenues  dans  le  domaine  de  l'uti- 
lisation de  la  houille,  modifications  (pii  ont  commencé  ces  années 
dernières  et  dont  il  est  encore  impossible  de  prévoir  l'extension  et 
l'influence  sur  toute  la  technicpie  et  la  situation  économique. 

La  minorité  demande  d'abord  une  transformation  fondamentale 
des  mines  fiscales  actuelles.  Les  grandes  lignes  de  ce  nouveau  plan, 
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qui  sera  traité  plus  en  détail  dans  le  rapport  définitif,  sont  les  sui- 
vantes : 

1.  Complète  séparation  (lu  hudgef  et  de  la  coyyiptahilitê.  —  Seuls, 
doivent  figurer  au  budget  les  bénéfices  nets  subsistant  après  la 
constitution  des  fonds  de  réserves  et  de  compensation,  ou  les  p'ertes 
et  les  dépenses  pour  nouveaux  travaux  d'ordre  fondamental  et 
pour  ngrandisseiuents. 

2.  Engagement  de  tous  les  employés  par  contrat  privé.  Suppres- 
sion de  rengagement  à  vie.  Notable  participation  aux  bénéfices 
pour  les  employés  autres  que  les  subalternes. 

3.  Réparation  entre  V administration  des  mines  et  l'administra- 
tion générale  de  l'Etat,  notamment  le  ministère  prussien  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Nous  proposons  de  créer,  pour  des  terri- 
toires formant  un  ensemble  cohérent  dont  l'extension  ne  soit  pas 
trop  grande  pour  l 'activité  d 'un  conseil  de  direction  avec  direction 
générale  (dans  le  cas  d 'homogénéité  régionale,  environ  10  à  12  mil- 
lions de  tonnes  d'extraction),  une  organisation  purement  écono- 
mique, ayant,  si  possible,  la  forme  d'une  société  par  actions  ou 
quek[ue  autre  forme  de  droit  privé,  ou,  en  cas  de  nécessité,  une 
nouvelle  forme  de  droit  public  qui  devra  être  particulièrement 
adaptée  à  la  situation.  Au  conseil  de  surveillance  devraient  être 
appelés,  entre  autres,  des  intéressés  locaux  tels  (pie  marchands, 
industriels  et  ouvriers. 

Pour  l'exploitation  houillère  actuelle  de  l'Etat  prussien,  il  y 
aurait,  suivant  toutes  prévisions,  à  constituer  à  peu  près  5  com- 
pagnies minières  de  ce  genre,  y  compris  la  Hibernia. 

4.  Appel  à  la  collahoration  du  capital  privé,  à  savoir  de  celui 
provenant  des  milieux  de  l'exploitation  houillère  et  de  sa  clientèle, 
mais  en  maintenant  à  l'Etat  la  ma.iorité  dans  l'entreprise.  Vente 
de  parts  sociales  des  nouvelles  entreprises  mixtes  contre  la  reprise 
d'actions  d'autres  entreprises  minières  de  caractère  jusqu'ici  pure- 
ment privé,  et,  d'abord,  d'entreprises  purement  minières,  c'est- 
à-dire  non  annexées  à  l'industrie  métallurgique  ou  à  d'autres 
industries  qui  mettent  en  œuvre  la  houille. 

La  minorité  est  convaincue  ({ue,  déjà  dans  l'achat  total  de  la 
Hibernia,  on  a  renoncé  dans  une  bien  trop  forte  mesure  aux 
avantages  de  l'organisation  économique  privée.  Ses  propositions 
tendent  à  une  organisation  économique  complètement  adaptée  aux 
sociétés  normales  par  actions,  avec  perspectives  de  bénéfices  pour 
les  personnes  dirigeantes  et  indépendance  des  directeurs.  Si, 
ensuite,  comme  cela  a  été  déjà  proposé  plus  haut,  les  parts  sociales 
de  l'I'vtat  sont  apportées  à  une  Communauté  liouillère  allemande, 
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dont  le  curateur  et  radministrateur  sera  le  Conseil  de  la  Houille, 
la  minorité  croit  pouvoir  prévoir  avec  certitude,  d'une  telle  réor- 
ganisation, un  immense  profit  économique  pour  la  collectivité  et 
un  grand  succès  financier. 

Néanmoins,  la  minorité  est  d'avis  que,  pour  l'instant,  il  est 
absolument  nécessaire  de  laisser  à  la  plus  grande  partie  de  l 'ex- 
ploitation minière  une  forme  d^ organisation  où  le  capitaliste  privé, 
avec  son  initiative,  et  rattaché  qu'il  est  au  reste  de  la  vie  écono- 
mique, exercera  une  assez  forte  influence.  La  technique  est  préci- 
sément actuellement  dans  un  stade  de  transformation  tellement 
importante  et  les  modifications  économiques  seront,  ces  années  pro- 
chaines, si  nombreuses  et  si  profondes  que,  seules,  des  raisons 
d'impérieuse  nécessité  pourraient,  en  ce  moment  précis,  justifier 
une  mise  à  l'écart  de  l'entrepreneur  privé  telle  (pi 'elle  aurait  lieu 
avec  le  transfert  de  toute  l'exploitation  minière  à  cette  organi- 
sation économique  mixte  ou,  surtout,  avec  la  socialisation  totale 
et  l'exclusion  absolue  du  capital  privé.  Or,  la  minorité  estime  cpie 
de  semblables  raisons  n'existent  pas,  si  ses  propositions  sont 
acceptées  comme  un  tout  unitaire  et  si  elles  sont  rapidement  réali- 
sées. 

On  pourrait  objecter  que  le  même  résultat  peut  être  obtenu  en 
intéressant  à  l'entreprise  les  directeurs,  mais  non  les  entrepre- 
neurs capitalistes  (actionnaires,  exploitants,  entrepreneurs  privés), 
et  que,  surtout,  la  forme  -proposée  par  la  majorité  donnerait  les 
mêmes  avantages,  sans  laisser  subsister  une  participation  prépon- 
dérante du  capital  privé,  mal  vue  de  nombreux  ouvriers  mineurs 
et  de  beaucoup  d'hommes  politiques  socialistes.  Pour  diverses 
raisons,  la  minorité  estime  que  cette  objection  n'est  pas  parfai- 
tement valable.  D'abord,  elle  est  convaincue  que  c'est  précisément 
aux  hommes  les  plus  éminents  de  la  vie  économicpie  (pi 'il  est 
impossible  de  faire  accepter  une  place  de  directeur,  tant  à  cause 
de  la  répugnance  qu'ils  ont  en  général  pour  de  telles  situations 
oi^i,  si  hautes  soient-elles,  on  demeure  toujours  un  employé,  (pi 'à 
cause  de  leur  multiple  activité  s'étendant  à  beaucoup  d'autres 
domaines  de  la  vie  économique  ;  çn  second  lieu,  ellecroit  <]ue,  pour 
un  certain  nombre  de  ces  personnes,  même  de  très  hauts  tantièmes 
directoriaux  ne  compenseraient  pas  l'attrait  qu'exercent  jusqu'ici 
et  qu'exerceront  encore  à  l'avenir,  dans  d'autres  industries  alle- 
mandes et  étrangères,  1  "accroissement  possible  de  la  rente  du 
capital  et  l'augmentation  de  valeur  de  la  propriété  en  capitaux. 
Eîi  outre,  elle  considère  comme  inadmissible  de  regarder  comme 
déjà  réalisées  des  espérances  qui  se  rattachent  à  la  forme  u-ono- 
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mique  ynixte  proposée  pour  les  mines  jusqu'alors  fiscales  et  à  la 
socialisation  complote  telle  que  la  comprend  le  rapport  de  la  majo- 
rité, et  de  renoricer  dès  maintenant  à  la  comparaison  avec  des 
cnti'eprises  à  organisation  plus  libre.  Avant  tout,  elle  veut  attendre 
et  voir  si  ces  organisations,  dont  la  réalisation  ne  sera  d'ailleurs 
pas  des  plus  aisées,  pourront  aussi  facilement  et  opportunément 
que  les  entrepreneurs  privés  se  procurer  des  capitaux  avec  la 
rapidité  voulue  et  faire  appel,  en  cas  de  besoin,  au  crédit  étranger 
ou  à  des  participations  étrangères. 

Naturellement,  la  minorité  ne  conteste  en  aucune  façon  que,  de 
nos  jours,  la  possession  du  capital  et  la  gestion  des  entreprises  ne 
soient  souvent  distinctes.  Cependant,  cela  ne  l'empêche  pas  de 
reconnaître  toute  l'importance  de  l'activité  des  capitalistes  colla- 
borant à  une  entreprise,  là  où  cette  activité  existe  réellement. 

Enfin,  elle  est  d'avis  que  les  modifications  proposées  entraînent 
déjà  de  si  profondes  transformations  dans  l'exploitation  houillère 
et  dans  ses  méthodes  et  exigent  pour  l'adaptation  une  telle  tension 
de  toutes  les  forces  (jue,  même  en  admettant  comme  but  à  atteindre 
une  large  participation  en  capital  de  la  part  de  la  collectivité,  il 
serait  plus  opportun  de  reculer  l'exécution  d'un  pareil  dessein 
jusqu'au  moment  où  auront  été  réalisées  les  mesures  qu'elle  pro- 
pose pour  l'instant  présent.  Ses  propositions,  la  minorité  croit 
pouvoir  les  recommander  d'autant  plus  tranquillement,  même  aux 
partis  et  aux  milieux  ouvriers  socialistes,  qu'elle  y  voit  une  large 
socialisation  du  'bénéfice,  une  suppression  non  seulement  des 
éléments  de  monopole,  mais  encore  des  éléments  essentiels  de  toute 
la  puissance  du  capitalisme.  La  minorité  comprend  très  bien  que, 
à  première  vue,  bon  nombre  de  ceux  qui  ne  voient  dans  la  socia- 
lisation des  mines  qu'une  mesure  partielle  dans  l'ensemble  du 
système  de  la  socialisation,  n'estimeront  pas  que  ces  propositions 
soient  parfaites.  ]\lais  elle  a  la  conviction  que,  même  si  l'on  veut 
et  considère  comme  opportune  une  large  et,  plus  tard,  une  totale 
socialisation  de  la  vie  économique,  on  ne  doit  pas  procéder  de 
façon  à  enlever  à  une  branche  d'industrie  toutes  relations  avec  le 
régime  économique  du  capitalisme  privé,  tant  (pie  le  reste  de 
l'économie  nationale  avec  lequel  elle  est  liée  demeure  orienté 
encore,  pour  la  majeure  partie,  dans  le  sens  de  ce  régime.  La 
minorité  estime  au  contraire  qu'une  socialisation  totale  des  mines, 
s 'étendant  aussi  à  la  propriété  et  à  toute  la  direction  de  l'entre- 
prise, même  si  l'on  reconnaît  la  légitimité  d'un  plan  général  de 
socialisation,  est  une  mesure  à  laquelle  on  procédera  plus  utilement 
lorsque,  par  une  réglementation  sociale  d'une  grande  partie  de 
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l 'industrie,  la  situation  sera  devenue,  sous  plus  d  \m  rapport,  plus 
simple  et  plus  facile  à  embrasser  d'un  coup  d'œil,  bien  qu'elle 
insiste  précisément  sur  la  nature  compliquée  d'une  telle  organi- 
sation englobant  toute,  la  vie  économique  et  que,  pour  cette  raison, 
elle  demeure  sceptique  à  ce  sujet. 

D.    —    RAPPORT     COMMUN    DE     LA     CO:\IMISSIOX 

SUR  LA  FOR.AIE  A  DONNER  AUX  RAPPORTS 

ENTRE  OUVRIERS  ET  DIRECTION 

ET  SUR  LES  QUESTIONS  DE  SALAIRES 

I.  La  FORîHE  a  DONNER  AUX  RAPPORTS  ENTRE  OUVRIERS  ET  DIRECTION 

Pour  la  réglementation  des  rapports  entre  ouvriers  et  direction, 
la  Commission  a  pu  arriver  à  V unité  de  vote.  Son  point  de  vue 
unanime  est  qu'il  faut  garantir  une  collaboration  aussi  large  que 
possible  des  ouvriers  et  employés  à  l'établissement  du  règlement 
de  travail,  à  la  rédaction  et  à  l 'application  des  mesures  de  sécurité 
ainsi  qu'à  la  fixation  des  salaires  à  la  tâche,  et  un  contrôle  pré- 
venant tout  abus  personnel  et  politique  que  les  supérieurs  pour- 
raient faire  de  leur  autorité.  Dans  la  charte  du  travail  doit  pré- 
valoir le  principe  de  la  démocratie  dans  l'exploitation.  Ce  principe 
n'exige  pas  que  l'on  enlève  aux  fonctionnaires  la  direction  tech- 
ni({ue.  C'est  là  une  chose  que  les  ouvriers  eux-mêmes  ne  désirent 
pas.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  faire  nommer  les  directeurs  de 
l'exploitation  et  de  les  faire  révoquer  par  un  vote  des  ouvriers. 
Car,  abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  si  le  personnel 
ouvrier  d'une  entreprise  serait  à  même  de  bien  clioisir  le  direc- 
teur, du  bon  choix  de  ce  dernier  ne  dépendent  pas  seulement  les 
intérêts  des  ouvriers  de  cette  entreprise,  mais  encore,  et  à  un  plus 
haut  degré,  les  intérêts  de  la  cellectivité.  Il  faut  donc  que  celle-ci 
veille  à  ce  que  les  forces  productives  soient  bien  administrées. 
C'est  pourquoi  le  choix  des  personnalités  dirigeantes  ne  peut  être 
laissé  aux  ouvriers  seuls.  D 'ailleurs,  en  fait,  les  représentants  des 
ouvriers  n'ont  pas  émis  de  revendications  de  ce  genre.  La  partici- 
pation du  personnel  ouvrier  au  Conseil  de  la  Houille  lui  garantit 
l'influence  nécessaire  et  rend,  à  la  longue,  impossible  toute  direc- 
tion qui  néglige  les  intérêts  de  ce  personnel,  tout  directeur  dont 
les  actes  sont  en  contradiction  avec  l'esprit  de  démocratie  dans 
les  entreprises. 

Ce  même  principe  de  la  démocratie  dans  les  entreprises  exige, 
d'autre  part,  que  toutes  les  questions  concernant  les  rapports 
directs  de  travail  ne  soient  réglées  que  dans  le  plus  étroit  accord 
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avec  les  vœux  du  personnel  ouvrier.  Car  c'est  de  la  forme  de  ces 
rapports  que  dépend  la  forme  que  prendra  la  vie  de  l'ouvrier. 
Donc,  à  l 'imitation  des  conventions  provisoires  qui,  conclues  entre 
le  ministère  prussien  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  représen- 
tants des  ouvriers  et  les  directions  d'entreprises  du  bassin  de  la 
Ruhr,  ont  été  reconnues  par  tous  les  intéressés  comme  possibles  et 
convenables,  et,  en  outre,  en  prenant  pour  base  les  desiderata 
exprimés  par  les  représentants  des  ouvriers,  la  Commission  pro- 
pose d'instituer  les  catégories  suivantes  d'assemblées  chargées  de 
représenter  le  personnel  ouvrier  : 

Il  est  formé,  dans  chaque  distxict  de  mine,-  un  conseil  de  district 
qui,  conjointement  avec  les  employés  de  l'exploitation,  contrôle 
l'application  des  mesures  de  police  en  vigueur,  veille  à  ce  que  l'ex- 
traction se  fasse  proprement  et  totalement,  et  collabore  à  la  fixation 
des  salaires  à  la  tâche  et  à  la  journée.  Ce  sont  donc  les  hommes  de 
confiance  immédiats  du  personnel  ouvrier  qui  sont  appelés  à  dire 
leur  mot  sur  les  i)lus  importantes  questions  du  travail  de  ce  per- 
sonnel. 

Les  conseils  de  district  d'une  mine  ou  d'un  groupe  de  mines  éli- 
sent un  conseil  de  mine.  Ils  peuvent  en  choisir  les  membres  ouvriers 
en  dehors  de  leur  sein.  Le  conseil  de  mine  se  compose  de  cinq 
membres,  à  savoir  un  employé  commercial,  un  employé  technique 
et  trois  ouvriers.  Ses  pouvoirs  sont  les  suivants  :  D'accord  avec 
lui,  des  punitions  peuvent  être  fixées  par  la  direction  de  l'entre- 
prise. Il  a,  en  outre,  le  droit  de  prendre  part  à  la  détermination  des 
plus  importantes  conventions  accessoires  du  contrat  de  travail 
(prix  du  matériel  fourni  par  la  mine,  acbat  des  vivres  et  leur 
répartition,  etc.).  Ce  n'est  aussi  qu'avec  son  assentiment  que  peut 
avoir  lieu  le  renvoi  d'ouvriers  pour  des  motifs  n'ayant  aucun  rap- 
port avec  le  travail  (par  exemple,  pour  cause  d'action  syndicaliste, 
politique,  etc.).  Enfin,  le  conseil  de  mine  a  le  droit  d'exiger  que  les 
liommes  de  confiance  désignés  par  lui  reçoivent,  sur  leur  demande, 
connaissance  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'entreprise  au  point  dt 
vue  de  l'exploitation  ainsi  que  sous  le  rapport  économique  et  com- 
mercial. Le  conseil  de  mine  est,  en  même  temps,  chargé  de  recevoir 
les  réclamations  dans  tous  les  ditïérends  qui  surgissent  dans  la 
mine  et  qui  ne  peuvent  être  aplanis  par  l'intervention  des  conseils 
de  district.  En  pareil  cas,  le  conseil  de  mine  décide  d'accord  avec 
la  direction  de  l'entreprise. 

Les  conseils  de  district  et  les  conseils  de  mine  doivent  être  des 
organes  exerçant  une  influence  sur  les  conditions  de  vie  immé- 
diates du  personnel  ouvrier.  C'est  à  eux  que  l'ouvrier  isolé  s'adres- 
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sera  en  cas  de  réclamation.  C'est  par  eux  que  seront  prises,  d'ac- 
cord avec  la  direction  de  l 'entreprise,  toutes  les  décisions  qui,  sans 
avoir  une  importance  de  principe,  sont  importantes  pour  tel  ou 
tel  groupe  d'ouvriers. 

L'idée  de  la  démocratie  dans  les  entreprises  rend  nécessaire  de 
créer  aussi,  auprès  des  organes  plus  centraux,  des  assemblées 
représentatives  du  personnel  ouvrier.  C'est  pouripioi  nous  propo- 
sons de  constituer,  dans  chaque  bassin  houiller,  un  comité  ou  con- 
seil régional.  A  ce  conseil  régional  les  conseils  de  mine  envoient 
des  représentants,  —  (jui  ne  sont  pas  nécessairement  pris  dans  leur 
sein  ;  à  ceux-ci  s'ajoutent  des  représentants  des  employés  (contre- 
maîtres, employés  intermédiaires  de  l'exploitation).  Les  conseils 
régionaux  se  composent  de  20  ou  2'5  membres,  dont  4  ou  5  sont  des 
représentants  des  employés.  La  mission  des  conseils  régionaux  est 
de  donner  des  directives  et  de  soumettre  des  propositions  aux  con- 
seils de  mine  pour  leurs  débats,  de  manière  à  arriver  à  une  façon 
de  procéder  unitaire.  Ils  ont  en  outre  à  surveiller,  dans  leur  res- 
sort, l'application  des  décisions  prises  par  le  Conseil  de  la  Houille 
en  ce  qui  concerne  les  questions  du  travail.  Les  directions  d'en- 
treprise ont  voix  consultative  au  conseil  régional,  abstraction  faite 
des  séances  en  comité  secret. 

Les  conseils  régionaux  élisent,  sans  les  prendre  nécessairement 
dans  leur  sein,  les  représentants  des  ouvriers  et  des  employés  au 
Conseil  de  la  Houille.  A  cet  effet,  plusieurs  conseils  régionaux  sont 
réunis  en  un  corps  électoral  qui  envoie,  suivant  les  principes  de  la 
représentation  proportionnelle,  ses  représentants  au  Conseil  de  la 
Houille  de  l' Empire. 

IL  Salaires  des  ouvriee^s  et  appointements  des  employés 

La  Connnis'sion  propose  unanimement  (jue,  pour  la  rétribution 
du  travail  des  ouvriers  et  employés,  ainsi  que  pour  la  fixation  des 
appointements  des  personnalités  dirigeantes,  il  soit  tenu  compte, 
comme  d'un  important  i)oint  de  vue,  du  rendement  individuel.  Il 
faut,  par  des  méthodes  appropriées,  et  pour  le  détail  desquelles  il 
sera  fait  des  propositions  ultérieures,  éveiller  chez  tous  ceux  qui 
travaillent  dans  la  Communauté  houillère,  un  intérêt  matériel  au 
résultat  de  leur  labeur  pour  l'économie  nationale. 

Nous  pensons  ici  à  la  participation  aux  bénéfices  (dans  certaines 
mesures  sauvegardant  l'intérêt  général),  mais  aussi  i\  des  primes 
ou  récompenses  (pour  toute  invention  accroissant  la  productivité, 
pour  le  plus  haut  rendement  d'extraction,  pour  le  plus  bas  chiffre 
d'accidents  et  de  maladies,  etc.).  Le  salaire  doit  être  mesuré  de 
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telle  sorte  que  la  capacité  de  rendement  des  ouvriers  se  développe 
pleinement,  et  il  doit  être  complété  par  des  pensions  d'invalidité, 
des  pensions  de  vieillesse,  des  pensions  aux  familles  après  décès, 
ainsi  que  des  indemnités  en  cas  de  renvoi  non  motivé  par  une  faute. 

Comme  principe  pour  la  fixation  du  salaire,  la  Commission 
recommande  d'établir  entre  les  tâches  et  les  primes  un  rapport  tel 
qu'un  bon  rendement  moyen  de  travail  assure  à  l'ouvrier  la  partie 
principale  de  son  revenu  et  que  celui-ci  ne  dépende  pas  d'événe- 
ments fortuits  ou  d'un  effort  extraordinaire. 

Les  appointements  des  employés  intermédiaires  doivent  essen- 
tiellement être  fixés  suivant  les  mêmes  principes,  mais  il  est  utile 
de  donner,  pour  ceux-ci,  un  peu  plus  d'importance  au  rôle  des 
primes. 

Pour  la  même  raison,  le  directeur  et  le  directeur  général  doivent, 
outre  leurs  appointements  fixes,  toucher  aussi  des  tantièmes,  dont 
le  montant  doit,  à  égalité  de  travail,  correspondre  aux  taux  habi- 
tuels dans  l'industrie  privée.  Les  membres  du  directoire  d'Em- 
pire ne  seront  nommés  qu'à  appointements  fixes.  On  pourrait  éven- 
tuellement songer  à  leur  accorder  aussi,  en  partie,  des  tantièmes, 
mais  ceux-ci  devraient  être  alors  déterminés  indépendamment  de 
la  fixation  des  prix. 

REMARQUE  FINALE 

La  Commission  est  unanime  à  exprimer  sa  conviction  que,  comme 
toutes  les  ((uestions  de  socialisation,  la  socialisation  des  mines 
devrait  être  affaire  d'Empire  et  que  ni  des  susceptibilités  ni  des 
intérêts  financiers  de  nature  particulariste  ne  devraient  amener 
une  réglementation  autre  que  centraliste.  Cependant,  la  Commis- 
sion est  tout  aussi  nettement  d'avis  ([u'une  concentration  entre  les 
mains  de  l'Empire  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  recettes  pro- 
venant de  la  socialisation  des  mines  ne  devra  avoir  lieu  que  lorsque 
les  autres  richesses  du  sous-sol  et  les  autres  forces  naturelles  auront 
passé  de  même,  des  mains  des  divers  Etats  actuels,  dans  celles  de 
l'Empire. 

(Traduit  par  II.  Buiuqt-Darsiles.) 
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UN  PROJET  DE  SOCIALISATION  DES  IMMEUBLES  URBAINS 

Sous  ce  titre:  Pour  résoudre  le  problème  des  loyers^  il  faut  socia- 
liser les  immeubles,  M.  A.  Luquet  publie,  dans  VHunmnité  du  22  octo- 
bre 1919,  la  remarquable  étude  que  nous  croyons  devoir  reproduire 
in    extenso  ci-dessous: 

Question  des  logements,  question  des  loyers  sont,  à  cette  beure,  les 
deux  termes  d'un  même  problème. 

LES  LOYERS  DE  LA  GUERRE 

Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  on  ne  le  vit  se  poser  que  sous 
l'aspect  loj'er;  C'est,  qu'en  eflet,  il  ne  pouvait  s'agir,  durant  cette  tra- 
gique période,  de  construire  des  habitations.  Il  ne  fallait  donc  songer 
qu'à  maintenir  dans  les  logements  les  familles  qui  les  occupaient,  et 
à  les   protéger. 

C'est  pour  cette  pirotection  nécessaire  des  locataires  que,  dès  les 
premiers  mois  de  la  guerre,  une  ardente  et  méthodique  campoffne 
était  engagée  dans  /'Humanité. 

Toutes  les  forces  liguées  des  propriétaires  et  des  grands  journaux 
capitalistes  aidés  des  juristes  les  plus  subtils,  comme  les  plus  péné- 
trés du  Code  Napoléon,  s'efforcèrent  de  barrer  la  route  à  cette  cam- 
pagne, inspirée  d'équité  et  d'humanité.  Ce  fut  en  vain  et,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  les  moraioria  succédèrent  aux  moratoria.  Puis 
intervint  une  loi  de  liquidation  des  loyers  de  la  guerre. 

Ce  ne  fut  pas,  tant  s'en  faut,  celle  que  nous  réclamâmes  ici  et  qui 
eût  mis  à  l'abri  de  toute  action  des  propriétaires  tous  les  loeaiaii'es 
niobilisés,  vivant  ordinairement  de  leur  travail;  tous  ceux  qui,  même 
non  mobilisés,  ont  eu  leurs  ressources  de  travail,  ou  commerciales 
ou  industrielles,  atteintes  par  suite  de  la  guerre,  et  qui  eût,  enfin, 
par  la  péréquation  des  pertes  entre  les  propriétaires  eux-mêmes, 
introduit  le  contrôle  public  dans  l'exercice  des  droits  des  proprié^ 
taires  en  même  temps  qu'elle  eût  mis  les  finances  publiques  hors  de 
portée  de  mains  crochues  et  avides. 

Tout  de  même,  sous  les  efforts  reno'uvelés,  vigilants,  tenaces  et 
éclairés  des  députés  socialistes,  la  loi  votée  offre  de  sérieuses  protec- 
tions aux  locatairs  qui,  pendant  les  cinq  années  qui  viennent  de 
s'écouler,  n'ont  pas  eu,  pour  la  plupart,  grâce  aux  mêmes  efforts 
socialistes,  auxquels  se  sont  joints  ceux  de  la  Confédération  Géné- 
rale du  Travail  et  des  groupements  de  locataires,  à  payer  de  loyers. 

PLUS   DE  LOGEMENTS    LIBRES 

Mais,  fort  heureusement,  la  guerre  est  terminée  et,  —  malheureu- 
sement !    —    plutôt  'mal   que    bien,    fonctionnent    des    commissions 
arbitrales  qui   ne  soiit  pas  composées  comme  nous  l'aurions  voulu- 
Mais  ceci,  c'est  presque  le   passé. 

Le  présent  et  l'avenir  donnent  un  aspect  différent  à  la  question  des 
loyers.  Ils  la  montrent  fonction  de  celle  du  logement.  Elle  l'était 
avant   la  guerre.   Déjà  les  statistiques  officielles   montraient  que   les 
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logements  libres  pour  les  ménages  ouvriers  devenaient  de  plus  .vn 
plus  ra"es  dans  les  grandes  villes  tentaculaires,  notamment  dans 
l'agglomération  parisienne. 

De  plus  de  10.000  en  1901,  le  nombre  des  logements  vacants  à  Paris 
tombait  à  2.000  en  1912. 

Depuis  cette  dernière  date,  le  mal  n'a  fait  qu'empirer.  Les  consé- 
quences, les  besoins  mêmes  de  la  guerre  ont  attiré  nombre  de  familles 
paysannes  dans  les  cités  industrielles.  Des  réfugiés  ne  retourneront 
plus  dans  leur  pays  dévasté  et  il  faut  les  loger  ailleurs.  D'autre  part, 
faute  de  réparations,  de  travaux  d'entretien  pendant  5  ans,  un  cer- 
tain nombre  d'immeubles  sont  devenus  inhabitables  et  ne  peuvent 
plus  attendre  longtemps  la  -pioche  du  démolisseur. 

LE  LOGEMENT  CHER 

La  pénurie  de  logements,  sensible  avant  la  guerre,  s'est  donc  con)- 
sidérahlement  aggravée  pendant.  Et  comme  il  est  naturel  dans  le 
régime  juridique  que  la  société  capitaliste  fait  à  la  propriété  imniiO- 
bilière,  7a  loi  de  l'offre  et  de  la  demmide  joue  de  plus  belle  en  faveur 
des...  —  ne  disons  pas  des  «  offreurs  »,  car  on  n'offre  plus  de  loge- 
ments —  disons  simplement  des  propriétaires. 

Qui  cherche  à  louer  un  logement  à  cette  heure,  est  dans  l'angoisse 
où  le  plonge  la  stérilité  de  ses  recherches  et  la  colère  où  le  jettent  les 
prix  de  loyers  qui  lui  sont  demandés,  quand,  par  extraordinaire,  il  a 
trouvé  un  logement  vacant  qu'on  consentirait  à  lui  louer. 

Crise  de  logements,  crise  de  cherté  des  loyers  sont  donc,  actuelle- 
ment, dans  l'état  de  notre  droit  civil,  intimement  liées.  Si,  par  des 
lois  spéciales,  il  est  possible,  dans  une  certaine  mesure,  de  remédier 
à  la  crise  de  cherté  des  loyers,  il  n'en  faudra  pas  mioins  solutionner 
la  crise  du  logement:  car  il  faut,  humainement  et  julridiquement, 
sous  peine  d'arrestations  et  de  poursuites  pour  vagabondage,  que  les 
gens  se  logent. 

COMMENT    REMÉDIER    A    CES    CRISES   ? 

N'hésitons  pas  à  le  dire,  à  le  proclamer  bien  haut,  il  n'g  a  plus 
maintencuit  de  solution  que  dans  la  socialisation  des  immeubles  à 
usage  d'habitation. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  le  prix  de  la  construction  a  plus  que  triplé  et  qu'ainsi, 
le  logement  revenant  trois  fois  plus  cher  dans  son  établissement, 
devrait  être  loué,  même  jjar  les  offices  publics  d'habitations  à  bon 
marché  (!),  à  un  taux  trois  'fois  plus  élevé  que  celui  prévu  aa^ant  la 
guerre  ;  c'est-à-dire  plus  cher,  beaucoup  plus  cher  que  ne  se  trouve 
actuellement  le  prix  du  loyer  pour  les  locataires  maintenus  —  grâce 
aux  efforts  socialistes  —  dans  les  lieux  loués,  pendant  deux  ans  au 
moins  à  dater  du  décret  niettant  fin  aux  hostilités. 

Mais  dans  deux  ans,  quand  les  propriétaires  pourront  librement 
donner  congé  à  des  milliers  et  des  dizaines,  et  des  centaines  de  mil- 
liers de  locataires,  qu'adviemlra-t-il  ?  Tout  simplement  : 

1°  Que  le  prix  du  logement  dans  l'immeuble  ancien  qui  a  coûté 
trois  et  quatre  fois  moins  cher  qu\e  l'immeuble  qui  sera  construit 
d'ici  là,  sera  porté  au  pri.v  du  logement  d<ms  l'immeuble  neuf  coûtant 
trois  fois  plus  cher: 
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2"  Que  s'il  n'était  construit  entre  temps  aucun  logement  à  Paris  et 
dans  les  grandes  villes,  on  ne  saurait  évidemment  dire  qu'en  louant 
trois  fois  plus  cher  les  propriétaires  louent  au  pair  avec  le  prix  du 
logement  neuf  calculé  sur  ce  qu'il  a  coûté,  mais  ils  auraient  d'autant 
plus  le  moyen  de  louer  trois  fois  plus  cher  que  le  logement  serait  plus 
rare. 

INTOLÉRABLES  CONSÉQUENCES 

Ici,  une  double  question  se  pose  :  1  "  Pourquoi,  pour  deux  loge- 
ments identiques,  le  locataire  qui  louera  dans  un  immeuble  neuf, 
où  il  ira  essuyer  les  plâtres,  même  si  cet  immeuble  •appartient  à  un 
office  public  d'habitations,  paiera-t-il  trois  fois  plus  cher  que  le  loca- 
taire qui  a  eu  la  chcmce  de  louer  avant  la  guerre  dcms  un  immeuble 
voisin  ? 

2"  Pourquoi  le  propriétaire,  qui  tient  d'un  héritage  sa  maison 
vieille  de  50  ans  ou  qui  l'a  fait  construire  avant  la  guerre,  louerait-il 
le  logement  qui  lui  est  revenu  à  10.000  fr.  de  construction  ou  qui  est 
revenu  à  ses  ancêtres  à  6  ou  7.000  fr.  seulement,  pourquoi  louerait-il 
au  même  prix  que  le  même  logement  dmis  l'immeuble  voisin  cons- 
truit depuis  la  guerre  et  qui  aura  coûté  30  à  40.000  fr.  ? 

Ainsi  dans  ce  problème  du  loyer  et  du  logement  apparaît  dcms  une 
criante  et  démoralisante  abswdité  l'antagonisme  de  Ut  logique  et  de 
la  justice  en  régime  capitaliste  et  de  propriété  individuelle- 

C'est  alors  qu'apparait,  pour  harmoniser  justice  et  logique  en  ce 
domaine,  qu'il  n'y  a  d'autre  solution  que  la  socialisation. 

DE    LA   PÉRÉQUATION   A    LA    SOCIALISATION 

En  effet,  à  quoi  est-on  conduit  pour  mettre  fin  à  un  tel  antago- 
nisme ? 

Tout  simplement  à  la  péréquation  des  prix  de  revient  des  immeu- 
bles d'habitation  afin  de  réaliser  la  péréquation  des  loyers,  comme 
on  l'a  fait  pour  d'autres  objets,  pour  le  prix  du  charbon  par  exemple. 

Mais  comment  pratiquer  cette  péréqmdion  sans  socialiser  les 
immeubles  d'habitcriion? 

Si  les  immeubles  restent  propriétés  privées,  pas  de  péréquation 
possible,  c'est  trop  visible  pour  qu'il  soit  besoin  d'insister.  Et  alors 
c'est  dans  deux  ans  au  plus  tard,  la  situation  la  plus  troublée,  la  plus 
tendue,  la  plus  grave  qu'on  puisse  imaginer. 

Il  faut  donc  socialiser  l'habitation,  pour  cette  impérieuse  raison 
et  pour  d'autres  qu'indiquent  la  critique  et  l'idéal  socialistes. 

LA   VALEUR   DE    LA    TAXATION 

Certains  esprits  se  contenteraient  de  la  taxation  du  logement.  Ce 
serait  mieux  que  rien  sans  doute.  Mais  combien  inopérante  une  taxa- 
lion  que  les  propriétaires,  aidés  de  la  complicité  «  hara-kirienne  » 
et  bien  connue  de  trop  nombreux  locataires,  trouveraient  bien  le 
moyen  de  rendre  vaine,  comme  tant  d'autres  taxations  ! 

Et  puis,  comment  taxer  au  même  prix  deu.v  logements  identiques, 
l'un  dans  un  immeuble  de  con.struction  récente,  d'un  revient  trois 
fois  plus  élevé;  l'autre  dans  une  maison  cléjci  ancienne  et  ayant  coûté 
trois  fois  moins  cher,  si  la  propriété  reste  privée? 

Si  on  taxe  au  prix  bas,  c'est  arrêter  de  pUmo  la  construction  si 
indispensable.  Si  on  taxe  au  i)rix  élevé,  c'est  rendre  impossible  l'ha- 
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bital  aux  travailleurs  et  enrichir  scandaleusement  des  propriétaires 
qui  n'y  ont  d'autres  mérites  que  d'avoir  vu  leurs  immeubles  sauvés 
des  destructions  de  la  guerre. 

//  n'y  a  donc,  pour  le  logenxeni,  dé  taxation  vraie,  lionnéte,  opé- 
rante, que  dcuns  la  péréquation  et  la  péréquation  n'est  pralicaMe  que 
si  les  immeubles  d'habitations  sont  socialisés. 

l'oRGAXE  de   SOCIALISATION 

Mais  socialisés  par  qui  ? 

iLa  commune  semble  toute  qualifiée  pour  cela,  cependant  qu'elle 
ne  paraît  pas  indiquée  pour  assurer  une  telle  gestion.  Alors  ? 

.'Ûors  ?  Elle  doit  la  confier,  cette  gestion,  à  des  institutions  qui 
seront  spécialement  et  très  bien  organisées  pour  ces  ffns,  si  on  vent 
bien  en  améliorer  un  peu  la  constitution.  Organes  de  gestion  de  pro- 
priétés impersonnalisées,  indivises  et  sociales,  tels  apparaissent  les 
offices  publics  d'habitation  dont  celui  du  département  de  la  Seine 
est   si   consciencieusement  administré   par   notre   ami  Henri  Sellier. 

Alors,  par  la  socialisation  ainsi  réalisée,  la  crise  du  logement  et 
.  celle  des  prix  du  loyer  seront  résolues. 

COMMENT   RÉALISER    LA    SOCIALISATION    DES    IMMEUBLES    d'HABITATION  ? 

Maintenant,  comment  peut-on  réaliser  cette  socialisation  ? 

Où  prendre,  à  Paris  par  exemple,  les  3  milliards  7G0  millions  de 
valeur  locative  que  représentent  les  immeubles  d'habitation  de  la 
capitale  ? 

Pardon  !  l'opération  peut  être,  doit  être  moins  brutale  pour  être 
réalisable  et  il  ne  saurait  s'agir  de  verser  à  un  propriétaire  le  million 
ou  les  dix  millions  que  vaut  son  immeuble. 

Il  suffit  de  connaitre  et  de  fix^r  judicieusement  le  rapport  de  cha^ 
que  immeuble.  L'Office  public  d'habitalions,  gestionnaire  des  immeu- 
bles, sera  annuellement  comptable  près  du  propriétaire  nuvni  du 
titre  d'expropriation  de  l'équivalent  du  loyer  honnête,  dékluction 
faite  des  frais  de  gestion. 

La  durée  de  la  validité  de  ce  titre  correspondra  au  lemps  néces- 
saire à  l'amortissement  de  la  valeur  de  V immeuble;  amortissement 
que  solderont,  année  par  année,  les  dépenses  d'entretien  et  de  répa- 
ration. 

Et  ainsi,  en  plein  régime  capitaliste,  par  les  nécessités  même  aux- 
quelles il  conduit,  se  trouvera  réalisée,  par  des  méthodes  qui  ne  vau- 
dront que  tant  que  durera  ce  régime,  mais  qui  n'en  seront  pas  moins 
effectives  et  efficaces,  la  socialisation  d'une  cellule  du  système  de 
propriété  individuelle  qui  semblait,  avant  la  guerre,  devoir  étue  ki 
plus  rebelle  aux  solutions  socialistes,  la  plus  difficile  à  socialiser. 

En  fait  elle  doit  être,  pour  obéir  à  d'impérieuses  nécessités 
sociales,  morales,  humaines,  la  première  des  expérimentations  socia- 
listes. Même  les  adversaires  de  nos  idées  ne  pourront  y  résister  long- 
temps. 

C'est  un  signe  de  temps  révolus  que  des  questions  comme  celles 
du  logement  et  des  loyers  ne  peuvent  trouver  de  solution  que  par 
adaptation  à  la  doctrine  socialiste.  A.  Luquet. 

Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouviiers  syndiqués.        ^^^îïSin™ 
NIORT.  —  i.MP.  TH.  MARTIN.         Le  Directeur- Gérant,  Edward  Miliiaid. 
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LE  CONSEIL  ÉCONOMIQUE  DU  TRAVAIL 

Par  Léon  Jouiiaux, 

Secrétaire  de  la  Confédéralioii  Générale  du  Travail, 
Membre  du  Comité  directeur  du  Conseil  économique  du  Travail  (Paris) 


Il  semble  que  dans  certains  milieux,  et  particulièrement  à 
l'étranger,  malgré  nos  explications  pourtant  bien  précises,  on  ait 
quelque  peu  erré  sur  le  caractère  véritable  de  la  séance  inaugurale 
du  Conseil  Economique  du  Travail  qui  a  eu  lieu  à  Paris  le  8  jan- 
vier. Nous  avons  indiqué  alors  que  de  telles  réunions  seraient  excep- 
tionnelles, que  le  C.  E.  T.  n'était  destiné  ni  à  tenir  des  meetings,  ni 
à  jouer  le  rôle  dune  académie.  Son  but,  c'est  l'étude  positive  et 
non  point  doctrinale  des  problèmes  relatifs  à  toutes  les  questions 
de  production,  de  répartition,  d 'échange  ;  ces  études  se  font  dans 
des  sections  constituées  par  des  hommes  professionnellement  qua- 
lifiés pour  étudier  tel  ou  tel  aspect  des  questions  à  eux  soumises. 

Cette  séance  inaugurale,  par  laquelle  nous  avons  tenu  à  signifier 
la  constitution  définitive  du  nouvel  organisme  et  le  début  de  ses 
travaux,  avait  d 'ailleurs  un  intérêt  certain  :  elle  devait  amener 
les  représentants  autorisés  des  quatre  groupements  qui  constituent 
le  C.  E.  T.  à  définir  leurs  pensées,  leur  but,  à  témoigner  de  la 
communauté  de  préoccupations  et  d'aspirations  qui  les  a  réunis  et 
qui  les  anime. 

Les  camarades  Roger  Francq,  pour  les  techniciens,  Charles 
Laurent,  pour  les  fonctionnaires.  Poisson,  pour  les  coopérateurs, 
nous-même  pour  les  salariés  manuels,  sommes  venus  dire  ce  que 
nous  voulons  réaliser  et  dans  quel  esjjrit  nous  abordions  cette 
entreprise.  On  a  pu  se  rendre  compte  (^ue  la  collaboration  des 
quatre  éléments  ainsi  groupés  n  'est  pas  le  résultat  d  'une  rencontre 
hasardeuse  et  provisoire,  cjue  nos  conceptions  devaient  nous  réunir 
pour  tenter  et  poursuivre  une  œuvre  commune,  que  les  conditions 
actuelles  ne  nous  permettaient  plus  de  nous  ignorer. 

Cette  démonstration  était  nécessaire.  Elle  a  été  donnée  complète- 
ment et  le  Comité  national  de  la  Confédération  Générale  du  Tra- 
vail, à  quelques  jours  de  distance,  a  pu  prendre  acte  des  déclara- 
tions faites  et  les  approuver. 

Qu'est-ce  donc  que  le  Conseil  Economi(iue  du  Travail  ? 

LTne  institution  ouvrière  !  Sa  création  a  été  décidée  au  Congrès 
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confédéral  de  Lyon,  en  septembre  dernier.  Elle  a  été  la  conclusion 
positive  et  d'avenir  donnée  à  la  fois  au  grand  débat  institué  sur  la 
politique  générale  de  la  C.  G.  T.  et  à  la  déclaration  par  laquelle 
les  organisations  syndicales  ont  exprimé  leur- but  général  et  leurs 
objets  immédiats. 

Nous  disions  alors,  obligés  comme  nous  le  sommes  encore  d'exa- 
miner une  situation  économique  désastreuse  q^i  pèse  si  lourdement 
sur  la  classe  ouvrière,  que  l'organisation  des  producteurs  devait 
intervenir  par  son  action  propre.  Obligés  encore  de  constater  l'im- 
puissance du  capitalisme  à  sortir  de  cette  crise  générale  dont  il  est 
d'ailleurs  responsable  essentiellement,  rimpuissance  du  régime 
politique  actuel  à  la  résoudre  ou  même  à  en  aborder  sérieusement 
l'examen,  pour  tout  dire  la  carence  du  pouvoir  qui  n'est  sorti  de 
son  incurie  que  pour  tomber  dans  l'incohérence,  nous  étions  amenés 
à  définir  les  conditions  d'une  réorganisation  indispensable  et  les 
moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  réaliser  celle-ci. 

Le  'Conseil  Economique  est  ce  moyen  ;  il  est  aussi  la  base  même 
de  l'action  construetive  que  le  syndicalisme  entreprend. 

A  Lyon  même,  nous  avions  déterminé  sa  constitution  dans  ses 
grandes  lignes. 

Qu'entendions-nous  réaliser  ?  En  premier  lieu,  un  organisme 
d'études  capable  de  rechercher  et  de  formuler  les  solutions  géné- 
rales que  la  situation  présente  réclame  impérieusement. 

Pour  ce  faire,  pouvions-nous  considérer  que  le  mouvement 
ouvrier,  que  la  Confédération  Générale  du  Travail  possède  dans 
son  sein  toutes  les  compétences  indispensables  ?  Assurément  non  ; 
la  réponse  à  cette  question  ne  réclame  pas  un  long  examen.  Nous 
devions  donc  chercher  en  dehors  de  nous  le  concours  de  ces  com- 
pétences, mais  sous  deux  conditions  :  recourir  non  à  des  individus, 
mais  à  des  associations  professionnelles,  foncUonyielles  pourrait-on 
dire,  et  qui  représenteraient  des  facteurs  directs  de  cette  activité 
sociale  à  soumettre  à  leurs  études  ;  appeler  à  coopérer  avec  nous 
les  groupements  que  nous  savions  animés  par  des  conceptions  et 
des  tendances  semblables  aux  nôtres. 

Cet  appel  de  l'organisation  ouvrière  a  été  rapidement  entendu, 
et  les  concours  que  nous  prévoyions  ne  nous  ont  pas  fait  défaut. 

Le  Conseil  Economique  du  Travail  a  été,  par  suite,  constitué  par 
quatre  organisations  centrales  qui  y  délèguent  leurs  représentants. 

Ce  sont  : 

En  premier  lieu,  la  Confédération  Générale  du  Travail,  organi- 
sation de  la  main-d'œuvre  productrice. 

Mais  devions-nous  considérer  que  les  salariés  manuels  consti- 
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tuent  tout  ce  qui  est  la  production  ?  Non,  à  coup  sûr  !  Il  ne  viendra 
à  l'idée  de  personne  de  méconnaître  le  rôle  du  personnel  tech- 
nique à  l'atelier  ou  dans  un  service.  Quand  nous  parlons  de  pro- 
ducteurs, ce  mot  doit  s'entendre  au  sens  large  et  s'applicpie  à 
tous  ceux  qui  coopèrent  à  l'exploitation  d'une  industrie.  Ces 
techniciens  auxquels  nous  devions  faire  appel,  nous  ne  les  avons 
pas  dans  nos  rangs  —  d'autant  plus  que  c'est  nous-mêmes  qui  l.cur 
avons  indiqué  de  se  constituer  en  organisation  indépendante  à 
raison  du  rôle  de  contrôle,  '  de  surveillance,  de  direction  qu'ils 
peuvent  être  appelés  à  exercer.  C'est  ainsi  que  nous  avons  fait 
appel  à  l'Union  Syndicale  des  Techniciens  de  l'Industrie,  du  Com- 
merce et  de  l'Agriculture  (U.  S,  T.  I.  C.  A.). 

Demandons-nous  encore  si  l'élément  producteur,  même  compris 
ainsi,  suffit  à  l'étude  générale  des  questions  relatives  à  l'activité 
industrielle.  Oui,  s'il  ne  s'agissait  que  de  déterminer  les  conditions 
(le  la  production  dans  une  industrie,  les  procédés  de  fabrication, 
les  méthodes  de  travail,  la  répartition  des  centres  industriels. 
Mais  non,  si  l'on  tient  compte  que  la  production  doit  répondre 
aux  besoins  de  la  collectivité,  qu'elle  doit  s'établir  d'après  ces 
besoins  mêmes,  et  que  les  producteurs  n'ont  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  les  déterminer.  Ce  second  aspect,  cpii  est  l'utilisation 
des  produits  industriels  ou  des  services  indispensables  à  la  pro- 
duction, est  la  tâche  propre  des  organisations  de  consonunateurs. 
A  leur  tour,  celles-ci  seraient  incapables  de  fixer  les  possibilités  de 
l'industrie,  et  leur  fonction  propre  les  amène  d'ailleurs  à  négliger 
cette  face  du  problème  :  il  ne  leur  importe  (|ue  médiocrement  en 
somme  de  savoir  comment  tel  produit  est  obtenu,  à  la  condition 
qu'il  réponde  aux  besoius  par  sa  qualité,  sa  cjuantité  et  sa  valeur. 
Ainsi  considérons-nous  comme  indispensable  cette  association  des 
producteurs  et  des  consommateurs  ;  ainsi  s'explique  (^ue  nous  ayons 
fait  appel  dans  ce  but  à  la  Fédération  Kationaic  des  Coopératives 
de  Consommation,  à  lafiuelle,  en  dépit  de  ([uelques  frictions  acci- 
dentelles et  qu'il  ne  faut  point  exagérer,  nous  lie  d'ailleui-s  une 
évidente  sympathie. 

Enfin,  le  quatrième  grand  groupement  (|ui  participe  au  C.  E.  T. 
est  la  Fédération  des  Fonctionnaires. 

Comment  avons-nous  été  amenés  à  recourir  à  sa  coUalioration  ? 
n  faut  tenir  compte,  d'abord,  du  caractère  général  et  social  que 
j.pvêt  en  France  ce  qu'on  a  appelé  le  syndicalisme  des  fonction- 
naires. L'action  des  groupements  d'emjîloyés  administratifs  n'est 
pas  exclusivement  corporative.  Sans  doute  a-t-elle  sa  i-aison  d'être 
dans  la  défense  des  intérêts  professionnels,  mais  elle  n'a  e<:ssé  de 
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s'inspirer  en  même  temps  du  désir  de  transformer  ime  bureau- 
cratie dont  les  fonctionnaires  se  plaignent  eux-mêmes  et  dont, 
tout  les  premiers,  ils  dénoncent  les  tares  qu  'ils  sont  mieux  à  même 
de  connaître  que  personne. 

Nous  avons  pensé  qu'ils  avaient  leur  place  au  Conseil  Econo- 
micpie  du  Travail.  Ils  y  représenteront  la  collectivité  sociale,  non 
pas  sous  la  forme  de  l'autorité  et  de  la  politique,  mais  dans  le 
caractère  d'administration,  de  gérance,  de  coordination  des  fonc- 
tions séparées.  Si  disposé  soit-on  à  admettre  que  les  conditions  de 
la  production  et  de  l'échange  commandent  à  l'activité  sociale  et 
aux  formes  qu'elle  revêt,  force  est  bien  de  reconnaître  que  cer- 
taines fonctions  indispensables  ont  au  moins  évolué  au  point  qu'il 
faille  les  traiter  de  façon  particulière.  Ne  citons  ici  qu'un  exemple  : 
celui  de  l'éducation;  si  ces  rapports  avec  l'économie  apparaissent 
sans  peine,  le  caractère  spécial,  et  dans  une  certaine  mesure  indé- 
pendant, de  ce  problème  ne  peut  pas  être  méconnu... 

Donc,  nous  avons  fait  appel  aux  fonctionnaires  qui  sont  pour 
nous  le  personnel  administratif  et  techni(iue  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement ou  de  la  commune. 

.'Cette  participation,  il  faut  le  signaler,  a  soulevé  quelques  criti- 
ques; mais  celles-ci  n'ont  porté  en  fait  ciue  sur  certains  points  de 
la  situation  du  prolétariat  administratif  au  regard  de  l'organi- 
sation s.yndieale._  Il  n'y  a  pas  lieu,  croyons-nous,  d'y  insister 
longuement.  La  création  du  Conseil  Economique  du  Travail  n  'était 
pas,  ne  pouvait  pas  être  la  reconnaissance  d'une  division  entre 
salariés  de  l'Etat  et  salariés  de  l'industrie  contre  laquelle  nous 
avons  toujours  lutté.  En  fait,  cette  question  est  aujourd'hui  bien 
près  d'être  résolue,  malgré  le  vote  réicent  d'une  loi  réactionnaire  ; 
bient-ôt  la  grande  masse  des  fonctionnaires  aura  rejoint  la  famille 
ouvrière  dans  la  Confédération  Générale  du  Travail  où  sont  déjà, 
instituteurs  et  postiers.  A  ce  moment,  se  posera  peut-être  la 
question  d'une  répartition  nouvelle  de  ces  éléments  au  sein  du 
C.  E.  T.  ;  mais  quant  au  principe  de  leur  collaboration,  il  ne  saurait 
être  mis  en  cause. 

Ayant  expliqué  la  constitution  du  Conseil  Economique,  il  nous 
faut  maintenant  dire  comment  ont  été  réglés  son  fonctionnement 
et  ses  méthodes  de  travail. 

Il  travaille  dans  des  sections,  avons-nous  dit  déjà.  Celles-ci  sont 
au  nombre  de  neuf,  entre  lesquelles  sont  répartis  les  membres  des 
diverses  organisations  participantes  suivaut  leur  compétence  pro- 
fessionnelle propre.  L'objet  de  chacune  de  ces  sections  est  le  sui- 
vant : 
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l''"  section  :  Outillage  social. 

2^  section  :  Organisation  économique. 

'S"  section  :  Production   industrielle. 

4^  section  :  Production  agricole. 

5"  section  :  Finance  et  crédit. 

6*  section  :  Cadres  de  la  vie  sociale. 

7®  section  :  Enseignement  général  et  technique. 

8^  section  :  Répartition   des  richesses,  commerce. 

9"  section  :  Régions  dévastées. 

'Chacune  d'elles  élit  deux  secrétaires  dont  la  réunion  générale 
constitue  un  ('oniité  de  Bépartition  du  Travail  qui,  son  nom  l'in- 
di({ue,  a  charge  de  déterminer  les  aspects  d'un  problème  soumis  à 
l'étude  de  chaque  section;  de  plus,  il  a  pour  rôle  de  coordonner 
les  rapports  particuliers  fournis,  d'établir  le  travail  et  les  conclu- 
sions d'ensemble. 

Au  dessus  de  cette  organisation  est  placé  un  C oniité  d'irecteur 
composé  des  représentants  des  quatre  groupements.  C  'est  ce  Comité 
qui  indique  les  problèmes  à  étudier  ;  lui  seul  reste  qualifié,  après 
cette  étude,  pour  prendre  les  décisions  qui  engageront  l'action  de 
ces  groupements. 

Il  va  sans  dire  que,  par  ce  rôle,  le  Comité  directeur  a  eu  à 
s'inspirer  du  plus  ou  moins  d'urgence  des  questions  multiples  que 
soulève  la  crise  sociale  présente.  Dans  une  note  adressée  au  Comité 
de  Répartition  et  aux  sections,  il  a  précisé  comme  suit  les  directives 
du  travail  à  accomplir  par  le  C.  E.  T.  : 

«  Le  Congrès  de  la  C.  G.  T.,  à  Lyon,  a  précisé  les  lignes  géné- 
rales de  notre  action. 

«  Nous  ne  pouvons  pas  envisager  de  faire  partout  à  la  fois  les 
transformations  nécessaires.  Il  faut  commencer  par  les  choses  les 
plus  importantes,  par  celles  qui  constituent  l'armature  économique 
du  pays  et  qui  déterminent  les  conditions  mêmes  de  la  vie.  Cette 
armature  économique  est  formée  par  : 

«  Les  transports. 

«  La  force  motrice  'combustiblp  et  énergie  électrique). 

«  Le  ravitaillement. 

K  Le  crédit  et  les  finances. 

«  Ces  grands  facteurs  économiques  ne  peuvent  plus  être  laissés 
aux  mains  d'intérêts  particuliers.  Un  contrôle  immédiat  de  la 
collectivité  s'impose. 

'<(  Des  raisons  techniques  et  morales,  puissantes  —  que  vous 
connaissez  —  nous  amènent  à  demander  la  nationalisation,  ce  qui 
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veut  dirç  que  ces  grands  services  devront  être  mis  en  œuvre  unique- 
ment au  service  de  la  nation. 

«  Vous  aurez  à  en  étudier  les  modalités,  en  vous  inspirant  des 
directives  générales  qui  sont  contenues  dans  la  déclaration  de 
constitution  du  Conseil  Economique  du  Travail.  » 

Il  ajoutait  encore  : 

«  Bien  (|ue  les  problèmes  soient  intimement  dépendants  les  uns 
des  autres,  un  ordre  d'urgence  doit  être  fixé  pour  obtenir  des 
solutions  rapides,  en  tenant  compte  des  nécessités  de  l'heure,  de  la 
préparation  morale  et  des  travaux  faits. 

«  1°  Transports  : 

«  Examen  du  projet  de  nationalisation  des  chemins  de  fer,  établi 
par  la  Fédération  des  Cheminots.  Parallèlement,  étude  des  moyens 
d'amélioration  rapide- des  conditions  d'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer,  des  canaux  et  des  ports. 

«  2°  Charbon  : 

«  Examen  du  projet  de  nationalisation  des  mines,  établi  par  la 
Fédération  du  Sous-Sol. 

«  Etude  des  moyens  d'amélioration  rapide  de  la  crise  du  com- 
bustible. 

((  3°  Ravitaillement  et  logement  : 

«  Examen  du  projet  de  création  d'un  Office  central  et  d'Offices 
départementaux  de  ravitaillement  (projet  des  Coopératives,  de 
l'U.  S.  T.  I.  C.  A.). 

((  Office  international  de  ravitaillement. 

((  Etude  pour  Tédification  wipide  de  maisons  temporaires  (types 
suisse,  norvégien,  suédois  et  allemand)   et  tléfinitives. 

((  4"  Fixation  d'une  politique  agraire. 

«  5°  Etude  de  la  transformation  du  crédit  : 

«  Nationalisation  des  banques. 

«  Questions  budgétaires  et  fiscales,  politicpie  d'échanges  inter- 
nationaux et  d'entente  financière  internationale.  » 

En  même  temps,  le  Comité  directeur  insistait  sur  l'importance 
d'aboutir  au  plus  vite  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  et  les 
mines,  en  raison  de  la  préparation  créée  chez  les  travailleurs  de  ces 
industries  par  l'active  et  déjà  vieille  propagande  de  leurs  Fédé- 
rations syndicales  respectives. 

Cet  exposé  rapide  ne  suffirait  peut-être  point  à  faire  saisir  le 
mécanisme  de  la  nouvelle  institution.  TTn  tableau  de  travail,  établi 
à  titre  widicatif,  va  nous  permettre  de  le  préciser,  précisément  en 
nous  basant  sur  ce«  deux  questions  urgentes. 
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Voici,  par  exemple,  coinuieiit  est  prévue,  par  sections,  l'étude 
de  la  nationalisation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  local: 

!■''=  section  (outillage  social)  :  projet  général. 

2*  section  (organisation  économique)  :  liaison  entre  l'Etat  et 
l'organisme  nouveau  exploitant  les  chemins  de  fer. 

3"  section  (production  industrielle)  :  examen  du  projet  général 
et  avis  sur  ses  répercussions  sur  la  production  industrielle. 

4®  section  (production  agricole)  :  examen  du  projet  général  et 
avis  sur  ses  répercussions  sur  la  production  agricole. 

y  section  (finances  et  crédit)  :  organisation  financière  de  l'orga- 
nisme exploitant  les  chemins  de  fer. 

6^  section  (cadres  de  la  vie  sociale)  :  étude  des  mesures  d'exploi- 
tation propres  à  développer  le  tourisme,  lavabos,  douches,  réfec- 
toires, dortoirs,  etc.. 

7"  sfr^('o/i  (enseignement  général  et  techniciue)  :  étude  de  l'ensei- 
gnement technique  supérieur  et  de  l'apprentissage  du  personnel 
des  chemins  de  fer. 

8*  section  (répartition  des  richesses)  :  examen  du  projet  général 
et  avis  sur  ses  répercussions  sur  le  commerce  et  la  consommation. 

9^  section  (régions  dévastées)  :  priorité  des  transports  pour  les 
régions  dévastées,  correspondances  par  auto-camions. 

En  ce  (jui  concerne  la  nationalisation  des  mines,  le  plan  indiqué 
est  le  suivant  : 

l""^  section  :  liaison  avec  les  usines  de  production  et  vente  de 
forces  nationalisées.  '  , 

2«  section  :  liaison  entre  l'Etat  et  l'organisme  nouveau  exploi- 
tant les  raines  nationalisées. 

3®  section  :  projet  général. 

5«  section  :  organisation  financière  de  l'organisme  exploitant  les 
mines  nationalisées. 

6«  section  :  cités  ouvrières,  réfectoires,  lavabos,  crèches,  etc., 
loisirs,  sports. 

7«  section  :  étude  de  l'enseignement  technique  supérieur  et 
apprentissage  du  personnel  des  mines. 

8«  section  :  étude  d 'un  comptoir  national  de  vente  des  produits 
miniers. 

9«  section  :  examen  pour  avis  de  l'étude  de  la  réorganisation 
technique  des  mines  détruites. 

Comme  on  le  voit  par  ces  deux  exemples,  la  composition  des 
sections  et  la  répartition  du  travail  entre  elles  vise  à  permettre 
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une  étude  complète  des  problèmes  envisagés.  11  faut  ajouter,  à 
notre  sens,  qu'il  y  a  un  très  gros  intérêt  à  ce  que  chaque  section 
étudie  pour  les  différents  problèmes  le  même  ordre  de  préoccu- 
pations, car  il  est  clair  que  dans  beaucoup  de  cas  les  solutions  déjà 
utilisées  permettront,  non  pas  une  conception  uniforme,  mais 
une  expérience. 

Evidemment,  le  travail  même  accompli  par  la  C.  E.  T.  sera  la 
meilleure  mesure  de  l'efficacité  de  son  fonctionnement.  Il  est 
cependant  permis  de  penser  que  ce  système,  lequel  n'a  pas  été 
établi  sans  de  sérieuses  études  préalables,  constitue  un  ensemble 
original  et  correspond  bien  en  tout  cas  aux  conceptions  initiales 
des  promoteurs  du  Conseil  Economique  du  Travail. 

iComme  on  vient  de  le  voir,  une  série  de  ciuestions  considérées 
par  nous  comme  particulièrement  importantes  et  urgentes  sont 
celles  qui  s'attachent  à  la  nationalisation  des  industries  essen- 
tielles. Diverses  raisons  ont  amené  les  délégués  des  syndicats  réunis 
au  Congrès  de  Lyon  à  proclamer  la  nécessité  de  cette  mesure  en  ce 
qui  concerne  les  forces  motrices  (charbon  et  houille  blanche),  les 
transports  (par  voies  ferrées  et  maritimes),  le  mécanisme  de 
l'échange  et  du  crédit.  Ce  sont,  en  premier  lieu,  l'idée  très  nette 
qu'aucune  réorganisation  économique  n'est  possible  en  dehors  de 
ces  solutions;  ensuite,  que  le  développement  acquis  par  ces  indus- 
tries et  services  rend  tout  de  suite  réalisable  cette  nationalisation  ; 
enfin,  qu'il  est  indispensable  d'enlever  au  capitalisme  la  maîtrise 
de  ces  fonctions  qui  commandent  la  vie  économique  du  pays  et, 
par  suite,  la  puissance  sociale  dont  on  leur  permet  de  disposer. 

Il  va  sans  dire  que  le  mouvement  ouvrier  n'entend  pas  limiter 
son  effort  à  la  transformation  complète  du  régime  de  ces  industries. 
Il  a  simplement  tenu  compte  de  l'ordre  d'urgence. 

Affirmer  une  semblable  thèse,  c'est  par  là  même  déclarer  que 
nous  avons  des  idées  générales  sur  ce  problème.  L'expérience  syn- 
dicale, les  théories  sociales  qu'elle  a  mises  à  l'épreuve  des  faits  et 
qu'elle  a  renforcées,  ont  naturellement  abouti  à  une  conception 
d'ensemble.  Dire  que  le  s>Tidicalisme  est  entré  dans  une  période 
constructive  n'est  en  aucune  manière  renoncer  à  cette  conception: 
c'est  affirmer  la  nécessité  où  nous  sommes  de  la  transformer  en 
projets  positifs  et  d'en  poursuivre  sans  relâche  la  réalisation.  La 
création  même  du  Conseil  Economique  du  Travail  correspond  à 
cet  ordre  de  pensées;  en  donnant  aux  sections  du  iC.  E.  T.  mandat 
de  rechercher  les  conditions  d'application  les  meilleures,  il  est 
certain  que  l'unité  de  leurs  études  doit  correspondre  à  une  théorie 
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générale  dont  elles  doivent  justement  démontrer  la  justesse  en 
fixant  les  modalités  de  réalisation. 

Ajoutons  tout  de  suite  que  la  constitution  même  du  Conseil 
Ecoiîomique  indique  déjà  l'esprit  et  le  sens  dans  lesquels  nous 
croyons  qu'il  faut  chercher  à  résoudre  ces  questions. 

Tout  d'abord  —  et  en  regrettant  de  ne  pas  pouvoir  disposer 
d'un  mot  plus  i)récis,  moins  sujet  à  équivoque  que  celui  de  natio- 
nalisation —  nous  n'avons  cessé  d'affirmer  qu'il  ne  peut  s'agir 
pour  nous  d'une  étatisation,  soit  dans  le  cadre  présent  sous  la 
forme  du  monopole,  soit  selon  les  formules  d'un  système  général 
dans  lequel  toute  l'activité  économique  serait  moins  entre  les 
inains  de  l'Etat.  Le  Congrès  de  Lyon  a  passé  sur  cette  thèse  une 
condamnation  pour  nous  définitive,  motivée  par  les  résultats  de 
l'expérience  bureaucratique  et  par  l'obligation  oii  nous  sommes 
de  ne  pas  renforcer  le  pouvoir  et  les  moyens  d'action  de  l'Etat,  au 
point  de  rendre  écrasante,  absolue,  sa  domination  sur  les  forces 
sociales.  C'est  dans  ce  sens  que  nous  insistions  plus  haut  sur  la 
critique  de  l'organisation  politico-économique  que  le  syndicalisme 
des  fonctionnaires  nous  a  déjà  permis  et  nous  permettra  de  déve- 
lopper. 

Les  explications  données  en  même  temps  font  d'ailleurs  con- 
naître les  raisons  que  nous  mettons  à  la  base  même  du  régime 
nouveau. 

Nous  ne  le  concevons  possible  que  sous  la  forme  définie  par  la 
résolution  de  Lyon,  d'une  gestion  de  l'industrie  par  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs  associés,  éléments  directs  auxquels  nous 
adjoignons  les  représentants  de  la  collectivité. 

Dans  le  principe  —  et  réserves  faites  sur  les  modes  d'application 
qui  devront,  bien  entendu,  tenir  compte  des  conditions  particu- 
lières à  chaciue  industrie  nationalisée  —  nous  considérons  que 
l'organisme  de  gestion  doit  être  constitué  par  les  trois  éléments 
ci-après  représentés  en  nombre  égal  et  ayant  des  pouvoirs  égaux  : 
les  producteurs  (main-d  'œuvre  et  techniciens) ,  les  consommateurs 
''usagers,  domestiques  et  industriels),  la  collectivité  (par  le  per- 
sonnel administratif  et  technicjue  de  l'Etat,  du  département,  de 
la  commune,  suivant  la  nature  de  l'industrie  à  nationaliser). 

Nous  disons  cpie  le  nouveau  régime  doit  être  compris  de  telle 
sorte  que  l'organisme  de  gérance  doit  correspondre  à  ce  double 
besoin  :  représenter  complètement  l'intérêt  général,  mettre  en  jeu 
toutes  les  compétences  indispen.sables  à  l'exploitation  et  au  pro- 
grès de  l'industrie  intéressée.  Nous  ajoutons  qu'une  des  conditions 
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de  la  réussite  est  la  responsabilité  à  tous  les  degrés  et  que  cet 
organisme  doit  être  autonome. 

La  nationalisation,  pour  nous,  c'est  en  principe  le  régime  nou- 
veau dans  le(juel  doit  disparaître  le  prélèvement  opéré  par  des 
individus  sur  les  produits  ou  les  services  et,  par  suite,  sur  la  col- 
lectivité tout  entière.  Nous  considérons  qu'elle  amènera  la  sup- 
pression du  salariat  par  la  participation  des  producteurs  à  la 
gestion,  i)ar  une  rémunération  représentative  de  la  valeur  travail, 
par  l'élimination  du  privilège  capitaliste  qui  aura  pour  effet  l'obli- 
gation pour  tous  de  participer  au  labeur  commun. 

'C'est  encore  un  régime  qui  peut  être  juridiquement  défini  ainsi: 
retour  à  la  propriété  collective  d'une  industrie,  des  ressources 
qu'elle  exploite  et  des  moyens  de  les  mettre  en  valeur,  soit  par 
voie  de  rachat  dans  le  cadre  social  actuel,  soit  par  une 
voie  de  reprise  dans  une  hypothèse  que  nous  n'avons  pas  à 
repousser.  Cette  opération  ayant  pour  effet  d'accroître  le  fonds 
social  de  la  collectivité  doit  être  réalisée  par  la  collectivité 
elle-même  qui  remettra,  pour  administration  et  gérance,  l'indus- 
trie à  un  organisme  dont  le  caractère  d'ensemble  a  été  défini 
ci-dessus  et  qui  n'est  constitué  que  pour  permettre,  au  mieux  des 
intérêts  de  tous  et  dans  les  conditions  les  meilleures,  l'exploitation 
industrielle  de  la  fonction  ainsi  nationalisée. 

Il  va  sans  dire  que  cet  exposé  ne  vise  pas  à  résoudre  d'emblée 
toutes  les  questions  que  pose  la  nationalisation.  Il  en  reste  beau- 
coup, qui  sont  multiples  et  complexes  et  ne  pourront  être  résolues 
qu'après  l'examen  attentif  des  faits.  Du  moins  indique-t-il  dans 
quel  état  d'esprit  nous  cherchons  cette  solution  :  c'est  la  concep- 
tion du  mouvement  syndical  français,  c'est  celle  des  autres  orga- 
nisations groupées  dans  le  Conseil  Economique  du  Travail  à  côté 
de  la  C.  G.  T.  ;  elle  correspond  en  tout  cas  à  une  série  de  préoccu- 
pations (jue  partagent  à  l'heure  actuelle  tous  les  prolétariats  orga- 
nisés des  grands  pays  industriels. 

Il  me  reste  à  indiquer  ce  que  nous  avons  dit  les  uns  et  les  autres 
au  cours  de  la  séance  inaugurale  du  8  janvier.  Alors,  nous  avons 
considéré  que  l'activité  du  Conseil  Economique  comportait  deux 
phases  distinctes  :  la  première,  d'études,  est  celle  que  nous  avons 
tenu  k  expliquer  dans  cet  article  ;  la  seconde  sera  celle  des  réali- 
sations, car  il  va  de  soi  que  ce  Conseil  n'a  pas  été  mis  sur  pied 
pour  une  simple  besogne  doctrinale. 

Les  solutions  établies,  il  restera  aux  organisations,  demeurées 
maîtresses  de  leurs  actes,  de  les  faire  prévaloir,  de  les  faire  accepter 
ou  de  les  imposer.  Faut-il  dire  que  nous  ne  songeons  à  dissimuler 
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aucune  des  diflicultés  (jui  .s'offrent  à  nous  f.Nous  reneontrerons 
des  résistances,  nous  lieurterons  ifne  coalition  d'intérêts  parti- 
culiers et  de  forces  politi(|ues  mises  au  service  de  ceux-ci.  Ce  ne 
sera  pas  sans  de  rudes  batailles  (]ue  nous  y  parviendrons.        ■    * 

Résolument,  nous  abordons  cette  lutte  que  nous  prévoyons  dure. 
Nous  y  allons  avec  la  conscience  de  notre  force,  avec  la  volonté  de 
réussir  et  soutenus  par  le  sentiment  que  nous  défendrons  l'in- 
térêt général  contre  des  groupements  d'appétits,  que  nous  repré- 
sentons une  puissance  créatrice  et  neuve,  que  notre  effort  est 
indispensable  si  nous  voulons  sortir  de  la  situation  présente  pour 
réaliser  cette  émancipation  qui  est  notr-e  objectif  final. 

Organe  d'études,  certes,  mais  aussi  organe  de , préparation  à  la 
transformation  sociale,  le  'Conseil  Economi(|ue  du  Travail  a  été 
compris  de  telle  sorte  (|u'il  doive  permettre  aux  facteurs  actifs  de 
la  vie  sociale  de  faire  dès  à  présent  l'apprentissage  du  rôle  (ju'ils 
auront  à  jouer  demain  et  <jue  nous  concevons  comme  déterminant 
et  décisif.  Les  craintes  (jui  se  sont  déjà  manifestées  chez  nos 
adversaires  par  de  véhémentes  démonstrations,  l'espoir  cpi'il  fait 
naître  dans  les  milieux  ouvriers,  l'intérêt  avec  leciuel  le  suit  une 
opinion  indépendante  et  éclairée,  sont  pour  nous  autant  de  témoi- 
gnages de  l'utilité  de  cette  anivre.  Notre  devoir  présent  est  de  lui 
faire  rendre  tout  ce  (jUe  nous  en  pouvons  attendre  et  qui  ne  peut 
être  rien  moins  (pie  la  refonte  totale  du  système  actuel. 

L.  JOUIIAUX. 
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Là  MAINMISE  DES  COMPAGNIES 
SUR  LES  POUVOmS  PUBLICS  ET  SUR  LA  PRESSE^') 

Par  Edgard  Milhaud, 


Un  fait,  très  grave,  domine  tout  le  problème  des  chemins  de  fer. 
Dans  les  pays  où  ce  sont  des  Compagnies  privées  qui  exploitent 
les  réseaux,  ces  Compagnies,  maîtresses  d'énormes  capitaux  —  des 
centaines  de  millions,  des  milliards,  des  dizaines  de  milliards  — 
échappent  presque  complètement  au  contrôle  de  la  nation  par  leur 
mainmise  sur  les  pouvoirs  publics  et  sur  la  presse. 

Signalons  d'abord  ce  qui  se  passe  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 
«  De  tout  temps,  écrit  M.  Louis  Paul-Dubois  (2) ,  les  raUroach  ont 
joué  aux  Etats-Unis  un  rôle  prépondérant  dans  le  sourd  travail  et 
le  développement  progressif  de  la  corruption  politique.  L'affaire 
du  Crédit  Mobilier,  ce  «  cimetière  des  réputations  parlemen- 
taia-es  »,  selon  le  mot  de  ^1.  Hudson.  celle  des  postes  transconti- 
nentales ont  l'une  et  l'autre  coupé  court  à  plus  d'une  brillante 
carrière  de  congressman.  D 'après  M.  John  D.  Lawson,  «  le  Penn- 
sylvania  raUroad  fait  marcher  la  Cour  suprême  de  l'Etat  de  Pen- 
sylvanie  avec  autant  de  succès  que  ses  propres  trains  d.  La  légis- 
lation et  les  Cours  judiciaires  de  1  "Etat  de  Xew-York  furent  pen- 
dant longtemps  sous  la  dépendance  de  l'association  formée  entre 
Tammany  ring  et  la  Compagnie  de  VErié,  «  coalition,  bien  natu- 
relle »,  dit  ]M.  Adams,  «  car  celle-ci  a  besoin  de  votes,  et  celui-là 
d'argent'».  Parmi  les  hommes  qui  ont  usé  avec  le  plus  d'habileté, 
le  plus  d  "audace  et  le  moins  de  scrupules  de  cette  arme  de  la  cor- 
ruption politique,  il  faut  citer  au  premier  rang  31.  C.  P.  Hunting- 
ton  et  feu  Jay  Gould  :  les  documents  personnels  et  authentiques 
que  nous  tenons  de  ces  deux  rois  rivaux  de  chemins  de  fer,  le 
recueil  de  lettres  du  premier  publié  naguère,  et  la  déposition  du 
second  devant  le  comité  d'enquête  de  l'Etat  de  New-York,  jettent 
une  lumière  bien  étrange  sur  les  procédés,  sur  «  l'art  »  de  ces  deux 
operators,  qui  jouaient  avec  les  consciences  dans  les  lohhies  des 
législatures  et  des  Congrès  aussi  heureusement  que  dans  Wall 
Street  avec  les  actions  de  leurs  Compagnies.  » 


(1)  Xons  reproduisoDs  ioi  d'après  les  bonnes  feuilles  le  premier  chapitre 
du  livre  de  M.  Edgard  Milhaud  actuellement  sous  presse.  Les  Fermiers  géné- 
raux du  Bail. 

(2)  Les  Chemins  de  fer  auic  Etats- Z7;m^, 'page  230. 
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M'.  Ostrog-orski,  dans  son  magistral  ouvrage  sur  La  démocratie 
et  Vorganisation  des  Partis  politiques,  a  admirablement  décrit  ce 
régime.  «  Sous  un  aspect  ou  sous  un  autre,  écrit-il,  les  Organisa- 
tions départis  apparurent  comme  la  base  d'opérations  de  tous  les 
grands  intérêts  privés  dans  leurs  efforts  pour  faire  servir  à  leurs 
fins  égoïstes  la  puissance  de  l'Etat,  efforts  qui  ont  rempli  la  plus 
grande  partie  de  l'histoire  des  Etats-Unis  depuis  la  guerre  civile. 
Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ouvrirent  la  marche  dans 
l'assaut  livré  par  le  monopole  à  l'Etat  gardien  de  l'intérêt  général. 
La  construction  de  l 'immense  réseau  dés  chemins  de  fer,  leur  admi- 
nistration financière  et  leur  exploitation  furent  marquées  d'abus 
flagrants,  commis  au  profit  de  petits  rings  de  financiers  et  de  spé- 
culateurs, avec  l'aide  ou  la  tolérance  de  l'Etat. 

«  Fresque  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  ont  été  construites 
H  frais  exagérés  avec  des  subsides  en  argent  et  surtout  en  terrains 
concédés  par  le  Congrès  sur  le  domaine  national.  Trop  souvent  ces 
concessions  —  (pii  dans  les  quatorze  années  de  1861  à  1875  avaient 
transféré  aux  Compagnies  un  territoire  de  plus  de  cent  soixante- 
trois  millions  d 'acres  —  étaient  accordées  à  des  spéculateurs  véreux 
qui  se  recommandaient  aux  membres  du  Congrès  par  -leurs  géné- 
reuses contributions  aux  fonds  des  Organisations  de  partis  dans 
leurs  Etats,  et  à  (jui  maint  sénateur  devait  même  son  siège.  Les 
vastes  terres  obéîmes  de  l 'Etat  faisaient  des  Compagnies  une  puis- 
sance quasi-féodale  et  leur  fournissaient  ample  matière  à  spécu- 
lations de  banque- et  de  bourse.  Pour  réunir  les  capitaux  néces- 
saires à  la  construction,  les  concessionnaires  émettaient  des  eft'ets 
sur  le  marché  avec  lesquels  ils  se  livraient  à  une  spéculation  effrénée 
et  frauduleuse  dont  le  public,  qui  plaçait  ses  épargnes  sur  ces 
fonds,  fut  la  victime;  il  n'y  avait  presque  pas  moyen,  à  cause  de 
l'insuffisance  de  la  loi,  de  demander  des  comptes  aux  directeurs 
de  Compagnies  ;  il  arrivait  même  que,  sur  leurs  instances,  des  lois 
spéciales  votées  par  les  législatures  couvraient  leurs  opérations 
spoliatrices.  Skiais  les  abus  les  plus  criants  se  révélèrent  dans  l'ex- 
ploitation des  lignes,  dans  l'application  arbitraire  des  tarifs 
d'expédition,  «  abus  tellement  monstrueux  qu'ils  paraissent  tenir 
plutôt  du  roman  ([ue  de  l 'histoire  !  »  :  les  Compagnies  faisaient  des 
conditions  d'ift'érentes  à  différents  clients,  ce  qui  permettait  aux 


(1)  Ce  sont  les  termes  du  ra])port  de  la  Commision  d'ieuquête  sur  les 
fliemins  de  fer,  nommée  par  la  législature  de  New-York,  en  1879,  et  connue 
dans  le  langage  courant  sous  le  nom  de  Hepburn  Committee,  son  président 
ayant  été  M.  A.-B.  Hepburn  {Beport  of  thc  specutl  Coimnittee  on  Eailroads, 
Àlbany,  1879,  p.   7). 
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uns  de  tuer  toute  concurrence,  grâce  à  la  réduction  des  frais  de 
transports,  et  condamnait  les  autres  à  la  ruine. 

«  Au  bout  de  quelques  années  après  la  guerre,  il  devint  évident 
que,  dans  le  cas  des  chemins  de  fer,  la  libre  concurrence  ne  four- 
nissait pas  le  régulateur  voulu  des  rapports  économiques,  qu'il 
était  de  toute  nécessité  de  les  soumettre  au  contrôle  et  à  la  régle- 
mentation de  l'Etat.  Les  Compagnies  engagèrent  alors  une  lutte 
acharnée  pour  échapper  à  l'Etat,  et  pendant  assez  longtemps  elles 
le  tinrent  en  échec,  parce  que,  dans  les  troupes  de  l'Etat,  rangées 
contre  elles,  les  Compagnies  avaient  réussi  à  introduire  leurs  pro- 
pres contingents,  tant  au  moyen  de  la  corruption-  directe  du 
lohhy  (1)  que  par  l'intermédiaire  de  l'Organisation  du  Parti. 
Leur  argent  et  leur  nombreux  personnel  (les  chemins  de  fer  avaient 
jusqu'à  900.000  employés  dans  l'Union)  leur  permit  de  manipuler 
dans  maint  et  maint  Etat  la  machinerie  de  l'Organisation,  en  atti- 
rant à  elles  les  bas  politiciens  de  quartier  qui  ne  demandaient  qu'à 
se  vendre.  Elles  concluaient  des  alliances  avec  les  Machines  et  les 
Rings  les  plus  corrompus;  tel  le  cartel  de  la  Compagnie  d'Eric 
avec  le  Tammang  Ring. 

Souvent,  les  représentants  des  Compagnies  se  faisaient  donner 
des  sièges  dans  les  comités  importants  des  partis,  et  de  là  tiraient 
les  ficelles.  Elles  établissaient  et  entretenaient,  pour  leur  usage, 
des  Organisations  politiques  qu'elles  dirigeaient  à  leur  gré  comme 
leurs  trains.  Un  sénateur  avait-il  élevé  sa  voix  contre  .eux,  à 
Washington,  les  «  rois  des  chemins  de  fer  »  donnaient  ordre  à 
l'Organisation  dans  sou  Etat  de  lui  courir  sus  et  d'empêcher  sa 
réélection.  Ces  «  rois  »  intervenai(^nt  dans  toutes  les  élections  pré- 
sidentielles, ils  cherchaient  à  déterminer  à  leur  guise  les  élections 
des  gouverneurs,  des  principaux  fonctionnaires,  des  juges,  des 
membres  des  législatures,  et  même  la  composition  des  commissions 
dans  les  assemblées.  Certains  Etats  tombèrent  sous  la  dépendance 
complète  des  chemins  de  fer,  ceux-ci  les  «  possédaient  »  (owued). 
Ainsi  le  Netv-York  Central  avait  la  haute  main  sur  l'Etat  de  New- 
York,  le  Pensylvania  UaUroad  gouvernait  la  Pensylvanie  et  éten- 
dit son  pouvoir  sur  l'Obio  ;  le  Central  Pacifie  Bailroad  était  maître 
de  la  Californie.  Tous  les  Pouvoirs  publics  de  ces  Etats  étaient  à 
leur  dévotion.  Au  Congrès  même,  les  chemins  de  fer  exerçaient  une 


(1)  Lobby  (couloir)  est  le  nom  appliqué  aux  courtiers  en  Oiegislation,  très 
communs  dans  les  assemblées  législatives  américaines,  ori  ils  exercent  leurs 
pouvoirs  de  séduction,  soit  avec  de  l'argent,  soit  par  d'autres  moyens,  en 
vue  de  gagner  des  votes  pour  ou  contre  les  bills  aiLxquels  leurs  patrons  sont 
intéressés. 
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influence  décisive,  plusieurs  de  leurs  magnats  siégeaient  en  per- 
sonne au  Sénat,  formant  juscju'à  un  quart  de  l'Assemblée;  d'au- 
tres sénateurs  y  étaient  leurs  fondés  de  pouvoirs.  A  un  certain 
moment  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  parurent  constituer  une 
véritable  menace  pour  la  Républi(iue  et  la  Liberté.  Leur  toute-puis- 
sance rappelait  le  rôle  que  l'esclavagisme  avait  jqué  dans  les  des- 
tinées politiques  et  économiques  des  Etats-Unis  avant  1860.  «  Le 
pouvoir  de  l'esclavage  de  .jadis,  remarquaient  les  anciens  cham- 
pions antiesclavagistes,  agissait  en  corps  et  possédait  un  capital 
en  chair  humaine  évalué  à  deux  cents  millions  de  dollars.  Il  gou- 
verna la  nation  pendant  quarante  ans.  Pour  un  homme  du  Nord,  il 
était  extrêmement  difficile  de  se  lever  au  Congrès  et  d'affronter  ce 
pouvoir;  mais  nous  croyons  qu'il  était  aussi  difficile  pour  un  mem- 
bre du  Congrès,  du  Nord  ou  du  Sud,  de  s'opposer  aux  desseins  de 
la  puissance  des  chemins  de  fer.  Le  danger  n'est  pas  le  même,  mais 
il  n'est  pas  moindre  Q).  L'analogie,  complète  ou  non,  était  sur- 
tout vraie  et  s'expliquait  dans  une  large  mesure  par  le  rôle  que 
l'Organisation  de  parti  joua  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas;  elle 
épousa  les  intérêts  des  Compagnies,  de  même  cpi  'elle  avait  servi  de 
rempart  à  l'esclavage. 

«  Quand  les  populations  du  Nord-Ouest  et  de  la  côte  Pacifiiiue, 
exaspérées  par  les  abus  des  chemins  de  fer  et  mettant  trop  volon- 
tiers à  leur  charge  toutes  les  difficultés  économiques  présentes,  se 
révoltèrent  {Grangers  Movemeni,  Parmers  Alliance),  elles  furent 
amenées  à  faire  une  guerre  ouverte  aux  Organisations  régulières 
de  partis,  derrière  lesquelles  les  Compagnies  des  chemins  de  fer 
étaient  toujours  retranchées.  A  maintes  reprises  on  réussit  à  battre 
les  coalitions  des  chemins  de  fer  avec  les  Organisations  de  partis, 
et  à  faire  édicter  des  lois  restrictives  du  pouvoir  des  Compagnies, 
mais  ces  coalitions  ne  disco-atinuèrent  pas,  et  prirent' frécpiera- 
ment  leur  revanche.  La  plupart  des  lois  édictées,  cpii  étaient  sou- 
vent outrées  et  peu  pratiques,  furent  abrogées  ou  paralysées  dans 
leur  application  par  les  intelligences  que  les  chemins  de  fer  possé- 
daient dans  les  législatures,  les  administrations  et  jus(|ue  dans  les 
tribunaux.  En  même  temps,  les  abus  économiques  reprochés  aux 
Compagnies  s'efiPacèrent  dans  une  certaine  mesure,  tant  sous  l'in- 
fluence de  l'agitation  populaire  que  par  le  cours  naturel  des  choses, 
mais  les  C^ompagnies  restaient  toujours  exposées  aux  attaques,  et 
le  concours  des  Organisations  de  partis  leur  était  toujours  pré- 


Ci)   G.   W.    Juliau  :    Pending  onleals   of   dt'mocracij    (International   Beview, 
1878). 
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eieux  pour  ley  parer.  Aux  attaques  légitimes  que  provoquait 
leur  pouvoir  monopoleur  et  corrupteur  s'en  ajoutent  d'autres  qui 
ne  l'étaient  pas:  l'impopularité  des  Compagnies  devant  L'opinion 
en  fit  une  cible  pour  des  législateurs  vénaux  qui  déposaient  des 
bills  hostiles  à  telle  ou  telle  Compagnie  à  seule  fin  d'obtenir  une 
rançon  en  échange  de  leur  désistement.  Les  Compagnies  usèrent, 
contre  ces  maîtres  chanteurs  (surnommés  strikers)  des  mêmes 
moyens  qu'elles  employaient  pour  acheter  les  lois  dont  elles  avaient 
besoin  :  de  la  corruption  du  lobby,  et  de  l 'influence  des  Organisa- 
tions de  Partis,  auxquelles  elles  versaient  régulièrement  des  con- 
tributions comme  une  sorte  de  prime  d'assurance,  «  for  protec- 
tion ».  Envisageant  leurs  rapports  avec  les  partis  à  un  point  de 
vue  commercial,  les  Compagnies  faisaient  toujours  abstraction  de 
leurs  principes  ou  programmes,  s 'alliant  dans  un  Etat  à  un  parti, 
et  dans  un  autre  à  son  rival  s'il  y  était  dominant,  selon  la  maxime 
du  «  roi  des  chemins  de  fer  »  déjà  mentionné,  Jay  Gould,  le  maître 
de  la  ligne  d'Erié,  qui  devant  une  Commission  d'encjuête  plus 
récente  déclara:  «  Dans  un  district  républicain,  j'étais  républi- 
cain ;  dans  un  district  démocrate,  jl 'étais  démocrate  ;  dans  un  dis- 
trict douteux,  j'étais  douteux  ;  mais  j'étais  toujours  Erié  (1).  » 
Quand  les  Compagnies  furent  arrivées  à  la  conception  de  la  prime 
d'assurance,  elles  prirent  l'habitude  de  souscrire  aux  fonds  de 
l'Organisation  de  l'un  et  de  l'autre,  tout  comme  on  se  fait  assurer 
dans  plusieurs  Sociétés  d'assurance  contre  l'incendie  ou  d'autres 
accidents  (2).  » 


■Ces  faits  d 'outre- Atlanti(iue  ne  sont  pas  sans  avoir  leur  équi- 
valent de  ce  côté-ci  de  l'Océan.  C'est  dans  le  grand  Traité  des  che- 
mins de  fer  de  M.  Alfred  Picard,  président  de  la  section  des  tra- 
vaux publics  au  Conseil  d'Etat,  que  nous  lisons  ces  lignes,  dont 
une  évidente  circonspection  diplomatique  souligne  la  gravité: 

Il  ne  nous  reste  à  examiner  que  les  influences  des  Compagnies  sur 
le  Parlement.  C'est  là  lun  point  fort  délicat;  les  convenances  nous 
commandent  de  ne  l'aborder  qu'avec  une  extrême  réserve.  L'histoire 
montre  que,  dans  certains  pays  étrangers,  comme  l'Angleterre,  ces 
influences  sont  très  puissantes  et  opposent  de  sérieux  obstacles  à 
l'action  naturelle  des  Pouvoirs  publics;  en  France  même,  elles  ont 
frimchi  à  certaines  époques  la  porte  de  nos  deux  Chambres.  Les 
Compagnies  ne  sauraient  être  iMâmées  de  chercher  des  défenseurs 
partout  où  elles  peuvent  en  trouver  ;  il  appartient  au  législateur  Je 
protéger  lui-même   son   impartialité    et   son    indépendance    et  de  ne 

(1)  Voir  le  rapport,  déjà  cité,  die  la  eommissiion  de  1879,  p.  51. 

(2)  Ostrogorsky,  ouvrage  cité,  t.  II,  p.  172  et  suivantes. 
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point  oublier  que  «  la  femme  de  César  ne  doit  pas  être  soup- 
çonnée »   (1). 

De  même,  M.  Paul  Cauwès,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  écrit  dans  son  Cours  d'Economie  politiqibe : 

Tout  en  reconnaissant  les  avantages  de  la  concentration,  il  ne  faut 
pas  fermer  les  yeux  sur  les  dangers  qui  en  résultent  dans  les  rapports 
des  Compagnies  avec  l'Etat.  Nous  laissons  parler  Krantz  qui  a  traité 
ces  questions  avec  autant  d'impartialité  que  de  compétence  :  «  On 
comprend  aisément  que  de  ])uissantes  Compagnies,  disposant  d'un 
personnel  nombreux,  de  capitaux  considérables,  dirigées  et  adminis- 
trées par  des  hommes  d'un  rare  mérite,  servies  par  les  journaux 
dont  elles  peuvent  convenablement  rémunérer  l'influence,  consti- 
tuent en  réalité  un  poiivoir  très  fort.  Pour  les  particuliers  la  lutte 
est  devenue  à  peu  près  impossible  et,  pour  l'administration,  si  forte 
qu'elle  paraisse,  ce  n'est  déjà  plus  commode.  »  Et  ailleurs  :  «  Il 
faut  compter  avec  les  grandes  Compagnies  et,  par  le  fait,  l'adminis- 
tration a  perdu,  en  ce  qui  les  concerne,  une  grande  partie  de  sa 
liberté  d'action.  La  force  des  choses  entraîne  les  grandes  Compa- 
gnies à  se  coaliser,  à  mettre  en  commun  leurs  griefs,  leurs  rancunes 
leurs  espérances  et  leurs  puissants  moyens  d'action...  Il  se  cons- 
titue ainsi  une  sorte  d'Etat  dans  l'Etat  auquel  il  deviendra  avant 
peu  très  difficile  de  résister  »  (2i. 

Comment  ne  point  évoquer,  en  face  de  ces  constatations,  la  mer- 
veilleuse prophétie  c\e  Lamartine,  à  la  Chambre  des  Députés,  en 
1833  ?  Voici  les  paroles  cpi'il  prononçait  alors  : 

Ah  !  messieurs,  il  y  a  un  sentiment  qui  m'a  toujours  puissamment 
travaillé  en  lisant  l'histoire  ou  en  voyant  les  faits  :  c'est  l'horreur 
des  corps,  c'est  l'incompatibilité  de  la  liberté  sincère,  progressive, 
avec  l'existence  des  corps  dans  un  Etat  ou  dans  une  civilisation... 
Que  sera-ce,  grand  Dieu,  quand,  selon  votre  imprudent  système, 
vous  aurez  constitué  en  intérêt  collectif  et  en  corporations  indus- 
trielles et  financières  les  innombrables  actionnaires  des  5  ou  6  mil- 
liards que  l'organisation  des  chemins  de  fer  agglomérera  entre  les 
mains  de  ces  Compagnies  ? 

...  Le  peuple  aura  beau  demander,  se  plaindre,  accuser  les  tarif.?, 
il  sera  et  vous  serez  vous-mêmes,  pour  des  demi-siècles  ou  pour  des 
quarts  de  siècles,  en  la  puissance  des  Compagnies.  Vous  leiur  asser- 
vissez  et  les  intérêts  du  peuple  et  les  intérêts  généraux.  Vous  les  lais- 
serez, vous  partisans  de  la  liberté  et  de  l'affranchissement  des  masses, 
vous  qui  avez  renversé  la  féodalité  et  ses  péages,  et  ses  droits  de 
passe,  et  ses  limites,  et  ses  poteaux,  vous  les  laisserez  entraver  le 
peuple  et  murer  le  territoire  par  la  féodalité  de  l'argent.  Non, 
jamais  gouvernement,  jamais  nation  n'aura  constitué  en  dehors 
d'elle  lune  puissance  d'argent,  d'exploitation,  et  même  de  politique, 
plus  menaçante  et  plus  envahissante  que  vous  n'allez  le  faire  en 
livrant  votre  sol,  votre  administration  et  5  ou  6  milliards  à  vos 
Compagnies. 

(1)  Ouvrage  cité,  t.  I,   \)\).   .■J.lD-ôGO. 

(2)  Oauwès  :  Cours  d'Economie  poUtiqLW,  t.  IV,  pp.  95  et  90. 
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Je  VOUS  le  prophétise  avec  certitude,  elles  seront  maiti'ie\sses  du 
Gouvernement  et  des  Chambres  avmit  dix  ans.  L'administratioai 
du  pays  n'est  que  de  300  millions,  et  vos  Compagnies  remue- 
raient un  personnel  et  des  intérêts  plus  forts  que  le  personnel 
et  l'intérêt  de  l'Etat  tout  entier  ?  Aurez-vous  si  peu  de  prévoyance 
pour  le  peuple,  pour  le  Gouvernement  lui-même  ?  Créerez-uous 
une  force  nouvelle  de  monopole  qui  ne  s'étendrait  pas  seulement 
sur  le  peuple  mais  qui  ne  larderait  pas  à  s'étendre  sur  le  Gouver- 
nement et  sur  les  pouvoirs  même  électifs  du  pays  ?...  (1). 

L'appel  de  Lamartine  ne  fut  point  entendu,  et  sa  prophétie 
s'est  réalisée. 

Le  principal  instrument  de  cette  formidable  action  des  Compa- 
gnies, c'est  la  presse,  —  la  presse,  «  organe  de  l'opinion  publique  r, 
dit-on,  la  presse,  la  grande,  sinon  même  la  seule  informatrice  de 
la  nation,  et  dont  les  Compagnies  ont  fait  leur  chose. 

La  presse,  la  presque  totalité  de  la  presse  est  aujourd'hui  dans 
la  main  des  Compagnies.  Elle  dit  ce  qu'elles  lui  permettent  de 
dire  ou  l'invitent  à  dire,  —  rien  d'autre.  C'est  un  régime  abject, 
sans  nom,  ignoré  de  l'immense  majorité  des  citoyens,  connu  du 
gouvernement,  du  Parlement,  toléré  par  eux,  admis  par  eux  ! 

Le  fait  de  l'existence  et  les  modalités  du  fonctionnement  de  ce 
régime  sont  consignés  dans  un  document  officiel. 

•Ce  document,  c'est  le  rapport  de  la  commission  parlementaire 
qui,  en  1895,  —  à  la  suite  d'une  intervention  de  M.  Alexandre 
Millerand  demandant  la  mise  en  accusation  du  ministre  qui  avait 
signé  les  eonventions  de  1888,  M.  Eaynal  —  fut  chargée  d 'étudier 
les  conditions  de  moralité  dans  lesquelles  ces  conventions  avaient 
été  conclues  (2) . 

Au  cours  de  l'une  des  dépositions  dont  les  procjès-verbaux  figu- 
rent dans  les  annexes,  l'homme  (pii  dirigeait  alors  le  a  service  de 
publicité  »  conmuin  des  grandes  Compagnies,  et  ([ui  le  dirige 
encore  aujourd'hui,  M.  Carlier,  secrétaire  général  de  la  Compa- 
gnie d'Orléans,  fut  amené  à  fournir  une  série  de  renseignements 
intéressants  sur  les  origines,  l'organisation  et  le  mécanisme  de 
l'institution.  Ecoutons-le  : 

M.  Carlieh.  —  L'idée  d'or«aniser  à  frais  communs  une  dé'fensc 
des  Compagnies,  è  a-aison  des  attaques  dont  elles  pouvaient  être 
l'objet  au  dehors,  remonte  bien  au  delà  de   1880.  Dès  1872,  le  ser- 

(1)  Séance  du  9   mai  18.38,  Moniteur  du   10,  p.   1188.. 

(2)  Journal  officiel,  Chambre  des  Députés,  Doowments  parlementaires,  1895, 
t.  I,  pp.  631  et  s,.  Rapport  Jean  Darfen.  Nous  avons  analysé  ce  document  dans 
notre  livre  sur  Le  ra-cluit  des  ehemins  de  fer  (Paris,  1904),  dans  l'Introduc- 
tion intitulée:  «  Comment  tes  grandes  Compagnies  travaillient  l'opinion 
publique  ». 
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vice    de  publicité   était   organisé   et  fonctionnait   pour   trois   Com- 
pagnies,  le   Nord,  le  Paris-'Lyon-iMéditerranée   et  l'Orléans. 

A  cette  époque,  c'était  le  secrétaire  général  de  la  Comi)agnie  de 
Paris-Lyon^Méditerranée,  M.  Baudin,  aujourd'hui  décédé,  qui  en 
était  chargé.  C'est  en  1880  que  M.  Courras  lui  a  succédé,  et  alors, 
pour  le  compte  commun  des  six  Compagnies,  les  trois  autres  étant 
entrées  en  ce  moment  dans  le  consortium. 

C'est  absolument  à  titre  de  mandat  personnel,  et  indépendam- 
ment des  fonctions  remplies  par  la  personne  choisie,  que  les  prési- 
dents des  Compagnies  donnent  mandat  à  l'agent  désigné  de  suivre 
dans  la  presse  et  devant  l'opinion  publique  les  discussions  qui  tou- 
chent à  la  gestion  des  Compagnies  et  peuvent  menacer  les  intérêts 
qu'elles  représentent. 

Ces  opérations  sont  donc  absolument  distinctes  de  la  comptabi- 
lité commerciale  des  Compagnies.  C'est  véritablement  une  mission 
personnelle  dont  MM.  Baudin,  Courras  et  moi-même  nous  avons 
été   chargés,  et  voici   dans  quelles  conditions   elle   s'exerce. 

Tous  les  ans,  les  présidents  des  conseils  d'administration,  réunis 
en  comité,  ouvrent  à  leur  mandataire  un  crédit  et  le  chargent,  sous 
sa  responsabilité,  d'en  user  au  mieux  des  intérêts  des  Compagnies, 
sans  lui  donner  aucune  indication  de  nature  à  favoriser  tel  organe- 
de  publicité  plutôt  que  tel  autre.  Il  s'agit  seulement  de  présenter  à 
l'opinion  publique  les  arguments  que  nous  pouvons  faire  valoir  en 
notre  faveur  quand  nous  sommes  attaqués.  A  la  tin  de  l'année,  le 
mandataire  se  présente  devant  les  présidents  réunis  et  leur  fait  un 
compte  rendu  de  ses  oi^érations. 

Ce  compte  rendu  est  assez  sommaire  ;  il  fait  connaître  ce  qui  a 
été  dépensé  pour  la  rédaction  et  l'impression  des  brochures  écrites 
sur  les  indications  des  Compagnies,  pour  leur  distribution  ou 
pour  la  reproduction  dans  des  journaux,  soit  de  Paris,  soit  de  pro- 
vince, de  documents  intéressants,  des  délibérations  de  chambres  de 
commerce,  par  exemple.  Il  est  question  enfin  des  traités  de  publicité 
conclus  avec  certains  journaux  (1). 

On  pourrait  imaginer  que  les  traités  de  publicité  visés  dans 
cette  dernière  phrase  sont  des  traités  de  publicité  commerciale.  Ce 
serait  une  erreur  complète.  Ce  point  est  entièrement  élucida  par 
le  dialogue  :  uivaiit,  survenu  ((uehiiie^  instants  après,  au  cours  d-^ 
îa  même  déposition,  entre  le  rémoin  et  l'un  des  commissaires. 

M.  Georges  Berger,  —  Il  y  a  annuité  et  annuité.  Je  conçois  très 
bien  que  les  chemins  de  fer  payent  des  annuités  aux  journaux  pour 
leurs  annonces. 

Quand  on  change  l'horaire  des  trains  ou  qu'on  crée  des  trains  de 
luxe,  l'annuité  s'explique  :  c'est  un  contrat  de  publicité. 

M.  Carlier.  —  Ces  annonces-là  ont  pour  contre-partie  des  permis 
de  circulation. 

M.  Georges  Berger.  —  C'est  ce  que  je  désirerais  savoir. 

M.    Carlier,    —    Les    annonces    de    changements    d'horaires,    de 

(1)  Loc.  cit.,  pip.  667  let  6GS 
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tirages  d'obligations,  de  réunions,  d'assemblées  d'actionnaires  se 
font  gratuitement.  'C'est  en  compensation  de  ces  insertions  que  nous 
inscrivons  les  journaux  siur  nos  listes  pour  un  certain  nombre  de 
permis. 

M.  Georges  Berger.  —  Par  conséquent,  les  subventions  que  vous 
donniez  à  la  presse  étaient  pour  votre  d,éfense  ? 

M.  Carlier.  —  C'est  cela  !  C'était  pour  publier  des  doeuments  que 
nous  fournissions  (1). 

i\I.  Jean  Darlan,  dans  le  rapport  qu'il  a  rédigé  au  nom  de  la 
Commission,  se  sert  d'un  mot  admirable  pour  désigner  cette 
publicité-là.   Il  l'appelle   la   ((  publicité  doctrinale  »  !  (2). 

Ainsi,  ce  sont  les  Compagnies  qui  fournissent  aux  journaux  les 
documents  —  informations  ou  articles  —  qu'ils  publieront  sur 
elles.  Le  lecteur  croit  entendre  un  publiciste  indépendant,  un 
juge  impartial.  Il  entend  les  Compagnies,  encore  les  Compagnies, 
toujours  les  Compagnies.  Tout  ce  quî'il  lit,  tout  —  sauf  quelques 
rarissimes  exceptions,  qui  font  scandale  !  —  émane  de  l'officine 
(pardon  !  du  service  de  publicité  «  doctrinale  »)  de  l'agent  général 
des  Compagnies.  Il  a  autour  de  lui  «  tout  un  bureau  d'employés  », 
et  c'est  de  leurs  mains  —  je  cite  toujours  le  témoignage  même  de 
M.  Carlier  —  «  que  sortent  tous  les  documents  fournis  soit  aux 
journaux,  soit  aux  rédacteurs  de  brochures  »  {3).  C'est  là,  dans 
cette  officine  à  poisons,  que  se  cuisinent  les  informations  tendan- 
cieuses, les  argumentations  sophistiques,  les  documentations  tron- 
quées, c'est  là  que  se  triturent  les  statistiques  fausses,  là  que  se 
préparent  les  abominables  mixtures  versées  au  jour  le  jour,  d'une 
main  criminelle,  comme  un  stupéfiant  mortel,  à  la  nation. 

Et  la  presse,  la  grande  presse,  l'immense  majorité  de  la  presse 
se  prête  à  cette  besogne.  Se  prête  ?  Non.  Elle  est  payée  pour 
cela.  C  'est  pour  cette  besogne,  précisément,  que  sont  faits  les 
«  traités  de  publicité  ».  Le  rapport  nous  fournit  à  leur  sujet 
de  très  suggestives  précisions.  Il  s'agit  —  ce  sont  les  termes  mêmes 
dont  se  sert  M.  Darlan  —  tantôt  de  <(  traités  à  forfait  »,  tantôt  de 
«  traités  à  la  pièce  ».  Les  traités  à  forfait  «  stipulent  de  la  part 
du  journal  soit  un  concours  positif  et  complet,  soit  un  concours 
partiel,  le  journal  s 'engageant  à  avoir  une  attitude  favorable  aux 
Compagnies  sur  certains  points  précis  et  déterminés,  sauf  à  dis- 
cuter à  son  gré  les  points  non  réservés  »  (4).  Les  traités  «  à  la 
pièce  »  visent   expressément  l'insertion   d'un    article   particulier 


(1)  Loc.  cit.,  p.  669. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  590. 

(3)  Déposition  Carlier,  loc.  cit.,  p.  668. 

(4)  Loc.  cit.,  p.  589. 
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«  préparé  par  les  soins  des  Compagnies  ».  C'est  surtout  avec  les 
journaux  de  province  que  l'on  traite  ainsi  «  à  la  pièce  »  ;  les 
Compagnies  ont  alors  recours  aux  bons  offices  d'  «  agents  de 
publicité  correspondant  avec  un  grand  nom'bre  de  journaux  de 
départements  ».  Ainsi  leur  organisation,  puissante  et  souple  à  la 
fois,  leur  permet  d'exercer  une  action  universelle. 

Les  brochures  qu'elles  suscitent,  qu  elles  documentent,  qu'elles 
fabriquent,  qu'elles  répandent  selon  des  méthodes  savantes, 
appuient  et  alimentent  le  travail  de  la  presse.  Nul  sacrifice  n'est 
trop  grand  pour  le  but  visé.  Aussi  bien,  les  sacrifices  se  comptent- 
ils  par  milliers  de  francs,  et  les  résultats  attendus,  par  millions, 
par  milliards.  Les  partisans  du  rachat  se  réclamant  des  résultats 
des  expériences  étrangères,  pour  leur  répondre,  elles  organisent 
des  enquêtes,  elles  expédient  des  publicistes  amis  un  peu  partout 
en  Europe.  C'est  'SI.  Carlier  qui  nous  le  dit,  en  un  langage  noble 
qui  ne  mas(jue  rien  :  «  Il  nous  est  arrivé  souvent,  pour  la  prépa- 
i-atio]!  de  travaux  cjue  nous  voulions  entreprendre,  d'envoyer  à 
l'étranger  des  personnes  chargées  d'étudier  une  question  »  (11. 
Et  ces  enquêteurs,  dont  la  mission  consiste  non  pas  à  découvrir 
la  vérité,  mais  à  dénicher  des  arguments,  reviennent  avec  des 
anecdotes,  des  racontars,  f(uelques  chiffres  habilement  choisis,  des 
mots  à  effet  et  toute  la  camelote,  aux  cou.leurs  tapageuses,  d'une 
documentation  grossièrement  truquée. 

Ainsi  se  fait,  de  façon  réglée,  le  siège  de  l'opinion  publique. 
L'enquête  parlementaire  de  1895  a  mis  au  jour  des  faits,  des 
chiffres  qui  permettent  de  mesurer  l'effort  fait  par  les  Compagnies 
pour  obtenir  les  «  conventions  scélérates  ».  Un  des  témoins  enten- 
dus par  la  Commission,  M.  Bienvenu,  député,  déclare  : 

Si  les  Compagnies  devaient  profiter  des  circonstances,  tout  à  fait 
favorables  pour  elles,  dans  lesquelles  se  présentaient  les  conventions, 
elles  avaient  fait  et  elles  faisaient  tout  ce  qu'elles  pouvaient  nour 
accaparer  l'opinion  et  forcer  la  main  à  la  Chambre,  au  Sénat  et  aux 
Pouvoirs  publics. 

Vous  savez  comment  les  Compagnies  se  sont  emparées  de  la 
presse,  dep'uis  la  Revue  des  Deux  Mondes  jusqu'au  dernier  des  jour- 
naux. Il  n'y  avait  pas  un  organe  qui  fût  hostile  aux  Compagnies. 
aux  conventions.  Toutes  ces  publications,  ces  journaux,  ces  bro- 
chures, tout  cela  était  distribué  à  profusion.  Si  vous  étiez  conseiller 
général,  en  arrivant  à  la  session  vous  en  trouviez  des  paquets  à  votre 
hôtel,  vous  en  receviez  chez  vous.  Les  maires,  adjoints,  conseillers 
municipaux,  toute  personne  ayant  une  profession  libérale,  en  re- 
cevaient   des    paquets.    A    ce    point    de    vue,    le   Gouvernement    ne 

(1)   Loc  cit.,  p.  67L 
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semble  pas  se  défendre,  laissant  les  Compagnies  prendre  cette  situa- 
tion, faire  l'opinion,  essayer  de  forcer  la  main  aux  Chambres  et 
aux  Pouvoirs  publics  (1). 

M.  Allain-Targé,  député,  déposant  devant  la  Commission,  déclare 
de  même  : 

...  Je  faisais  allusion  à  un  fait  historique,  indéniable,  à  savoir 
que  les  Compagnies  tiennent  la  presse,  toute  la  presse,  car  très  rares 
sont  les  organes  qui  ne  dépendent  pas  des  Compagnies,  qui  ne  sont 
pas  plus  ou  moins  subventionnés  par  elles. 

Elles  tiennent  tant  de  choses,  les  Compagnies,  avec  leair  argent  ! 
Si  vous  cherchez  dans  leurs  livres,  je  crois  que  vous  verrez  en  1876 
et  1877  beaucoup  de  brochures  et  beaucoup  de  frais  de  publicité. 

Nous  avons  été  assaillis  de  distributions  de  brochures,  —  j'en  al 
chez  moi  une  bibliothèque...  Nous  fûmes  donc  assaillis  de  brochures 
signées  de  noms  d'ingénieurs  et  d'économistes  ;  il  y  en  avait  un 
monceau  (2). 

Au  reste,  au  moment  même  oii  les  Conventions  étaient  en  dis- 
cussion, un  des  hommes  qui  les  combattirent  avec  le  plus  de  véhé- 
mence et  de  puissance,  Madier  de  Montjau,  ne  manqua  pas  d'ap- 
peler l'attention  de  la  Chambre  sur  l'effrayant  travail  de  propa- 
gande des  Compagnies.  Il  faut  relire  ces  belles,  ces  admirables 
paroles,  qui  font  écho  à  celles  que  prononçait  Lamartine,  avec  sa 
géniale  clairvoyance,  un  demi-siècle  plus  tôt,  et  qui,  hélas  !  ne 
furent  pas  davantage  entendues  des  contemporains  : 

Que  si,  à  l'heure  qu'il  est,  perfidement  trompée,  abusée  par  tout 
ce  fatras  de  papiers  de  tous  les  formats  et  de  toutes  les  couleurs, 
dont  on  l'inonde  et  nous  inonde,  par  ces  brochures  mensongères,  par 
ces  ordures  sophistiques  dont  on  la  couvre,  et  qu'on  jette  en  dou- 
Mes  et  triples  exemplaires  jaisque  sous  la  porte  de  ceux  qui  les 
repoussent  du  pied,  si  la  France,  égarée  par  quelques  économistes 
de  contrebande,  condamnait  la  thèse  que  mes  amis  et  moi  soutenons, 
l'heure  viendrait  où  elle  vous  dirait  :  Ceux-ci  voulaient  me  sauver 
et  les  autres  m'ont  perdue  ! 

...  Grâce  à  ce  plan  que  je  viens  d'exposer,  habilement  suivi,  à  ces 
excitations,  à  ces  compromissions,  à  cet  envahissement  des  esprits, 
les  Compagnies,  cachées  sous  terre,  ont  fait  leur  chemin  doucement, 
patiemment,  silencieusement,  discrètement,  précédées  par  leurs  rep- 
tiles, car  elles  ont  aussi  leurs  formes  de  reptiles  (3). 

Combien  les  Compagnies  dépensent-elles  pour  cette  «  publicité 
doctrinale  ^)  ?  D'après  les  comptes  soumis  à  la  Commission  d'en- 

(1)  Loc.  cit.,  p.  700. 

(2)  Loc.  cit.,  pp.  618  et  620. 

(3)  Officiel,  Chambre,  Déhafs,  16  juillet  1888,  p.  1729.  —  Voia-  piliis-  bas, 
pages  87  et  sriivantes,  la  reprofliiction  intégrale  de  l'Annexe  n"  3  du  E.a'pport 
Darlan. 
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quête,  le  prédécesseur  de  :\L  Carlier,  M.  Courras,  aurait  dépensé 
de  1880  à  1889  les  sommes  suivantes  : 

En  1880 510.011  fr. 

En  1881 402.909  » 

En  1882 735.796  )) 

En  1883 718.347  » 

En  1884 4<}3.238  » 

En  1885 204.699  )> 

En  1886 211.647  » 

En  1887 155.179  « 

En  1888 199.401  » 

En  1889 187.603  » 

Ce  budget,  on  le  voit,  est  soumis  à  de  fortes  oscillations,  en 
rapport  avec  les  événements.  Ainsi  (jue  le  remarque  ^l.  Darlan, 
«  un  efiPort  i)articulièrement  important  a  été  fait  par  les  Compa- 
gnies, du  1'"'  octobre  1881  au  31  octobre  1883,  c'est-à-dire  pendant 
les  deux  exercices  rpd  comprennent  l'onnée  des  conventions  et 
l'année  qui  les  a  précédées. 

((  Les  dépenses,  pour  chacim  de  ces  deux  exercices,  ont  dépassé, 
en  chitïres  ronds,  de  plus  de  200.000  fr.  les  dépenses  de  l'exercice 
1879-80,  et  de  plus  de  300.000  fr.  celles  de  l'exercice  1880-81.   ■) 

M.  Carlier  avait  fait,  devant  la  Commission,  la  même  remarque. 
Il  ajouta: 

Après  les  conventions,  cjiii  étaient  un  traité  de  paix,  les  dépenses 
ont  diminué  dans  de  fortes  proportions  ;  en  1884,  elles  ont  encore 
été  de  450.000  fr.,  je  crois  ;  mais,  les  années  suivantes,  le  chiffre  a 
été  beaucoup  plus  faible. 

Ici,  une  ou  deux  questions,  de  membres  de  la  Commission,  e1 
d'intéressantes  réponses  : 

M.  Alicot.  —  Quelle  serait  la  moyenne  des  années  suivantes,  de 
1884  à  1894  ? 

M.  C.^HLiEH.  —  Elle  est  de  220.000  à  230.000  fr. 

M.  Darlan.  —  Quelle  est  la  dépense  à  l'heure  actuelle  ? 

M.  Carlier.  —  Elle  est  de  300.000  fr. 

Depuis  trois  ans,  je  dois  le  dire,  depuis  la  grève  de  1891,  nous 
avons  des  questions  nouvelles  qui  nous  préoccupent  :  des  diffi- 
cultés peuvent  naitre  sur  ce  terrain  dont  les  Conipnqnieis.  vous  le 
comprenez,  ont  le  devoir  de  s'inquiéter. 

Ainsi,  après  les  Conventions,  c'est-à-dire  après  la  victoire  des 
Compagnies  sur  l'Etat,  sur  la  nation,  et  après  la  signature  du 
traité  consacrant  cette  victoire,  considérable  diminution  des 
dépenses.  Mais,  avec  la  grève  de  1891,  c'est  un  nouvel  ennemi  qui 
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s'amioiiee,  im  emiemi  que  l'on  n'écrasera  pas  sans  l'énergique 
concours  de  la  presse  :  et  c'est,  tout  d'un  coup,  le  budget  de  la 
Caisse  noire  qui  rebondit.  !  Quels  flots  de  lumière  cette  simple 
constatation  ne  projette-t-elle  ipas  sur  l'attitude  de  rimmense 
majorité  des  journaux  en  face  des  grèves  de  1910  et  de  1920  ! 

Faut-il  voir,  dans  les  chiffres  qui  iigurent  aux  comptes  de 
MM.  Courras  et  Carlier,  Tintégi-alité  des  dépenses  directes  de 
publicité  doctrinale  des  grandes  Compagnies  ?  Dans  le  débat  de 
la  Chambre  de  1896,  Gustave  Rouanet  l'a  contesté,  et  son  argu- 
mentation est  singulièrement  impressionnante  (1).  ^lais  même  sans 
mettre  ce  point  en  discussion,  il  est  impossible  de  ne  point  faire 
intervenir  ici  un  moyen  d'action  très  puissant  :  la  remise  par  les 
Compagnies,  aux  journaux,  de  permis  de  libre  circulation  (notons- 
le  bien  :  de  li'bre  circulation  en  première  classe) .  Sans  doute,  leur 
thèse,  c'est  qu'il  ne  »'agit  là  que  de  la  contre-partie  des  insertions 
qu'elles  leur  demandent.  Les  permis  ne  seraient  que  le  prix  stric- 
tement commercial  de  la  publicité  commerciale.  Mais,  à  tort  ou  à 
raison,  ils  aboutissent  presc^ue  toujours,  eu  fait,  à  instituer  entre 
les  rédactions  de  journaux  et  les  Compagnies  une  sorte  de  relation 
de  vasselage.  Les  uns  sollicitent,  les  autres  accordent,  ou  refusent, 
ou  peuvent  refuser.  Et  la  complaisance  systématique  des  pre- 
mières est  le  prix  de  la  générosité  calculée  et  intermittente  des 
secondes. 

Notre  tableau  serait  incomplet,  et  risfiuerait  de  s'estomper  dans 
des  abstractions,  si  nous  ne  fournissions  quelques  précisions  sup- 
plémentaires sur  le  fonctionnement  du  pourrissoir  des  grandes 
Compagnies.  C'est  toujours  de  l'enquête  de  1895  que  j'extrais  le 
dialogue  suivant  : 

M.  Henri  Blanc.  —  La  Libre  Parole  disait  dernièrement  qu'on 
avait  procédé  à  une  distribution  de  chèques,  et  que  ces  chèques 
avaient  été  payés,  —  je  ne  sais  à  qui,  —  par  une  maison  de  Banque 
de  Paris.  M.  Carlier  a-t-il  connaissance  de  ces  faits  ? 

M.  Carlier.  —  Voici  de  quai  il  s'agit.  Jusqu'en  1884,  par  consé- 
quent jusqu'après  les  conventions,  le  payement  effecti'f  se  faisait 
à  la  caisse  de  la  Compagnie  d'Orléans  ;  M.  Courras  se  faisait 
remettre  par  la  personne  qui  devait  toucher  un  reçu  qu'il  gardait  ; 
il  lui  délivrait  un  simple  bon  de  caisse,  avec  lequel  cette  personne 
allait  au  guichet  et  touchait  sans  avoir  donné  de  signature.  En  1884, 
d'après  ce  qui  m'a  été  dit,  M.  Courras  a  renoncé  à  faire  faire  ces 
paiements  à  la  caisse  de  la  Compagnie.  Je  suppose  que  cette  mesure 
a  été  prise,  parce  qu'en  réalité  cette  caisse  est  destinée  au  public, 
au   service  des   coupons   (c'est   la   caisse   de   la  rue   de   Londres).   Tl 

(1)  J.  off..  Chambre,  Béhots.  Séance  du  4  février  1896,  p.  175.  —  Cf.  -notre 
Bachat  des  chemins  de  fer,  p.  12. 
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pouvait  donc  s'y  rencontrer  des  personnes  venant  toucher  pour  la 
presse  et  attendant  leur  tour  à  un  moment  où  il  y  avait  beaucoup 
de  porteurs  de  titres  au  guichet.  Des  journalistes  pouvaient  se  ren- 
contrer, causer,  se  faire  des  confidences  et  s'entendre  entre  eux 
pour  élever  leurs  prétentions.  (Rires). 

Tel  a  été  le  motif  déterminant  de  M.  Courras  pour  changer  sa 
manière  d'opérer.  Il  s'est  fait  ouvrir  un  compte  chez  MM.  Vernes, 
banquiers.  C'est  encore  là  que  sont  les  fonds  de  publicité,  et  on 
opère  de  la  même  façon  :  en  échange  d''un  reçu  donné  par  la  partie 
prenante,  je  délivre  non  pas  un  chèque,  mais  un  simple  bon  de 
caisse  sous  la  forme  :  «  Reçu  de  MM.  Vernes,  etc.  «,  avec  lequel 
il  suffit  de  se  présenter  aux  guichets  de  MM.  Vernes  pour  être  payé, 
sans  avoir  à  leur  fournir  aucune  justification  ni  aucune  signature. 

M.  Henri  Blanc.  —  Mais  on  pourrait  avoir  chez  MM.  Vernes  les 
noms  des  personnes  ayant  touché  ? 

M.  Carlibr.  —  Non,  il  n'y  a  que  le  compte  ouvert  au  nom  de 
M.  Carlier.  Personne  n'y  signe  de  quittances  :  les  reçus  restent  entre 
mes  mains;  je  délivre  une  feuille  libellée  ainsi:  «  Reçu  de  MiM.  Vernes 
la  somme  de  tant.  Si(fné  ■:  ('arlieh.  »  Il  suffit  que  le  porteur  se  pré- 
sente chez  MM.  Vernes  pour  être  aussitôt  payé.  C'est  un  simple  bon 
de  caisse  pour  lequel  MM.  Vernes  ne  demandent  aucune  justifica- 
tion. 

M.  Alicot.  —  C'est  l'anonymat  absolu. 

M.  Carlier.  —  Et  chez  MM.  Vernes,  vous  ne  trouveriez  que  le 
relevé  de  mon  compte  (1). 

On  rapprochera  avec  intérêt  de  ce  docnineut  (pielques  détails 
pittoresques  fournis  par  le  journal  Le  Transport,  dans  un  article 
portant  la  signature  de  ^t.  Honoré  Piquet  (2). 

((  C'est  an  silège  même  de  la  Compagnie  d'Orléans,  8,  rue  d'e 
Londres,  (pie  fonctionne  le  service  de  publicité  politique  des  Com- 
pagnies syndiquées.  C'est  dans  le  salon  qui  précède  le  cabinet  de 
l'aimable  M.  Carlier  cpie,  à  la  fin  de  eha(|ne  mois,  se  réunissent 
nos  plus  sympathiques  confrères;  et  c'est  peut-être  seulement  là, 
hélas  !  qu'on  peut  constater  entre  des  représentants  de  journaux 
d'opinions  et  de  nuances  si  diflTérentes,  l'oubli  des  passions  qui  les 
séparent,  une  entente  cordiale,  une  véritable  confraternité  qui 
repose  un  peu  des  polémiques  violentes  échangées  au  dehors, 
entente  (pu  faisait  dire  plaisamment  à  uir  administrateur  de  l'Est: 
((  Ce  diable  de  Carlier  a  créé  à  lui  seul  une  fédération  des 
«  syndicats  de  journalistes,  et  il  semble  en  réunir  tous  les  soirs 
((  l'assemblée   générale.  ■<) 

«  Ce  ne  sont  pas  des  chè(jU(?s  (pie  délivre  rémin(Mit  M.  Carlier, 
ce  sont  des  reçus,  et  tout  est  là.  Lie  chèque  a  un  talon  révélateur, 
le  chèrpie  doit  être,  avant  paiement,  revêtu   de   la  signature   de 


(1)  Loc.  cit.,  p.  673. 

(2)  Cité  par  M.  Jean  Bourrât  dans  le  Matin  du  23  octobre  1902. 
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celui  (jui  en  bénéficie.  Le  reçu  est  simple  et  ne  laisse  aucune  trace. 
«  Vous  recevez  des  Compagnies  un  bout  de  papier  ainsi  libellé  : 

Reçu  de  MM,  X...  et  Z...,  banquiers,  rue  Taitboiit,  la  somme  de 
vingt-mille  francs  que  vous  passerez  à  mon  compte. 

(Signé)  Carlier. 

«  Vous  touchez  ou  faites  toucher  sans  avoir  rien  à  signer,  sans 
même  (|ue  votre  nom  soit  prononcé. 

«  Quant  à  la  façon  dont  on  touche,  c  '^est  tout  im  poème. 

«  Rue  Taitbout,  au  fond  de  là  cour,  à  droite.  Un  escalier  tor- 
tueux, où  deux  personnes  ne  sauraient  passer  de  front.  Au  premier 
étage,  une  porte  basse  sur  laquelle  on  lit  :  «  X...  et  C'^  »  Oiil 
pousse  cette  porte  et  on  se  trouve  dans  une  salle  obscure,  aux  murs 
nus.  Pas  de  sièges,  pas  de  banquettes.  On  sent  qu'on  passe  là  mais 
qu'on  n'y  séjourne  pas.  Aprjès  (luelques  secondes,  l'œil,  s 'habituant 
à  la  pénombre,  distingue  un  étroit  guichet  en  verre  dépoli.  On  y 
frappe,  le  châssis  glisse  dans  sa  rainure,  une  main  paraît,  reçoit 
votre  reçu,  disparaît  avec  lui  et  reparaît  tenant  une  liasse  que 
vous  saisissez  prestement,  ce])endant  que  1(^  verre  dépoli  s'abat. 
Non  seulement  vous  ne  laissez  aucune  trace  de  votre  passage,  mais 
vous-même  ne  conservez  aiicune  pièce  indiquant  que  vous  avez 
touché.  » 

Tels  sont  les  procédés  par  lesquels  les  Compagnies  sont  devenues 
maîtresses  de  la  presse,  et  se  sont  par  là  même  installées  au  cœur 
de  la  République  comme  un  pouvoir  souverain.  Nous  avons  déjà 
cité,  sur  ce  point,  plusieurs  témoignages.  Voici  un  fait,  —  mi 
seul,  mais  concluant,  décisif.  C'est  M.  Burdeau  qui  le  rapporte, 
dans  lui  discours  que  nous  reproduisons  d'après  le  Globe  du 
29  mai  188'5.  Il  parle  des  derniers  jours  du  ministère  Gamlietta. 

...  Tandis  que  les  républicains,  tlit-il.  pei-daient  leur  temps, 
embirouillaient  leurs  idées  et  gâtaient  leur  discipline  au  milieu  de  ces 
subtilités,  la  réaction,  sournoisement,  faisait  son  chemin. 

Un  incident,  que  les  observateurs  notèrent  seuls,  indiqua  leur 
progrès. 

Le  22  décembre,  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Travaux  puMics, 
M.  Lesquillier,  prononçait  à  Bordeaux  un  discours  où  il  annonçait 
la  résolutioii^dii  Gouvernement  :  Les  Compagnies  abaisseraient  leurs 
tarifs,  ou  les  Compagnies  seraient  dissoutes.  Le  24  décembre,  une 
campagne  commençait  contre  M.  Lesquillier  et  contre  le  ministre  (1). 
Le  28,  quatre  cents  ^journaux,  tant  à  Paris  qu'en  province, 
avaient  ouvert  le  feu.  Pas  un,  exactement  pas  un,  excepté  la  Répu- 
blique française,  —  et  permettez-moi   d'ajouter  le  Globe,  —  n'osa 

(1)   M.  Baynail,   qui   deux   ans  après  signait  les   conA'entions. 
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prendre  sa  défense,  même  sur  les  questions  qui  ne  concernaient  pas 
les  chemins  de  fer. 

Ses  plus  chauds  amis  de  la  veille  ne  semblaient  plus  le  soutenir 
qu'à  regret,  comme  si  l'on  eût  craint  de  le  fortifier...  Ce  fut,  à  la 
lettre,  un  silence  organisé,  au  milieu  duquel  l'opinion,  demandant 
en  vain  des  renseignements,  stupéfaite  de  n'en  pas  recevoir,  déso- 
rientée par  le  spectacle  de  cett<?  désaffection  de  tous  les  organes 
de  la  presse,  ne  sut  plus  que  penser  ni  que  croire.  Et  le  règne  des 
intrigues  de  couloir  commença. 

Gambetta  renversé,  le  ministère  des  Finances  fut  dévolu  à  un 
homme  que  je  ne  veux  pas  attaquer,  les  attaques  personnelles  étant 
indignes  de  figurer  dans  la  démonstration  d'une  vérité  scientifique, 
mais  dont  il  me  sera  bien  permis  de  dire  deux  choses:  la  première, 
c'est  que  M.  Léon  Say  est  administrateur  de  la  Comiiagnie  du  Nord; 
la  seconde,  c'est  qu'il  n'a  ])as  voté  et  ne  votera  jamais  l'exjîulsion 
d'aucun   prétendant. 


Mais  la  presse  n'est  pas  la  seule  arme  dont  se  servent  les  Com- 
pagnies pour  infiueneer  les  pouvoirs  publies.  Elles  disposent 
d'antres  moyens  pour  s'assurer  des  coneonrs  efficaces.  L'nn  d'eux, 
c'est  l'appel  dans  leurs  Conseils  d'administrations  de  personna- 
lités considérables.  Voici,  entre  tant  d'antres,  nn  fait,  qni  a  bien 
sa  sig-nification.  Dans  la  Seu)ai)ic  Financière  du  Temps  dn  9  avril 
1906.  on  lisait,  sons  la  rubrique  Cliemins-  de  fer,  cette  infor- 
mation : 

Chemins  de  fer  franecds.  —  Le  trafic  de  nos  grandes  Compagnies 
de  chemins  de  fer  reste  très  souleini. 

Le  Nord  a  repris  de  L84o  à  L850;  le  Li/on  de  L405  à  L408.  On  a 
vu  que  le  Conseil  d'administration  de  cette  Compagnie  (1)  a  décidé 
de  proposer  cà  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  10  avril  la 
nomination  de  ^I.  Emile  I>oubet  à  titre  d'administrateur,  en  rem- 
placement (le  M.  Cambefort,  décédé.  On  sait  que  l'ancien  président 
delà  Républi{pie  a  toujours  manifesté  de  l'intérêt  pour  les  questions 
de  chemins  de  fer.  Cette  élection  sera  acciieinic  dans  le  monde 
fmemcier  avec  beauconp  de  fcmeiir. 

Le  surlendemain,  le  lundi  11  avril,  on  pouvait  lire,  dans  le 
grand  journal  financier  Le  Messager  de  Paris,  les  lignes  suivantes 
que  nous  extrayons  du  compte  rendu  de  l'assemblée  : 

Sur  la  dernière  résolution  relative  à  une  nomination  d'adminis- 
ti-;tteui-.  un  incident  fâcheux  s'est  produit  qui  a  transformé  un 
instant  la  réunion  en  succursale  de  nos  assemblées  politiques,  au 
grand  étonnement  de  beaucoup  d'actionnaires  peu  habitués  au  spec- 
tacle de  ces  agitations.  Le  Conseil  voulant  ctssurer  à  la  Compagnie 
une   collaborait  ion   qu'il  juf/eail  précieuse   proposait   la   nomination 


(1)  Il  s'agit  de  la  Compagnie  P.-L^-M. 
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comme  administrateur  de  M.  Emile  Loubet,  si  dignement  descendu 
de  la  plus  haute  nutffistratulre  (1),  et  susceptible  d'apporter  à  la  Com- 
pagnie sa  pratique  des  hommes  et  des  choses  avec  l'autorité  d'un 
nom  qui  comnumde  tous  les  respects.  Des  protestations  se  sont 
cependant  élevées  et  l'on  a  dû  procéder  à  un  vote  au  scrutin.  Celui-ci 
a  d'ailleurs  donné  une  majorité  considérable  à  la  nomination  pro- 
posée par  le  Conseil  puisqu'il  y  a  eu  1.651  voix  pour  et  504  contre. 

D'autre  part,  on  pouvait  lire  dans  un  article  de  V Humanité  du 
8  avril  1919,  sous  la  signature  d'André  Morizet,  les  lignes  qui 
suivent  :  «  Les  barons  de  la  haute  finance  qui  composent  la  féoda- 
lité du  rail  continuent  à  se  recruter  des  appuis  parmi  les  incom- 
pétences haut  placées,  puisque  M.  l'ambassadeur  Jules  Camhon, 
délégué  à  la  Conférence  de  la  Paix,  vient  d'être  promu  adminis- 
trateur de  l'Orléans,  tandis  que  son  frère  Paul,  ambassadeur  à 
Londres,  était  lui-même  promu  administrateur  du  P.-L.-M.  » 

Ce  sont  là  quelques  faits,  parmi  tant  d'autres  faits  plus  ou 
moins  similaires  (2).  Encore  n'avons-nous  rien  dit  de  la  plaie,  de  la 
honte  des  parlementaires  avocats-conseils  des  Compagnies,  repré- 
sentants du  peuple,  par  le  mandat  qu'ils  ont  brigué,  défenseurs 
attitrés  des  Compagnies,  qui  les  paient.  Encore  n'avons-nous  rien 
dit  non  plus  des  complaisances  occultes  —  distributions  de  permis 
à  la  demande  de  parlementaires  ou  autres,  etc.,  etc.  —  par  les- 
quelles elles  s'acqui|èrent  des  titres  à  la  reconnaissance  agissante 
des  personnalités  dont  elles  ont  besoin. 

Donnant,  donnant  !  Elles  ont  beaucoup  à  donner.  Elles  ont 
aussi  beaucoup  à  demander,  — .ne  serait-ce  que  pour  garder  leur 
prodigieux  privilège.-  Par  tout  un  système  extrêmement  liabile 
d'échanges  de  services,  elles  savent,  exactement  comme  les  Com- 
pagnies américaines,  s'assurer  contre  de  redoutables  dangers.  Que 
l'on  veuille  bien  lire  ces  lignes,  écrites  par  un  de  leurs  amis  dans 

(1)  La  présiden-cie  de  M.  Loubet  venait  dte  prendre  fin  le  18  février  1906. 

(2)  Sur  l 'emploi  des  mêmes  pi-oeédés  eu  Autriche,  du  temps  des  Com- 
pagnies privées,  voir  un  article  de  M.  A.  Braun,  ingénieur,  dans  les  Annales 
de  la  Béffie  directe,  t.  V,  p.  124  :  «  ...  A  ces  méthodes  d 'exploitation 
s'alliait  tout  une  série  de  pratiques  destinées  à  travailler  l'opinion  publique  : 
on  concluaiit,  avec  les  journaux  de  toutes  nuances,  même  avec  les  plus  obscures 
feuilles  satiriques,  des  traités  de  publicité  à  forfait  ;  on  choisissait,  <'orame 
membres  des  conseils  d'administration  (titre  qui  était  loin  d'être  purement 
honorifique  !),  d'influinit'^s  personnalités  (politiques  ;  on  faislait  aigir  des 
iiifuences  diplo-miitiques  afin  d'assurer  aux  c'a.pitiauy  étrangers  placés  en 
Autriche  la  protection  à  laquelle,  d'après  le  m(  droit  des  igens  »,  croient 
pouvoir  prétendre  tous  ceux  qui,  pour  réaliser  des  bénéfices,  exploitent 
impudemment  leurs  sembllables  !  Du  reste,  il  n  'existe  pas  de  plus  solide 
(c  Internationale  »  que  eeiHe  des  financiers,  et  le  mot  d'ordre  :  «  Exploiteurs 
de  tous  les  pnys,  unissez -vous  !  »  est  beaucoup  plus  ancien  que  celui  de  Karl 
Marx  à  la  classe  ouvrière   ». 
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un  article  intitulé  :  Contre  le  rachat  des  chemins  de  fer.  Elles  ont 
paru  dans  le  Globe,  oui,  dans  le  Globe,  auquel  nous  empruntions 
tout  à  l'heure  (quantum  mutatus  ab  illo  !)  les  fortes  paroles  de 
M.  Burdeau  (1).  Elles  ont  été  citées  à  la  tribune  de  la  Chambre 
par  'Si.  Klotz,  hier  ministre  des  finances,  alors  —  eu  1904  — 
rapporteur  du  projet  de  rachat  de  l'Ouest  : 

Les  grandes  Compagnies  ont  compris,  et  ce  sera  leur  éternel 
honneur,  qu'à  une  époque  où  la  plupart  des  décisions  prises  par  les 
pouvoirs  publics  semblent  un  défi  au  bon  sens,  il  n'imjîortait  pas 
seulement  d'avoir  pour  soi  le  droit  et  la  raison,  qu'il  fallait  aussi 
avoir  avec  soi  tous  ceux  dont  la  voix  a  quelque  autorité,  tous  ceux 
dont  l'fjpinion  ne  peut  pas  être  négligée.  Et  avec  une  méthode  et  une 
persistance  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  elles  ont,  de  longue  date, 
travaillé  à  se  les  rallier. 

Le  succès  devait  couronner  d'aussi  méritoires  efforts.  Par  leur 
munificence,  par  leur  empressement  à  obliger  sans  ostentation,  sans 
bruit,  avec  celte  discrétion  qui  double  le  j^i'ix  des  services  qu'elles 
rendent,  elles  ont  maintenant  une  clientèle  composée  de  tous  ceux 
qui  détiennent  une  part  d'influence  dans  l' organisation  sociale... 

En  somme,  ce  qui  doit  rassurer  les  bons  esprits  et  les  hommes 
d'ordre  que  quelques  énergumènes  vont  chercher  à  efî'ra^er  avec 
des  projets  insensés  et  d'ailleurs  mal  étudiés  de  rachat  des  chemins 
de  fer,  c'est  que  la  qualité  des  citoyens  qui  ont  intérêt  au  maintien 
des  grandes  Compagnies  l'emporte  sur  la  quantité  de  ceux  qui  ont 
un   intérêt   conlraire. 

Ce  résultat  admirable  est  dû  en  grande  partie  à  un  fonctionnaire 
éminent  qui,  depuis  près  de  quinze  ans,  a  consacré  toutes  les  heures 
de  sa  vie  à  pacifier  les  consciences,  ù  unifier  les  vues  de  ses  contem- 
porains en  muHère  de  chemins  de  fer. 

Voilà  quelle  est  la  situation,  non  pas  en  Améri(|ue,  non  pas  au 
pays  des  dollars  et  des  trusts,  au  pays  de  Tammany  Hall,  mais  en 
France,  —  non  ]ias  jadis,  mais  hier,  mais  aujourd'liui. 


Après  avoir  lu  ce  dernier  passage,  IM.  Klotz  ajouta  :  «  Lorsque 
le  rachat  sera  voté,  on  va  peut-être  essayer  d'unifier  les  vues  de 
nos  contemporains  en  matilère  de  chemins  de  fer  en  disant  que 
l 'opération  sera  un  désastre.  »  Oui  !  Depuis  le  rachat  de  l 'Ouest, 
les  Compagnies  n'ont  pas  cessé  un  instant  d'avoir  cet  objectif 
primordial  :  unifier  les  vues  de  nos  contemporains  dans  cette 
convietioji  que  le  rachat  a  été  un  désastre. 

Et  il  faut  bien  le  dire  —  elles  y  ont  réussi,  admirablement 

réussi  ! 


(])    Numéro    du    9  janvier  1904. 
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Aussi  bien,  la  campagne  de  presse  contre  1. 'Ouest-Etat  a-t-elle 
été,  par  la  mauvaise  foi  systémati(iue  et  incessante  qui  l'a  carac- 
térisée, et  par  son  inlassable  continuité,  un  modèle  du  genre. 

Combien  a-t-elle  coûté  aux  Compagnies  '1  Nous  le  saurons  peut- 
être  un  jour,  et,  comme  on  va  le  voir,  nous  possédons  du  moins 
dès  maintenant,  pour  une  Compagnie  et  pour  une  année,  une 
donnée  intéressante.  Mais,  quel  qu'ait  pu  être  le  prix  payé,  elles 
peuvent  être  satisfaites  :  elles  en  ont  eu  pour  leur  argent  ! 

Donnons,  pour  bien  caractériser  la  métliode,  queb^ues  exemples. 

Le  16  février  1911,  sous  la  signature  d'André  ]\Iorizet,  VHuma- 
nité  publiait  cet  article  :  « 

La  journée  de  mardi  a  vu,  deux  catastrophes  :  une  sur  le  réseau 
de  l'Etat,  à  Courville,  une  sur  le  réseau  du  Nord,-  à  Violaine. 

La  première,  sans  doute,  a  été  plus  tragique  que  la  seconde.  Il  y 
a  quinze  morts  et  seize  blessés  à  Courville,  il  y  a  deux  morts  et 
vingt  et  un  blessés  à  Violaine.  N'importe  !  Des  cadavres  gisent,  des 
blessés  agonisent  des  deux  parts.  Il  semble  que  les  pleurs  devraient 
se  répartir  sur  toutes  les  victimes,  que  les  etforts  devraient  tendre  h 
recherclier  toutes   les  responsabilités. 

iMais  nous  vivons  en  régime  capitaliste  et  le  cœur  ni  la  raison 
n'ont  rien  à  voir  là  où  seule  domine  la  puissance  de  l'argent. 

Savez-vous  comment  les  journaux  ont  rendu  compte  des  faits  ? 
Ah  !  remarquez-le,  remarquez-le  bien,  camarades.  UHiimanité  a 
honnêtement  intitulé  son  information  :  «  Catastrophes  sur  l'Oiiest 
et  le  Nord.   »   Mais  les  chers  confrères  ? 

UEcho  de  Pmns,  la  Petite  République,  le  Fiçfaro  ont  relégué^ en 
deuxième  ou  troisième  page  l'accident  du  Nord,  tandis  qu'ils  affi- 
chaient celui  de  l'Ouest  en  première  page,  COMME  UNE  VICTOIRE. 

IJAction,  le  Journal,  le  Matin,  le  Radiccd,  VEclcnr  ont  réuni  les 
deux  récits  en  première  page,  mais  l'affaire  de  Violaine  tient  chez 
eux  de  neuf  à  quinze  lignes,  celle  de  Courville  occupe  deux  colonnes 
simplement, 

UEchiir  intitule  son  article  :  «  Le  Réseau  Rouge.  »  Le  Matin 
nomme  le  sien  :  «  Nouvelle  catastrophe  sur  l'Ouest-Etat.  »  Le  Figaro 
fait  suivre  son  information  d'une  liste  dos  accidents  survenus  depuis 
six  mois  sur  l'Ouest. 

La  Liberté  ne  dit  pas  un  mot  de  Violaine,  mais  elle  crie  vengeance 
contre  les  parlementaires  qui  ont  voté  le  rachat.  Le  Temps,  organe 
des  requins,  requiert  contre  les  exi)loitalions  nationales. 

Partout  on  jette  le  voile  sur  les  morts  de  Violaine,  on  étale  théâ- 
tralement ceux  de  Courville.  Et  ceci  est  plein  d'enseignements. 

L'auteur  de  l'article  parle  ensuite  de  l'agence  de  corruption 
des  grandes  Compagnies.  Il  rappelle  que  son  budget  s'est  élevé  à 
735.000  fr.  en  1882,  l'année  cpii  précéda  le  vote  des  «  conventions 
scélérates  ^),  et  il  poursuit  en  ces  termes  : 

A    combien    ce    budget    se    monto-t-il    cette    année  ?    Je   l'ignore. 
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//  n'est  qu'un  chi/'rc  que  je  puisse  donner,  parce  que  j'ai  pu  le  con- 
naître de  source  sûre.  C'est  celui  qu'a  souscrit  le  Nord  en  191U  pour 
lu  ccmipuyue  contre  l'Ouest-Etat. 

1U3.1U7  fr.  70,  uoilà  ce  qu'ont  souscrit  les  Rothschild  pour  défen- 
dre leurs  privilèges  et  pour  discréditer  dans  le  public  l'idée  de 
l'exploitation  par  l'Elai.  Etoiinez-vous  donc  qu'on  ffasse  le  silence 
dans  la  presse  lorsqu'une  catastrophe  se  produit  sur  leur  réseau  ! 

Etonnez-vo-us  qu'il  ne  se  trouve  personne  —  sauf  nous  —  pour 
dire  que  le  coupable,  sur  l'Ouest-Etat,  ce  n'est  pas  l'Etat,  lamentable 
héritier  de  lignes  en  ruines  et  de  machines  en  miettes,  mais  l'Ouest, 
Compagnie  de   saboteurs  et  de  criminels  éhontés  !... 

Cette  tendance  à  accabler  le  réseau  de  l'Etat  et  à  innocenter 
ceux  des  Compagnies  privées,  tous  les  hommes  informés  la  con- 
naissent. Au  temps  où  l'Ouest  n'avait  pas  encore  été  racheté,  et 
où  il  s'agissait,  pour  les  Compagnies,  d'en  empêcher  le  rachai:, 
c'est  sur  l'aueien  réseau  de  l'Etat  que  la  presse  —  leur  presse  — 
concentrait  la  véhémence  de  ses  critiques.  J\I.  Bartliou,  ministre 
des  travaux  publics,  le  constatait  en  1907,  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  à  propos  de  retards  de  trains  sur  le  réseau  de  l'Etat 
dont  un  député  se  plaignait  comme  d'une  calanuté  particulitère  à 
ce  réseau. 

Vraiment,  monsieur  Guillemet,  répliquait-rl,  vous  relevez  en  ce 
moment  une  série  de  griefs  contre  le  réseau  de  l'Etat.  Je  fais  appel 
à  tous  nos  collègues  sans  distinction  de  nuance,  je  leur  demande  si 
chacun  des  membres  de  cette  assemblée  ne  peut  pas  se  lever,  faire 
l'hi.stoire  de  ses  vacances,  raconter  les  retards  qu'il  a  suôis  sur  les 
réseaux  de  toutes  les  Compagnies,  insister  sur  les  absences  ou  les 
insuffisances  de  matériel  qu'il  a  constatées.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

Et  alors  je  dis  qu'il  n'csi  pas  juste  de  diriger  contre  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat  un  réquisitoire  qui,  en  stricte  justice,  devrait 
s'adresser  à  toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  {Apphuuiissc- 
meiits  à  gauche  et  à  l'ex^rème-gauche.) 

Et  comme  toutes  les  réclamations,  plaintes  et  protestations  abou- 
tissent au  cabinet  du  ministre  des  travaux  publics,  j'affirme  qu'elles 
ont  été  beaucoup  plus  nombreuses  et  beaucoup  plus  indignées  contre 
d'autres  réseaux  que  contre  celui  de  l'Etat. 

Seulement,  j'estime  que,  jusqu'à  nouvel  ordre  du  moins,  je  dois 
garder  par  devers  moi  ces  protestations  et  ne  pas  leur  donner  de 
publicité.  Je  regrette  qu'on  n'ait  pas  ailleurs  gardé  la  même  réserve. 
Ainsi,  un  journal  constate  l'insuffisance  de  matériel  sur  le  réseau 
de  l'Etat,  une  agence  annonce,  d'une  manière  inexacte  d'ailleurs, 
qu'une  industrie,  ]>rivée  de  wagons,  allait  congédier  ses  ouvi'iers,  et 
tout  aussitôt  ces  informations  sont  envoyées  à  un  certain  nombre 
de  journaux  de  la  région  que  vous  re])résentez,  monsieur  Guillemet, 
pour  servir  d'atlaciue  contre  l'administration  des  cliemins  de  ''"lm-  de 
l'Etat.  T^h  bien  !  j'affirme,  parce  (lue  je  ]ieux  l'élablir,  ([ue  ces  com- 
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niunications   ont  été  payées    au    prix  le   plus   élevé    des   annonces. 
{Applaudissements  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

Voilà  la  campagne  qui  s'est  faite,  et  personne  ne  s'étonnera  du 
sentiment  de  justice  indignée  qui  me  porte  à  protester  éncrgique- 
ment  contre  de  semblables  pratiques.  {Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs)  (1). 

Au  cours  de  la  même  séance,  l'intervention  d'un  député,  il.  Jean 
Allemane,  décidait  le  ministre  à  fournir  de  nouvelles  précisions. 
Citons  les  paroles  de  l'un  et  de  l'autre.  Elles  sont  d'un  extrême 
intérêt. 

M.  Allemane.  —  Je  crois  qu'une  grande  partie  des  attaques 
dirigées  contre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  sont  pas  tout  à  fait 
désintéressées.  A  cet  égard,  je  demanderai  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  s'il  est  exact  qu'un  samedi  d'octobre  |dernier, 
l'agence  Fournier  ait  adressé  aux  journaux  une  note  apprenant  aux 
populations  intéressées  que  les  usines  de  phosphate  et  de  super- 
phosphate de  Tonn^ay-Charente  et  de  Marennes  se  trouveraient  dans 
l'obligation  de  fermer  le  lundi  suivant,  faute  de  wagons  pour  expé- 
dier  leurs    produits. 

On  a  dit  également  qu'un  haut  fonctionnaire  de  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  se  serait  rendu  à  ladite  agence  pour 
lui  apporter  une  note  et  des  preuves  montrant  que  c'était  là  une 
information  erronée,  que  satisfaction  avait  été  donnée  à  la  société 
de  Saint-Gobain,  Marennes,  Tonnaj-Charente  et  succursales  ; 
l'agence  Fournier  se  serait  refusée  à  l'insertion. 

Voici  un  autre  fait  :  Une  autre  agence,  qui  a  un  caractère  semi- 
officiel,  pourrait-on  dire  —  j'entends  parler  de  l'agence  Havas  — 
presque  en  même  temps  que  l'agence  Fournier,  se  refusait  à  la  rec- 
tification, —  envoyait  la  même  nouvelle  aux  journaux.  Contraire- 
ment à  l'usage  de  cette  agence  qui,  d'ordinaire,  n'adresse  d'informa- 
tions que  contre  monnaie  trébuchante  et  sonnante,  elle  payait,  par 
une  exception  heureuse,  à  raison  de  1  fr.  50  la  ligne,  l'insertion  de 
cette  information  venant  affirmer  à  nouveau  ce  qui  avait  fait  l'objet 
de  la  première  information,  celle  de  l'agence  Fournier.  11  y  a  là, 
messieurs,  me  semble-t-il,  une  question   d'un   très  haut   intérêt. 

Quelle  est  cette  campagne  et  à  quoi  tend-elle  ?  Si  cette  affirmation 
est  exacte,  pour  ceux  qui  vont  au  fond  des  choses  —  et  c'est  notre 
devoir  à  tous  —  il  appert  très  nettement  que  c'est  pour  discréditer 
de  parti  pris  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  au  béné- 
fice des  autres  Compagnies  et  faire  que  l'opinion  publique  se  dise  : 
Pourquoi  racheter  la  Compagnie  de  l'Ouest  ?  Elle  va  mal,  cette 
Compagnie  ;  mais  elle  ne  va  pas  aussi  mal  que  celle  de  l'Etat,  puis- 
que celle  de  l'Etat  est  une  cause  de  ruine  pour  une  société  que  tout 
le  monde  connaît,  —  société  très  riche,  qui  a  une  quarantaine 
d'usines  dans  notre  pays  ;  —  il  y  en  aurait  peut-être  davantage,  mais 
elle  a  étoufté  toutes  les  autres. 

Je  demande  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  si  l'information 

<1)   Offi.ciel,  Clumhre,  26  novembre  1907,  pp.  2.510  et  2.511. 
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est  exacte,  si  l'agence  Fournier  s'est  refusée  à  faire  connaitre  la 
vérité,  et  si  l'agence  Havas  a  payé  pour  que  les  journaux  continuent 
à  propager  l'erreur. 

Eli  terminant,  ^[.  Jean  Allemaiie  présenta  l'observation  sui- 
vante :  «  Je  me  demande,  dit-il,  si  par  hasard  il  n'y  aurait  pas 
une  relation  entre  les  faits  dont  je  viens  de  parler  et  la  double 
fonction  que  certains  administrateurs  remplissent.  Ainsi,  il  est 
de  notoriété  publique  que  certaines  personnes  sont  en  tnênie  temps 
administrateurs  de  Sociétés  d'engrais  et  administrateurs  de  Comr 
pagnies  de  chemins  de  fer.  Il  se  pourrait  bien  que  ces  gens  aient 
intérêt  à  discréditer  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  au  bénéfice  des 
Compagnies  dont  ils  sont  administrateurs.  »  (1). 

Et  maintenant,  voici  la  réponse  du  ministre.  Elle  venait  à  la 
fiji  d'un  discours  oii  il  résumait  les  raisons  péremptoires  qui 
commandaient  le  rachat  de  l'Ouest. 

Le  rachat,  concluait-il,  est  la  seule  solution  qui  puisse  mettre  fin, 
et  dans  l'intérêt  des  populations  desservies,  et  dans  l'intérêt  des 
finances  de  l'Etat,  au  malaise  intolérable  qui  existe  sur  le  réseau  de 
l'Ouest.  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

Cela  n'a  pas  empêché  qu'on  ait  fait,  —  à  moins  que  cela  n'ait 
conduit  à  le  faire,  —  le  procès  spécial  et  partial  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat.  On  s'est  tu  sur  les  protestations  que  j'ai  reçues  quotidien- 
nement de  toutes  les  chambres  de  commerce  contre  la  Compagnie 
du  Midi,  par  exemple,  ou  contre  la  Compagnie  d'Orléans.  Si  je 
voulais  procéder  comme  ont  procédé  les  adversaires  du  réseau  de 
l'Etat,  j'aurais  apporté  à  la  Chambre  la  lettre  qu'il  \'  a  quelques 
mois  j'ai  été  dans  l'o^bligation  d'adresser  à  cette  dernière  Compagnie. 
J'ai  dû  écrire  à  son  Conseil  d'administration  d'une  manière  pres- 
sante et  extrêmement  sévère  parce  que,  je  l'affirme,  depuis  que  je 
suis  ministre  des  travaux  publics,  et  à  l'exception  de  la  Compagnie 
de  l'Ouest,  je  n'ai  reçu  contre  aucune  autre  Compagnie,  de  la  part 
des  assemblées  délibérantes,  des  chambres  de  commerce,  des  muni- 
cipalités, des  représentants  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture, des  plaintes  plus  fréquentes  et  des  protestations  plus  vives 
que  celles  qui  ont  été  précisément  dirigées  contre  la  Compagnie 
d'Orléans. 

N'aurais-je  pas  pu  trouver  dans  cette  lettre  un  argument  de  nature 
à  frapper  la  Chambre  ? 

Ce  que  je  n'ai  pas  voulu  faire  contre  certaines  Compagnies  de 
chemins  de  'fer  pour  ne  pas  sortir  de  mon  rôle,  pourquoi  l'a-t-on 
fait,  avec  une  publicité  payée,  contre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ? 
Au  milieu  de  cette  crise  intense  qui  sévissait  sur  tous  les  réseaux 
sans  exception,  on  n'a  eu  en  vue  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 
c'est  contre  eux  seuls  qu'on  a  organisé  une  campagne  largement  sub- 
ventionnée.  (Applaudissements  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

(1)  Loc.  oit.,  p.  2517. 
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Je  l'avais  indiqué  avant  que  l'iiouoiaible  M.  Allcniane  eût  précisé. 
Mes  explications,  volontairement  discrètes,  me  paraissaient  suffire. 
J'avais  affirmé  des  faits  dont  j'avais  la  preuve.  Je  n'avais  pas  voulu 
nommer  certaines  sociétés^  certaines  agences. 
M.  Allemane.  —  Elles  sont  conmues  ! 

M.  LE  Mlnistre  des  Travaux  publics.  —  M.  Allemane  l'a  fait  ;  et, 
dans  une  certaine  mesure,  dans  la  plus  large  mesure,  je  dois  con- 
firmer les  affirmations  qu'il  a  iDroduites. 

Oui,  il  est  exact  qu'une  agence,  l'agence  Fournier,  a  publié  des 
notes  dans  lesquelles  on  disait  qu'à  la  suite  de  la  pénurie  du  matériel 
du  réseau  de  l'Etat,  certaines  usines  étaient  dans  l'olbligation  de 
licencier  leurs  ouvriers.  Oui,  il  est  exact  que  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  a  voulu  Joyalement  obtenir  de  l'agence  Fournier 
.  une  rectification  nécessaire,  que  l'agence  l'a  refusée  {moiivemenls 
divers),  soit  en  maintenant  l'affirmation  relative  à  la  gravité  de  la 
crise,  quoique  laucun  licenciement  n'eût  été  opéré;  soit  en  déclarant 
que  le  réseau  de  l'Etat,  ne  constituant  pas  une  industrie,  n'avait 
éprouvé  aucun  dommage.  {Exclamations.) 

Eh  bien,  puisque  j'y  suis  contraint^  la  rectification,  c'est  moi  qui 
la  porte  à  la  tribune,  et  qui  proteste  contre  des  nouvelles  fausses  et 
tendancieuses  qui  constituaient  une  campagne  payée  pour  discré- 
diter le  réseau  de  l'Etat.  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême-gauche.) 

M.  Henri  Michel  (Bouches-du^Rhùne).  —  Ce  que  vous  faites  1.^ 
est  très  courageux,  monsieur  le  Ministre. 

M.  LE  Ministre  des  Travaux  publics.  —  Il  y  a  une  autre  agence 
dont  M.  Allemane  a  eu  tort  de  dire  qu'elle  est  une  agence  semi-offi- 
cielle, sur  laquelle  le  Gouvernement  peut  exercer  une  action:  c'est 
l'agence  Havas. 

Elle  est  également  intervenue  dans  cette  affaire.  Mais  je  dois  décla- 
rer —  car  je  suis  à  la  tribune  pour  dire  la  vérité  et  pour  n'y  dire 
que  ce  que  je  crois  être  la  vérité  —  qu'il  faut  distinguer  dans  l'agence 
Havas  l'agence  d'informations   et  l'agence  de  publicité. 

C'est  l'agence  de  publicilé  qui  a  joué  un  rôle  auialogiie  à  celui  de 
l'agence  Fournier. 

Elle  a  transmis  à  un  certain  nombre  de  journaux  de  la  région  de 
l'Ouest  un  article  d'un  grand  journal  de  Paris  relatif  à  la  pénurie  du 
matériel  sur  le  réseau  de  l'Etat.  En  voici  la  preuve: 

Un  journal,  VEcho  Hoctielais,  qui  n'est  pas  un  journal  républicain^ 
confirme  les  deux  faits  supposés  par  M.  Allemane. 

Son  numéro  du  19  octobre  1907  contient  les  lignes  suivantes  : 

«  ...  De  son  côté,  l'agence  Havas  vlient  d'adresser  à  nos  journaux 
une  véritaible  diatribe  dans  le  même  sens  et  au  tarif  le  plus  élevé  des 
annonces.  Cette  campagne  de  presse,  coïncidant  avec  la  rentrée  des 
Chambres  qui  auront  à  s'occuper  encore  du  rachat  de  la  Compagnie 
de  l'Ouest,  nous  permet  de  croire  qu'en  tout  ceci  il  y  a  ce  qu'on  dit 
et  ce  qu'on  ne  dit  pas.  Ne  voulant  pas  nous  exposer  à  servir  ou  à 
desservir  des  intérêts  énigmatiques,  nous  avons  refusé  d'insérer  la 
communication  de  l'agence  Havas  et  nous  n'entretiendrons  pas  le 
public  des  récriminations  de  l'agence  Fournier.  Partout,  sur  tous 
les  points  du  tei-ritoire,  les 'Chambres  de  commerce  constatent  que 
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les  chemins  de  fer  n'ont  plus  assez  de  véhicules,  et  nous  savons 
d'auire  pcu-t  que,  toutes  proportions  gardées,  le  réseau  de  l'Etat  est 
mieux  pourvu  que  le  réseau  exploité  par  les  grandes  Compagnies. 

«  Et  alors,  comment  se  fait-il  que  les  agences  de  publicité  s'achar- 
nent exclusivement  sur  l'Etat  ?  Comme  le  chante  un  gendarme  d'opé- 
rette:  «  Cette  affaire  n'est  pas  claire.  >> 

Je  dis,  moi,  que  l'affaire  est  très  claire  et  qu'il  est  trop  facile 
d'éclaircir  les  intérêts  énigmatiques  dont  parle  le  journal. 

Ici,  j'ai  reçu  une  preuve  que  je  ne  peux  pas  apporter  à  la  tribune; 
mais,  quels  que  soient  les  sentiments  politiques  de  ceux  qui  m'écou- 
tent,  ils  me  savent  un  homme  d'honneur,  et  personne  ne  me  croira 
capable  d'apporter  ici,  devant  les  représentants  du  pays,  une  allé- 
gation dont  je  n'aie  eu,  par  devers  moi,  la  preuve  pertinente,  déci- 
sive et  formelle. 

Je  sais  donc  que  ces  annonces  —  au  prix  le  plus  élevé  —  ont  été 
payées  par  une  société  industrielle  dont  certains  membres,  deux  au 
moins,  appartiennent  en  même  temps  à  des  adntinistrations  des* 
grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer.  (Exclamations  à  gauche  et  à 
l'extrême-gauche.) 

La  Chambre  appr^-ciera  ce  procédé. 

Mêmes  méthodes,  même  système  contre  l'Ouest-Etat,  dès  le 
remplacement  de  la  Compagnie  incapable  par  l'Etat  qui  recevait 
d'elle  la  succession  la  plus  chargée.  Contre  l'Ouest-Etat,  tous  les 
moyens  sont  bons.  C'est  monnaie  courante,  constate  le  ministre, 
M.  Bartliou,  de  transformer,  lorsqu'il  s'agit  de  lui,  «  les  retards 
en  accidents,  et  les  accidents  en  catastrophes  »  (1).  Après  lui,  sou 
successeur  aux  travaux  publies,  ^I.  Augagneur,  déclare  à  son 
tour  à  la  Chambre,  le  7  décembre  1911  :  «  Vous  savez  que  toute 
une  fraction  de  la  presse  prend  constamment  ce  réseau  à  partie, 
exagière  tous  les  accidents  dont  il  est  -  le  théâtre  ou  la  victime, 
semble  prendre  un  réel  plaisir  à  mettre  en  évidence  ses  tares, 
réelles  ou  apparentes.  Et,  à  côté  de  cette  rigueur  sans  exemple,  elle 
affiche  vis-à-vis  des  autres  réseaux  une  indulgence  et  une  tendresse 
dont  je  voudrais  bien  eomiaître  les  causes,  d 

Retenons  encore,  pour  bien  caractériser  cette  campagne  dans  la 
diversité,  dans  l'ingéniosité,  dans  la  richesse  de  ses  moyens,  deux 
exemples  entre  mille,  —  ou  dix  mille,  —  que  l'on  pourrait  citer. 

Le  premier  est  d'il  genre  innocent  (ou  d'apparence  tel).  C'est  la 
charge,  la  charge  amusante,  qui  fait  rire,  mais  qui  fait  son  œuvre. 
Sous  ce  titre:  Réhahilitaiion  de  l'Oncst-Etat.  —  Une  Compagnie 
méconnue,  on  lisait,  le  2-1  novembre  1911,  en  tête  du  Matin,  un 
grand  article  de  M.  Maurice  Prax,  savamment  illustré  par  Mich, 
et  dont  j 'extrais  ces  lignes  : 


(])   Discours    iprouoneé    devant    l'Association     fraternelle    des    employés,    le 
6  uovembrie   1909. 
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...  En  dépit  de  ce  que  peuvent  prétendre  certaines  personnes 
malintentionnées,  la  locomotive  joue  un  rôle  important  dans  l'Ouest- 
Etat:  c'est  elle  qui  empêche  les  trains  de  partir.  Cai'  les  wagons  ont 
l'humeur  voyageuse.  Ce  sont  des  espiègles  qui  rêvent  de  courir  par 
monts  et  par  vaux.  Mais  la  Ibonne  maman  locomotive  est  là,  devant 
eux,  pour  leur  barrer  la  route.  Parfois  pourtant,  quelques  jeunes 
wagons  bourrés  de  marchandises,  voire  même  de  voyageurs,  par- 
viennent à  s'échapper.  Les  pauvres  petits  —  que  cela  au  moins  serve 
de  leçon  à  leurs  camarades  —  disparaissent  pour  toujoiurs. 

Je  ne  veux  point  dire  que  la  locomotive  ne  parte  jamais.  Elle  a 
quelquefois  tant  de  wagons  à  ses  trousses  et  tant  de  voyageurs  qu'elle 
ne  peut  résister  à  la  poussée  formidable  qu'on  lui  fait  supporter. 
Alors,  elle  s'ébranle,  et  c'est  ainsi  que  les  malheurs  arrivent. 

Comment  veut-on,  du  reste,  qu'une  personne  sujette  à  de  conti- 
nuelles vapeurs  puisse  endurer  les  fatigues  d'un  long  voyage  ? 

Sous  les  roues  de  la  locomotive  et  des  w-agons,  il  y  a  de  longues 
barres  d'acier  parallèles.  Ce  sont  les  rails.  Les  rails,  c'est  ce  qui  sert 
à  dérailler. 

A  côté  des  rails,  il  }'  a  des  aiguilles  —  pour  recoudre  les  voya- 
geurs. On  voit  que  l'Ouest-Etat  pense  à  tout. 

Mais  voilà  plusieurs  fois  que  nous  parlons  des  voyageurs.  Il  serait 
temps  peut-être  d'expliquer  ce  que  nous  entendons  par  voyageurs. 
Les  voyageurs  de  l'Ouest-Etat  ne  sont  pas  ce  qu'un  vain  peuple  pense. 
Ce  sont  tout  simplement  d'obscurs  et  impavides  héros  qui  veulent 
cultiver  en  eux  les  deux  plus  magnifiques  vertus  humaines:  le  cou- 
rage et  la  patience.  Si  vous  rencontrez  un  abonné  de  l'Ouest-Etat, 
saluez-le  chapeau  bas:  vous  pouvez  être  certain  que  cet  homme  a 
l'haibitude  de  regarder  la  mort  en  face. 

A  ce  propos,  on  s'est  iétonné  que  depiuis  quelques  années,  le  nombre 
des  voyageurs  ait  considérablement  augmenté  sur  l'Ouest-Etat.  C'est 
pourtant  chose  bien  naturelle,  puisque  chaque  voyageur  —  pour  peu 
qu'il  soit  prudent  —  doit  se  faire  accompagner  de  son  chirurgien^  de 
son  notaire  et  de  son  confesseur.  Cela  'fait  quatre  personnes,  quand 
il  n'y  avait  dans  le  temps  qu'un  voyageur... 

Il  n'y  a  pas  que  des  voyageurs  sur  l'Ouest-Etat.  Il  y  aussi  des  mar- 
chandises. On  appelle  marchandises,  sur  l'Ouest-Etat,  tout  ce  qui  est 
destiné  à  être  égaré  ou  perdu. 

L'Ouest-Etat  a  deux  façons  de  faire  disparaître  les  marchandises: 
la  grande  vitesse  et  la  petite. 

Quand  on  expédie  un  objet  par  la  grande  vitesse,  on  est  averti  de 
sa  disparition  au  bout  d'un  mois;  mais  ce  n'est  qu'au  bout  de  cinq 
à  six  ans  qu'on  a  la  certitude  officielle  de  ne  plus  revoir  un  colis 
confié  à  la  petite  vitesse. 

Qu'il  me  soit  permis,  pour  terminer,  de  réj^ondre  à  certaines  per- 
sonnes qui  me  demandent  à  quoi  servent  les  horaires  établis  sur 
rOuest-Etat.  C'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple,  mais  encore  faut-il 
le  savoir  :  tous  les  horaires  du  réseau  de  l'Ouest-Etat  indiquent  les 
heures  auxquelles  les  trains  ne  partent  pas  (1). 

N'otre  second  exemple  est  d'un  genre  tout  différent,  du  genre 

(1)   Souligné  par  l'auteur  fie  l'article. 
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falsification  de  documents,  en  l'espèce  trucjuage  de  photograplùes. 
Le  but  poursuivi  était  de  démontrer  (jue  le  désordre  était  tel  sur 
rOuest-Etat  qu'on  laissait  en  panne  pendant  des  jours,  dans  des 
stations  perdues,  des  trains  de  bestiaux,  et  que  les  malheureuses 
bêtes  y  mouraient  de  faim.  Le  document  concluant  qui  devait  faire 
disparaître  jusqu'à  l'ombre  d'un  doute  dans  l'esprit  du  lecteur, 
c'était  la  photographie  de  bestiaux  approchant  leur  tête  des  ouver- 
tures des  wagons  et  tendant,  dans  les  affres  de  l'agonie,  en  un 
suprême  appel,  des  langues  démesurées. 

Le  truc  imaginé  n'était,  on  le  verra,  point  maladroit.  Le  malheur 
voulut  seulement  que  les  opérateurs  fussent  pris  en  flagrant  délit 
d'imposture.  Voici  le  rapport  officiel  adressé  par  un  ingénieur  du 
réseau  au  directeur  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  ce  jour,  2  février  1911,  à 
1  h.  30  du  soir,  me  trouvant  en  service  à  la  gare  de  Versailles-Mate- 
lots, un  agent  vint  nous  prévenir,  M.  Chevereau  et  moi,  que  des  jour- 
nalistes prenaient  des  photographies  d'un  train  de  bestiaux  en  par- 
tance après  séjour  de  moins  de  2  heures  en  gare. 

Nous  priâmes  M.  Huser,  sous-chef  de  gare,  qui  venait  aussi  nous 
prévenir,  de  faire  conduire  ces  messieurs  au  bureau  du  chef  de  gare 
où  nous  nous  rendîmes  également. 

On  nous  présenta  d'abord  un  jeune  monsieur  qu'à  son  accent  je 
reco-nnus  pour  être  Allemand  et  je  lui  fis  avouer. 

Ce  monsieur  nous  déclara  être  venu  prendre  des  photographies 
pour  le  compte  d'une  maison  internationale  qui  les  adressait  à  un 
journall  allemand  <1), 

Je  déclarai  alors  très  courtoisement  que  si  j'allais  à  Strasbourg, 
Cologne  ou  Diisseldorf  faire  la  même  opération,  on  me  ferait  de  suite 
conduire  chez  le  commissaire  et  que  j'étais  dans  l'obligation  de  faire 
de  même  vis-à-vis  des  délinquants. 

Au  moment  où  notre  agent  s'apprêtait  à  conduire  cet  étranger  au 
bureau  de  M.  le  commissaire  de  Versailles,  un  agent  nous  amena  un 
groupe  de  cinq  à  six  personnes  dont  deux  journalistes  et  trois  ou 
quatre  employés  du  journal  Le  Matin  qui  venaient  de  prendre  de« 
clichés. 

Ces  messieurs  ne  voulurent  d'abord  pas  se  faire  connaître  et  ie  dus 
leur  faire  remarquer  qu'il  me  faudrait  les  considérer  comme  ce  jour- 
naliste allemand,  encore  présent  dans  Le  bureau. 

«  Nous  ne  savons  pas.  messieurs,  ce  que  vous  venez  faire.  Vous  êtes 
ici  dans  une  gare  stratégique  où  le  service  de  l'artillerie,  du  génie,  etc. 
ont  des  établissements  importants. 

«  Vcxus  êtes,  de  plus,  en  infraction  à  la  loi  de  1845  qui  interdit  la 
circulation  des  étrangers  au  service  dans  l'enceinte  du  chemin  de 
fer. 

«  M.  le  chef  de  gare  s'est  qualifié  devant  vous.  Je  suis  aussi  un  chef 
de  gare  et  je  vous  prie  de  bien  vouloir  nous  faire  savoir  qui  vous 
___ 
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êtes  pour  ne  pas  être  confondus  avec  le  monsieur  étranger  qui  est 
devant  vous  ?  » 

Ces  messieurs  nous  avouèrent  alors  être  du  Matin,  qu'ils  étaient 
venus  pour  faire  manger  les  bestiaux  que  nous  laissions  en  panne. 

Nous  fîmes  remarquer,  M.  Chevereau  et  moi,  toujours  très  cour- 
toisement, qu'il  n'y  avait  rien  en  panne  à  Matelots,  que  les  bestiaux 
en  question  venaient  d'arriver  et  repartaient  aussitôt,  qu'il  y  avait 
loin  de  ce  séjour  aux  trois  jours  qu'ils  avaient  indiqués,  comme  il 
y  avait  loin  du  stock  réel  des  wagons,  un  millier,  aux  6.000  qu'ils 
avaient  énumérés  ;  comme  il  y  avait  loin  encore  de  la  tenue  des  bes- 
tiaux à  celle  qu'ils  avaient  représentée  dans  le  journal  de  façon  si 
navrante  en  truqucmt  les  clichés. 

Ces  messieurs  se  mirent  à  rire  en  nous  disant  qu'évidemment 
leur  article  était  forcé  pour  les  besoins  de  leur  campagne  contre 
l'Ouest-Etat. 

Il  nous  a  paru,  dans  l'intérêt  de  l'administration,  qu'il  serait 
imprudent  de  leur  dresser  procès-verbal  et  par  suite  ne  l'avons  pas 
fait  davantage  pour  le  journaliste  allemand,  que  ces  messieurs  du 
Matin  avaient  pris  sous  leur  protection  (1),  en  disant  qu'ils  con- 
naissaient la  maison  de  pbolographies  pour  laquelle  ce  dernier 
travaillait,  et  qu'il  n'était  venu  aux  Matelots  qu'après  avoir  lu 
l'article  du  Matin,  pour  avoir  un  cliché  de  même  nature  pour  ladite 
maison. 

M.  Chevereau.  chef  de  gare,  a  l'identité  : 

1°  Du  journaliste  allemand,  un  sieur  Roener,  né  à  Berlin  ; 

2°  Du  chef  de  la  brigade  du  Matin. 

Il  est  donc  possible  à  l'administration  de  donner  une  suite  à 
l'affaire  si  elle  le  luge  utile. 

Quand  j'ai  déclaré  à  ces  messieurs  que  nous  leur  interdisions  tout 
nouveau  travail  dans  la  gare,  ils  m'ont  répondu  qu'ils  avaient  fini. 
Leur  présence  n'avait  pas  été  de  plus  d'un  quart  d'heure,  fis  étaient 
entrés,  avaient  uris  une  poiqnée  de  foin  à  un  wagon  en  stationne- 
ment, avaient  présenté  ce  foin  à  la  bouche  d'un  animal  sans  le  laisser 
prendre,  afin  de  lui  faire  tirer  la  langue:  ayant  ainsi  un  cliché,  ils 
l'arrangèrent  pour  le  nouvel  article  aui  paraîtra  demain,  paraît-il. 

L'Ingénieur,   sous-chef  d'arrondissement. 
Signé  :  Fritsch  (2). 

Voilà  par  riuels  moyens  les  Compagnies  ont  fait  et  font  cam- 
pagne contre   l'Ouest-Etat. 

Voilà  comment,  à  cette  heure,  elles  luttent  contre  la  nationalisa- 
tion g-énérale  des  réseaux  et  travaillent  à  «  unifier  les  vues  de  nos 
contemporains  en  matière  de  chemins  de  fer  n. 

Edward  Militaitd. 


0)    !  ! 

(2)  Eapport  reproduit  dans  la  Tribune  de  la  Voie  ferrée  du  12  février  1911. 
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Nous  publions  ci-dessous  un  document  parlementaire  d'un  très  vif 
intérêt.  La  couverture  porte  les  indications  suivctntes  :  X"  1344.  — 
Chambre  des  députés,  sianème  législature,  session  de  1895.  —  Annexe 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  28  mai  1895.  —  Enquête  sur  la 
préparation  des  Conventions  de  1883.  —  Annexe  n"  3  au  Rapport 
général,  pm-  M.  Jemi  Darlan,  député.  —  Dépenses  de  publicité  com- 
munes' aux  six  gmndes  Compagnies  de  chemins  de  fer  du  l^"'  octobre 
1881  au  31  octobre  1884. 

Dépenses  de  publicité 
du  1"  octobre  1881  au  31  octobre  1884 


Abonnements 

La   \ouvelle    Renne    (1 

300      » 

Gazette     de      Francfort 

(1    an)        

622  85 

Le  A/A"  Siècle  (6  mois). 

A'oir  plus  bas 

9 

.  000      -> 

Le  Parlement  (9  mois). 

9 

.000      " 

Le  Moniteur  universel. 

10 

.000     » 

La  Patrie  (M.  Guyon") .  . 

11 

.000     .. 

La  Patrie  (M.  Grisier). 

6 

000     » 

Le  Henri  IV 

13 

000     .. 

Le    National 

13 

500      » 

Le  Télégraphe  (9  mois"! 

13 

500      .. 

Le  Gaulois  (11  mois").. 

16 

500     >. 

L'Ordre  

16 

000     .. 

Le   Rappel 

18 

000      > 

T.e  Radical 

18 

000     >. 

Le  Figaro  (9  mois) .... 

37 

500      " 

Simond      Valentin      (VI 

mois) 

40 

000     .. 

L'Avenir     et     le     Com- 

merce (10  mois) 

10 

000     .. 

L'Economiste     français 

(50  ahonnem.,  1  an) .  . 

2 

000     .. 

La     France     financière 

(8  mois) 

2. 

(100      » 

Norbert-Estibal,      Echo 

de  la  Bourse  (8  mois) 

2. 

000      .) 

M.      Dromel.     3      mois 

(Kergall)   

3. 

000     .> 

Revue     économique     et 

financière 

3. 

600      .. 

Aimée     territoriale     (9 

mois) . 

4 

.500 

» 

Le  Voltaire  (3  mois) .  .  . 

4 

.500 

» 

Le  Commerce  maritime 

(10  mois) 

r> 

000 

„ 

Le  Courrier  du  Soir.  . . 

5 

000 

n 

La  Ville  de  Paris 

5 

000 

» 

Le  Courrier  républicain 

5 

720 

i> 

M.     Pierre     Véron     (Le 

Charivari)     

6 

000 

„ 

>>I.    Schervod 

6 

000 

,, 

Le  Journal  du  Lundi.. 

6 

000 

» 

Le   Journal   des   Trans- 

ports   (Avérons) 

50 

378 

54 

Le   Rentier   (Xeymarck) 

2 

400 

•> 

335 

421 

39 

Publicité  en  province 

M.    Ballero 51.653  65 

Lngrange,  Cerf  et  G'"..        1.285  50 


52.939   15 


Achat  de  brochures  et  de  journaux 

Courrier       du       Havre, 

Echo     de     la    Presse, 

375.750    brochures...      27.806  10 
Quant  in    et    C'*.    —    L(( 

question  des  chemins 

de  fer    en    1882,    par 

M.       Lavollé,       5.000 

exemplaires 700     >> 
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68.000 


Chaix  et  C"^.  —  Quel- 
ques notions  sur  les 
tarifs  de  chemins  de 
fer  (M.  Brière),  6.000 
exemplaires   

Le  rachat  des  chemins 
de  fer,  épilogue  (INI. 
Malo),  35.000  exem- 
plaires   

Extraits  et  procès-ver- 
baux des  Chambres 
syndicales  (M.  Lé- 
trange),  15.000  exem- 
plaires   

Enquête  îfaZ/enne, 4.000 
exemplaires    ....... 

Le  rachat  ei  le  tarif 
des  chemim  de  fer  à 
J'é'raniier  {M.  Jacob) 

L'Economie  politique 
des  chemins  de  fer, 
par  un  économiste, 
4.000    exemplaires.. 

Guillaume  et  C'^  — 
Brochure  dudit  arti- 
cle Léon  Say,  28.052 
exemplaires    3.554  10 

Dunod.  —  Etude  sur  les 
chemins  de  fer  des 
Pays-Bas  (M.  Jac- 
quier). 8.000  exem- 
plaires          5.664     » 

Brunier  et  C*.  au  Ha- 
vre. —  1°  Les  tarifs 
de  chemins  de  fer  en 
France  et  à  l'étran- 
ger (M.  Avérous"!  ; 
2°  Accidents  de  che- 
mins de  fer.  30.000 
circulaires    

Sociétés  anonymes  des 
publications  périodi- 
ques. —  Simples  ré- 
flexions sur  le  projet 
de  chemin  de  fer  de 
Calais  à  Marseille,  par 
un     ingénieur,     6.000 

exemplaires    

Hayez.  —  Discours  de 
M.  Sainctelette,  minis- 
tre des  Travaux  pu- 
blics, sur  la  question 
des  chemins  de  fer, 
600  brochures 

Lebrault. —  Délibération 
de     la     Chambre     de 


6.454  60 


510 


950 


commerce  du  Mans 
sur  le  rachat  des  che- 
mins de  fer  et  la  ré- 
forme des  tarifs,  6.000 
exemplaires    1 .  510     » 

Imprimerie  Nouvelle.  — 
La  réforme  des  tarifs 
de  chemins  de  fer  et 
la  question  des  tarifs 
spéciaux,  par  M.  Lu- 
dovic Louvard,  15.000 
brochures    3.340  70 

Seney,  de  Bourges.  — 
Extraits  des  procès- 
verbaux  des  Cham- 
bres syndicales,  12.000 
brochures    .  . 650  10 

Picard.  —  Les  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  par 
M.  de  Galonné,  5.000 
brochures   3.000     » 

Société  française. —  Les 
travaux  publics  et 
l 'industrie  privée,  par 
E.  Level,  3.900  bro- 
chures            1 .950     » 

Dumaine.  —  L'Etat  et 
les  chemins  de  fer, 
par  M.  Raynot,  3.000 
broclnires    1 .040      » 

Puget  et  G".  —  Les  che- 
mins de  fer  de  l'Etat 
belge,  par  M.  Michel, 
4.000    brochures 2.154     » 

Golmal  et  G'^  —  Tarifs 
des  chemins  de  fer, 
par  M.  Blavier 756  80 

Lachèse  et  Dolbeau.  — 
Les  tarifs  de  chemins 
de  fer.  —  Rapport  de 
M.  Blavier ,  8.000 
exemplaires     470      » 

La  Nouvelle  Revue.  — 
Chemin  de  fer  de  Ca- 
lais à  Marseille,  par 
M.  Level,  10.550  bro- 
chures             6.300     » 

La  Revue  du  Mouve- 
ment social.  —  La 
Compagn  ie  d 'Orléans 
et  ses  employés,  par 
M.  Limousin,  250  bro- 
chures      250     » 

Le     journal     L'Europe, 

9.525  numéros 952  50 

Courrier  d'Etat,  10.080 
numéros    2,500     v 


LA  PUBLICITE  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER 


89 


Lo  Bourse  ou  la  Vie, 
6.000  numéros 

Des  Rentes  et  Valeurs, 
3.250    numéros 

Phare  de  la  Loire,  2.000 
numéros    

Economiste  français , 
2.010    numéros 

Journal  des  Chemins  de 
fer,    2.500   numéros.. 

L'Armée  territoriale, 
13.800  numéros 

Gazette  des  Tribunaux, 
1.000    numéros 

Imprimerie  Schiller,  200 
numéros    

Le  Temps,  1.700  numé- 
ros     

Le  Rentier,  32.100  nu- 
méros     

Les  L'ébats,  3.000  numé- 
rc:s 

Lo  Coulisse,  4.100  nu- 
méros  

Le  Charivari,  4.500  nu- 
méros      , 

L'Indépendant  français. 
300   numéros 

Journal  du  Crédit  Pu- 
blic, 4.000  numéros.  . 

Banque  des  Valeurs 
françaises,  4.000  nu- 
méros      

Le  National,  2.000  nu- 
méros   

Le  A7X-  Siècle,  4.300 
numéros    

Journaux  républicains 
réunis,  4.800  numéros 

L'Avis  de  la  Bourse  et 
de  la  Banque,  1.000 
numéros 

Le  Messager  de  Paris, 
200   numéros 

Le  Radical  (de  Mar- 
seille), 2.500  numéros 

Gazette  du  Palais,  2.000 
numéros    

Le  Crédit  général  de 
France,  300  numéros. 

La  Bourse  et  les  Affai- 
res, 500   numéros.  .  .  . 

Le  Droit,  8.000  numé- 
ros     

Le  Courrier  républicain, 
86.907   numéros 


3.500 

» 

1.462 

50 

300 

" 

1.613 

•• 

750 

» 

2.419 

48 

252 

50 

200 

1) 

265 

" 

6.670 

45 

n(.0 

» 

71.5 

1.125 

" 

60 

» 

1.075 

" 

1.000 

" 

200 

" 

645 

- 

172 

90 

250 

.. 

50 

" 

125 

•> 

300 

» 

60 

■> 

304 

50 

2.000 

» 

8.044 

74 

Economat.  —  Heissat 
(achat  de  14.875  nu- 
méros    de     journaux 


divers) 


4.906  45 


128.770  02 


Allocations. 

Cozic,  publiciste  200  » 
Mathorel,  —  400  » 
Vanoven,  —  500  » 
Mussat,  —  500  » 
Lepelletier,  —  500  » 
Maydieu,  —  600  » 
Burgues,  —  500  » 
Grégorie,  —  500  » 
Xîmes,  —  500  » 
Destrez,  —  500  -> 
Garcias,  —  1.000  » 
Fonquier,  —  1.000  » 
Boutrot,  —  1.000  » 
Brun,  —  1.200  » 
Hugelniann,  —  1.300  » 
•lunca,  —  1.500  » 
Galonné,  —  1.500  » 
Malapert,  —  1.600  » 
Durand,  —  1.700  » 
Baron  Ernouf,  —  1.800  » 
Jacquot,  —  2.000  .- 
Limousin,  —  2.500  » 
Octave  Noël,  —  2.500  » 
Bavmot,  —  2.717  40 
G. 'Michel,  —  3.500  » 
Francq,  —  5.000  » 
Hoffmann,  —  4.625  55 
Laurent,  —  6.500  » 
Ronsiot,  —  3.500  » 
Mussat,  —  6.191  30 
Balleydier  de  Mailly,  p.  8.200  » 
Gourras  (honoraires  à 
un  avocat,  5  décem- 
bre   1881) 5.000  » 

Gourras     (honoraires     à 
un     avocat,     3     mars 

1882^    5.000  .. 

Gourras     (honoraires     à 
un     avocat,     24     mai 

1882)    5.000  » 

Gourras     (honoraires     à 
un     avocat,"    11     aoiit 

1 882)    5 .  000  -. 

Frais  de  publicité   dans 

le  journal   le  Soir...  18.000  » 
Scalezi.     employé     (tra- 
duction")    .  . /. 1.000  » 

Ferrari,     employé    (tra- 
duction)      200  .. 
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Sayoureau,  employé 

(travaux  divers) 300     » 

Henri,    gratification    en 

1881    500     » 

Divers  employés  (tra- 
vaux supplémentai- 
res)            2.416   10 

Epeh',  Chempy,  Steurs, 
garçons  de  bureau, 
10   mois 1.108      » 

113.058  35 
Divers. 

M.    Borgeron,    achat    de 

livres    .    66  55 

Comité  rie  la  presse  pa- 
ri sieimc   500     » 

Gazette  financière  (in- 
sertions)      117  50 

Guide  de  l'Epargne  (in- 
sertions)      133  50 

Comic-Finance      (inser- 

sertion)    174      » 

Le  Conservateur  (in- 
sertions)      292     i> 

La    Réforme    financière 

(insertions^ 250     d 

Moniteur     des     valeurs 

(insertions)     303      » 

Van  Oven  et  Ci'  (in- 
sertions)      622  55 

Cher}'  (insertions)    ....        1.000      » 

Huot  (insertions) 2.250     » 

Bonnard-Bidault  (affi- 
chages, bandes,  expé- 
ditions)          14.438  09 

Le  Journal  du  Lundi...  1    50 

20.148  39 
Abonnements. 

Moniteur  universel, 

M.  Mouillot  (4  mois)         5.000 

M.  Bauer  {XIX'  Siècle), 

3'  trimestre 4.500 

M.    Veil,     4    trimestres 

3  Journaux 4.500 

Courrier  républicain 

(2  mois) '.  .  600 

Le  Parlement  (4'  tri- 
mestre)            3.000 

L'Avenir   (1    mois) 1  .000 

Le  Télégraphe  (A"  tri- 
mestre)            4. 500 

La       Ville       de       Paris 

(1  mois) 1.000 


La  France  financière 
(1   mois) 

M.  Courras  (abonnement 
au  journal  du  Soir) . 

Moniteur  des  fonds  pu- 
blics   

Le  Rentier  (M.  Ney- 
marck),  1  trimestre.  . 

Journal  du  Commerce 
maritime  et  des  Co- 
lonies   

M.  Victor  Simond 
(solde)    


250 


18.000 


500 

» 

3.000 

» 

500 

» 

6.000 

» 

52.350 


Achat  de  brochures  et  de  journaux 


Journal  La  Concorde, 
2.000    numéros 

I^e  Charivari,  100  numé- 
ros     

M.  Brcnier  et  C'% 
L'Echo  du  Havre, 
60.000  numéros 

Journal  des   Transports 

Journal  des  Travaux 
I  uhlics     

Journal  des  Chemins  de 
fer,   2.000    numéros.. 

Lp  Moniteur  commer- 
cial. 1.000  numéros.. 


Allocations. 

MM.    Hoffmann -.. 

Dromel    

Baron  Ernouf   .  .  . 

Huo    

Sertorius  

Cozic    

Laurent    

Meulemans  (Moni- 
teur des  Consu- 
lats)     

Millet  (Intérêt  pu- 
blic)     

M""     Mathoret     

MM.  Junca   

T.epelletier    


Divers. 

Bonnard  -  Bidault  (af- 
franchissements et 
bandes)    


300 
25 


1.818     » 
3.908  98 


500 


600 


250 


7.401  98 


300 
500 
300 
250 
250 
500 
500 


250 

1.000 
100 
500 
500 


4.950 


369  15 
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Guide  de  l'Epargne 
(insertions)     . 

Comic-Finance  (inser- 
tions)  

L<i  Coulisse 

Moniteur  des  Valeurs.. 


35 

111 

40 

192 


747   15 


Première    partie 670.337  30 

Deuxième    partie 65.459   13 


Total 735.796  43 


Du  1"  novembre  1882  au  31  octobre  1883 


Abonnements 


33. 

12. 

9. 

720      .. 

Le    Rappel 

Le   Gaulois  (6  mois) .  .  . 

000  » 
000      » 

Le     Télégraphe 

Le    National 

9. 
18. 

000  .. 
000     .. 

Le   XIX"  Sièele 

18. 

000      " 

16 

50(1      .. 

^?. 

000      » 

Le  Radical 

12 

000      " 

Le  Mot  d'ordre.  Le  Ré- 

veil,  La   Marseillaise, 

Le  Petit  Républicain. 

29 

500      ., 

5 

000     » 

La  Presse 

3 

000      » 

L'Avenir  commercial.  .  . 

6 

000         n 

18 

153  00 

Le  Soir  (5    mois) 

5 

000      » 

Le  Clairon  (4  mois) .... 

4 

000     .. 

Le    Citoyen    et    La   Ba- 

taille (10  mois) 

10 

000     .. 

3 

000      " 

Le  Bulletin  (/uolidien.  . 

3 

500      » 

Le  Combat 

5 

000     .. 

L^Vnion 

') 

000     .. 

La   Réforme  financière. 

La  Lanterne  (4  mois). 

8 

000      " 

L'Indépendance  belge.  . 

5 

000     .. 

Le  Moniteur  universel.  . 

10 

.763   15 

Le  Gil  Blas  (3   mois) .  . 

4 

.500      .. 

Le  Paris,  Le  Droit.  L'A- 

venir     diplomatique. 

L'Alsacien-Lorrain,  Le 

• 

Recueil  des  actes  offi- 

ciels,   Le    Journ<tl    du 

Sénat,  Le  Panthéon  de 

l'Industrie  (3  mois) .  . 

8 

.  250     .. 

La    Nouvelle    Revue    (4 

mois)    

2 

.000     .. 

L'Econom  iste      français 

(50  abonnements)   .  .  . 

2 

.000     .. 

La     France     financière 

(3  mois) 

2 

750      » 

Le  Courrier  républicain 

.224  50 

Le     .lournal     du     Com- 

merce maritime  et  des 

colonies  (2  mois) .... 

Le  Phare  de  la  Loire 
(12   mois) 

Le   Rentier  (12   mois) .  . 

/.('  .lournal  des  Cham- 
bres de  commerce  (6 
mois)    

Journal  des  employés  de 
chemins  de  fer  (12 
mois),  2.400  abonne- 
ments           20 

La  Finance 1 

La  Revue  économique  et 
financière 4 

La  Vérité  et  Le  Petit 
Lyonnais 9 

La  Gazette  de  Paris  (2 
mois)    1 

L'Abeille  dts  Vosges. 
L'Ami  du  Peuple,  Le 
.Suffrage  universel  (5 
mois)    1 

Agence  Saint  -  Chéron 
(  1    mois) 1 


1.000 


000     .. 
000      » 


1 .  500     >. 


400 
,300 

000 

000 

,000 

.250 
.000 


330 

311 

25 

Publicité  en  province 

Tablettes    d'un    Specta- 
teur     

5 

000 

Petite      Correspondance 

républicaine 

.A^jence  Von  Oven.  55.403 

27 

128 

71 

lignes,      1.623      inser- 

47 

.802 

30 

79.931   01 
Achat  de  brochures  et  de  journaux 

Les  Chemins  de  fer  et 
le  budget,  par  Level. 
-  Extrait  de  la  Nou- 
velle Revue,  15.000 
brochures    6.500      >> 

L'Echo  de  la  Presse, 
2.900    broch.,    830.000 
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numéros,  affranchis- 
sement de  759.784  nu- 
méros           50.585  44 

Le  Journal  des  Trans- 
ports, 104.247  numé- 
ros, affranchissement 
de  127.405  numéros..      25.327  08 

Le  Rachat  des  chemins 
de  fer  devant  les 
Chambres  de  com- 
merce, 3.500  brochu- 
res   713     » 

Lettre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Gray 
à  MM.  les  Sénateurs 
et  Députés  de  la  Hte- 
Snône,  au  sujet  du  ra- 
chat des  Compagnies 
de  chemins  de  fer. 
4.000    brochures 1 .208      » 

Les  chemins  de  fer  et 
le  budget,  par  Lavol- 
lée  (extrait  de  la  Re- 
vue des  Deux-Mon- 
des). GOO  brochures.  .  128      » 

Rapport  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lo- 
rient  sur  les  trans- 
ports en  grande  et  en 
petite  vitesse,  4.000 
brochures   90     » 

Les  Pensions  de  re- 
traite dans  les  gran- 
des Compagnies,  par 
M.  Chauffard,  1.500 
brochures    940  50 

Le  Rachat  des  chemins 
de  fer.  —  Le  Com- 
merce et  les  chemins 
de  fer  par  M.  Limou- 
sin,  6.000  brochures.        9.000      » 

L'Employé  de  chemins 
de  fer,  par  Eddy, 
15.000    brochures....        7.121      » 

M.  Noël.  —  2  abonne- 
ments, 27.000  brochu- 
res : 

Conséquences  financiè- 
res des  Conventions.        1.710      » 

Le    revenu    de   l'Etat    et 

le    budget 2.673  50 

L^es  nouvelles  Conven- 
tions            2.896     » 

L'achèvement  du  ré- 
seau           2.917      » 

l^es  chemins  de  fer  d'in- 
térêt   local 2.937  50 


M.  Guillaumin.—  30.070 

exemplaires  : 
Journal  des  Economis- 
tes, Politique  finan- 
cière, par  Léon  Say. 
—  Les  Conventions 
avec  les  grandes  Com- 
pagnies (AL  Graux)..  5.739  25 
Mémento  à  l'usage  des 
députés  légiférant  sur 
les  questions  de  che- 
mins de  fer,  par  Boin- 
villiers.  3.000  brochu- 
res            3.000     » 

Les  Conventions  avec 
les  grandes  Compa- 
gnies de  chemins  de 
fer,  par   Graux,   4.000 

brochures   5.000     » 

L'Armée         territoriale, 

38.281     numéros 7.161   68 

Le  Diogène  et  Les  Nou- 
velles   financières    U 
mois),  1.500  numéros       2.050     » 
Progrès    vinicole,    6.000 

numéros    1 .  500      » 

Réforme    sociale,    1.900 

numéros    675  50 

L'Europe,  1.000  numé- 
ros      250     » 

La  Houille,  220  numé- 
ros      116  60 

L'Economiste     français, 

500  numéros 450      » 

L'Union.  4.000  numéros  600      » 

Journal        du        Lundi. 

24.500  numéros 7.386  80 

Journal  des  employés 
de    chemins     de     fer, 

47.000  numéros 2.820      » 

Vvp  Estienne-Pérou.  — 
Reliure  de  500  numé- 
ros. Echo  de  la  Presse  22  40 
La  Sécurité  dans  les 
chemins  de  fer,  par 
Malo.  2.000  numéros.  4.000  » 
Jo)irnal       des      Débats. 

1.125   numéros 225      » 

M.  Marteau.  —  Nouvel- 
les   Conventions  avec 
les    grandes     Compa- 
gnies, 10.000  numéros       5.000      » 
M.  Sourdiau,  6  numéros  12  50 

Le    Journal    du    Crédit 

public,  1.800  numéros,       2.184      » 
M.  Hoffmann.  —  Achats 

et  frais  divers 3.140  89 
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Les  nouvelles  Conven- 
tions au  point  de  vue 
stratégique,  par  Tas- 
nyar    3.000      " 

La  question  du  rachat 
des  chemins  de  fer 
par  l'Etat,  20  brochu- 
res      14  10 

M.  Picaut.  —  Les  Che- 
mins de  fer  français, 
5  exemplaires,  20  vo- 
lumes       350      >' 

M.  Heissat.  —  Achat  de 
2.162  broch.,  3  jour- 
naux et  frais  divers.        1.834  45 

171.280  10 
Allocations 

MM.    Vignaud     et    Dar- 

naud  '(Soir) 1.900      ■> 

MM.  Richaud  et  Millaud 

(Figaro)  3.500      - 

M.  de  la  Pouterie  {Gau- 
lois)            1 . 000      » 

M.   Fouquier   (XIX'  Siè-  » 

cle)     2.500      » 

M.  Cozic  (La  Haute-Ban- 
que)            1.000     " 

M.  Rodriques  (Voilages)        2.500      » 

M.   Richard   (Mot'd'Or- 

dre  et  Réveil) 300      " 

M.   Patou    5.000     » 

M.  .Aroussohni  (confé- 
rences)             2.000      >. 

M.    Franck 10.000      » 

M.  baron  Ernouf 1 .  700 

M.  Lepelletier   1.000      » 

M.    Mussat 5.800      .- 

M.  Menier  {France  colo- 
niale)          1 . 000     » 

MM.  Sertorius  et  Gran- 
cœur  (Impartial  fran- 
çais. Moniteur  des 
Consulats)     1.650      <' 

M.  Junca  2.000      » 

M.  Simon  St-Sauveur.  .        1.500      » 

M.  .Auber  (Moniteur  des 

fonds    publics) 2.500      » 

M.  Durant  (Indépendant 

français)   1 .  200      » 

M.  Garcias  (Spectateur, 
Garantie      financière. 


Journal  des  Capitalis- 
tes)    

M.  Ballej'dier  de  Mailly. 

M.    Delombre    (Temps). 

M.  Roger  de  Beauvoir 
(  Ville  de  Paris) 

M.  Van  Linden 

M.  Hoffmann  (12  mois) 

M.  (Pourras  ^honoraires, 
consultations)    .  .i  .  .  . 

M.   Michel  (12  mois).  .  . 

M.    Malapert 

M.  Ostyn  (Gazette  des 
armées)   

M.     Tuggali    (Nouvelles 


1.000 

700 

2 .  000 

300 
3.000 
3.600 

45.000 
6.000 
1 .  000 

300 


de  la  Bourse) 

500 

,> 

.Agence  Fournier 

1 

.000 

» 

M.  Lunel  (Cote  interna- 

tionale)    

1 

.000 

» 

M.  Von  Oven  (Audience) 

1 

.000 

» 

M.  Mcrson    (Journal   du 

Midi)        

1 

000 

1, 

Divers     employés,     tra- 

vaux supplémentaires 

1 

.585 

40 

117.035 

40 

Divers 

Revue  des  Sociétés  civi- 

les et  commerciales  (3 

abonnements)    , 

45 

» 

^^     Foulquier     (carton- 

nage)          

486 

40 

M.  Raymot  (insertions). 

3 

000 

Patriote  françctis 

500 

" 

M.  Zill  (400  lignes) 

400 

» 

La  Gazette  financière.  . 

333 

» 

Journal    des    Agents   de 

50 

^ 

Comic-Finance    

3 

405 

,, 

M.  Visentenier  

2 

029 

70 

Le  Conservateur 

778 

■> 

Moniteur  des  Valeurs.  . 

456 

» 

La   Coulisse 

196 

.1 

Guide  de  l'Epargne.  .  .  . 

227 

» 

Lagrange,   Cerf  et  G'"".  . 

82 

» 

Ronnard-Bidault(affran- 

chissements,      bandes 

et   expéditions) 

7 

.801 

70 

Total 


19.789  80 
■18.347  56. 
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Du  l^"^  novembre  1883  au  31  octobre  1884 


Abonnements 

Journal  des  Tr<uis}jorts, 
2.039  numéros  et  di- 
vers     

Echo  de  la  Presse, 
35.000  numéros  et  di- 


28.671   45 


14.820  06 


La  P<(i.r,  Comic-Finance, 

Opinion,  Electeur.  .  .  . 

6 

000      » 

La   Lanterne  et   La  Ré- 

forme   financière.  ..  . 

16 

000     .. 

3 

000     .> 

Le  Soir 

2 

000      » 

Le  Gaulois 

3 

000      » 

8 

500      ■> 

Journal    des    Chambres 

de  commerce 

3 

750      .' 

La  Nouvelle  Revue 

2 

000     .. 

Le  Gil  Blas 

4 

500      .' 

9 

320     .> 

9 

000     .. 

L'Indépendance  belge.. 

5 

000     .. 

Le  National 

4 

500     .. 

1 

500      ■> 

Agence  Fournier 

1 

000     » 

La  Cote  de  la  Bourse.. 

1 

000      » 

Le  Moniteur  universel. 

10 

000      » 

Echo  de  la  Bourse  behje 

13  50 

Le    Citoijen    et    La    Ba- 

taille     

2 

000      ■> 

Le  Parlement 

4 

500      » 

Journal  du  Lundi 

6 

000      >■ 

Le    XIX'  Siècle 

4 

500      » 

Revue  économique  et  fi- 

nancière     

2 

400      .. 

L'Economiste     français 

(47  numéros)  . 

1 

880     .. 

Journal    des    employés 

de     chemins     de     fer 

(2.400   numéros) 

16 

700     » 

Le  Radical 

3 

000     .. 

Revue  des  Sociétés  civi- 

les et  commerciales  (3 

exemplaires")    

45      » 

Le   Mot   d'Ordre 

3 

500     .. 

Moniteur   des   Rentiers. 

France  financière.  .  .  . 

1 

500     .. 

Revue    universelle 

3 

000     >. 

La  Patrie 

3 

000     » 

Journaux   allemands... 

275  50 

184.875  50 

Publicité  en  Iprovince 

Agence  Von  Oven 10.800  50 

PelUe  correspondance 
républicaine. —  Divers 
avis  dans  94  journaux 

Le  Charentais,  L'Union 
bretonne.  Bulletin  des 
Agriculteurs 

Tablettes  d'un  Spect<t- 
i<  ut    

Correspondance  républi- 
caine de  province.  . .  . 

M.  Visenteumier 


4.568   10 


3.500      » 

5 . 0  ">  >      " 

1.500     .. 
1.257  20 


26.625  80 


Achat  de  brochures  et  de  journaux 

3.450  numéros  de  VEco- 

nomiste  français 3.283  60 

3.200  brochures.  Nouvel- 
les Conventions  au 
point  de  vue  stratégi- 
que    985      » 

17.000  brochures  sur  les 
Conventions  (M.  Nev- 
marck)   '.  .       4.320     » 

300  numéros  de  VEcho 
des  Mines  et  de  la  Mé- 
t<dlurgie    150      » 

4.000  exemplaires  :  Les 
chemins  de  fer  et  la 
Société  d'Economie 
politique 2.000      » 

20  exemplaires  de  l'ou- 
vrage de  M.  Flex 200      ■> 

800  exemplaires  :  Les 
Obligations  des  gran- 
des Compagnies  (M. 
Kysaens)    ..' 2.500      » 

14.000  exemplaires  du 
journal  La  Gazette 
française 1 .500      » 

5.000  exemplaires  :  Le 
Réseau  de  l'Etat  et  le 
déficit,  de  M.  Noël..        3.184     >> 

1.000  brochures:  Le  Via- 
duc de  Val-Fleurij,  de 
M.    Marc ' 1.167      » 

3.000  numéros  du  jour- 
nal La  Gazette  fran- 
çaise       550     » 

10.000  brochures  sur 
1  'Organisation  mili- 
taire          6.000     » 
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3.148  numéros  du  jour- 
nal L'Armée  territo- 
riale     621    15 

1.000  numéros  du  jour- 
nal La  Revue  des 
Banques 500      » 

5.000  brochures  sur  :  La 
Question  des  tarifs  de 
chemins  de  fer,  de 
M.   Noël 4.886     " 

5  exemplaires  de  l'ou- 
vrage de  M.  Alexan- 
dre Picard:  Les  Che- 
mins de  fer  français.  112  50 

1.000  brochures  :  Con- 
nentions  de  1883.  — 
Rapport  de  M.  le  ba- 
ron Jouvenel    1 . 400      » 

4.000  brochures  :  La 
Réforme  de  tarifs,  de 
M.  Avérons 2.049  45 

,„       ,.  34.908  70 

Allocations 

M.   Courras   (honoi'aires 

à    divers) 88.000     >. 

INI.    Michel,    attaché    au 

service  de  la  presse.  .        4.500      » 

M.     Hoffmann,     attaché 

au  service  de  la  presse       4.000      » 

M.  Huot,  rédacteur  (3 
journaux  de  provin- 
ce;       2o()      •. 

M.  Grandcour  (Le  Moni- 
teur  des   Consulats^        1.000      » 

1\I.     Merley,    agence    de 

publicité   1  .500      » 

M.  Balleydier  de  IMailly 

{Rentes  et  Valeurs)..  500      » 

M.    Lange    (journal    L(( 

Coulisse)    500      » 

M.  Paton,  rédacteur  fi- 
nancier   aux    Débats.        5.000      » 

Baron      Ernouf     (Union 

Bretonne)    500      » 

M.  Van  Linden  (Le  Cré- 
dit put)  lie) 1.000      .. 

M.  Nichohxs  (La  Bourse)        1.300      » 

M.  Cozic,  publiciste.  .  .  .  500      » 

M.    Trégogli    (Les    Nou- 

nelles  de  la  Bourse).        1.000      » 

M.  Dromcl  (Reinie  éco- 
nomique et  finan- 
cière)         1 . 000      » 

M.  Vrignault,  rédacteur 

au  Soir   1  .100      » 

M.  Mandel    (La  Journée 


financière)    500      » 

M.  Raymot,  rédacteur 
au  .Journal  des  Em- 
ploijés  de  chemins  de 

fer' 2.400      <> 

M.  Franck  (La  Revue 
des  chemins  de  fer  et 
de   r Europe) 8.000      » 

M.  Sacerdot,  rédacteur 
du  Courrier  républi- 
cain      500      " 

M.  Râteau  (Courrier  ré- 

publicain)   . 200      » 

Aï.  Privât,  rédacteur  fi- 
nancier {Liberté,  Gau- 
lois)      500      " 

M.  Durand  (Petite  Cor- 
respondance républi- 
caine)             1.000     .. 

M.  Simon  de  Saint-Sau- 
veur (L'Etat) 500      o 

M.     Mori     (Bulletin     du 

Combat)    500      >- 

M.  Bufficr  (Le  Dioqène)  500      >- 

M.  Poussel  {Sémaphore, 

de  Marseille) 500      » 

M.  Mesnier,  rédacteur 
dans  divers  jour- 
naux   .' 300      .. 

M.  Neymarck,  rédacteur 

au  Rentier 3.000      " 

M.    Terrier  (La    Fraier- 

nité) 750      » 

M.  Limousin,  rédacteur 
aux  Nouvelles  finan- 
cières          1.000      » 

M.  Garcias  (Le  Specta- 
teur)    500      >. 

M.  Lavauzelle  (Le  Moni- 
teur de  la  Gendarme- 
rie)             2.000      .. 

M.  Moutet  (Revue  com- 
merciale)             1.000      » 

M.   Delombre,  rédacteur 

au  Temps 2.000      » 

M.  L'Hermitte,  rédac^ 
leur  à  La  Gazelle  de 
France  1 . 000      » 

M.    Debriges,    rédacteur 

du    Siècle 2.000      » 

M.  Durant,  rédacteur  de 
L'Indépendant  fran- 
çais      500      » 

Divers  employés,  tra- 
vaux suiiplémentaires        1.976  30 

142.776  30 
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Insertions 

Le  Conservateur  et  La 
France  

Courrier  républicain.  .  . 

Coulisse 

Moniteur  des  valeurs.  . 

Guide  de  l'Epargne.  .  .  . 

Le  Phare  de  la  Loire.  . 

La  Loi 

MM.  Lagrange,  Cerf  et 
C"'    


Divers 

Cotisation  à  l'Union 
nationale  du  Com- 
merce et  de  l'Indus- 
trie   

M.  Raymot.  —  Expédi- 
tion de  3.000  brochu- 
res Nouvelles  Conven- 
tions     


1.197 
422 
198 
558 
235 

1.500 
336 

316 


4.762 


30 


340 


Bonnard  -  Bidault.  — 
Frais  de  poste  et  de 
distribution    

M.  Hoffmann.  —  Frais 
divers  

Chaix.  —  Composition 
{unification  des  ta- 
rifs)     

V"'  Ethiou-Pérou.  — • 
Table  des  matières 
de  VEcho  de  la  presse 

Maison  Bussienne.  — 
Frais  de  distribution 
de  brochures 

Foulquier.  —  Reliure  de 
424  exemplaires  du 
2'"  volume  de  l'Echo. 

Intérêts  au  31'  décem- 
bre 1884 


.324  04 
480  46 

55     » 

26  50 

91   25 

402  80 
540     " 


9.290  04 


Total  :   403.238,35. 
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L'Atelier  (hebdomadaire  syndlicaliste),  208,  rue  St-Maur,  Paris  iX^) 
(un  an,  10  fr.;  six  mois,  5  fr.). 

Depuis  plusieurs  années,  la  Confédération  Générale  du  Travail 
poursuit  avec  une  rare  élévation  de  vues  la  réalisation  d'un  vaste 
programme  de  rénovation  économique  et  sociale  dont  les  «  nationa- 
lisations industrialisées  »  sont  la  pierre  angulaire.  L'iiistorien  futur 
verra  sans  doute  dans  cette  orientation  du  mouvement  ouvrier  fran- 
çais vers  des  fins  positives  et  constructives  remarquablement  pré- 
cises un  des  plus  grands  événements  de  notre  époque.  Il  n'en  est  pas 
qui  soit  plus  digne  de  retenir,  à  cette  heiure,  l'attention  du  socio- 
ilogue,  du  réformateur  social,  de  l'homme  d'Etat.  Aussi  faut-il  saluer 
avec  une  joie  profonde  la  fondation  d'un  organe  exclusivement  cOiU- 
sacré  aux  manifestations  de  la  vie  ouvrière  et  de  la  vie  collective  qui 
se  rapportent  à  ce  grand  effort.  L'Atelier,  dont  le  comité  de  rédactiio,n 
comprend  des  hommes  tels  que  Jouhaux,  Merrheim,  Dumoulin,  esit, 
pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  régies,  lUne  source  d'informa- 
tions et  d'inspirations  d'un  prix  inesl'imabile. 

Edgard  Milhaud. 


Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouviiers  syndiqués. 
NIORT.  —  iMP.  TH.  MARTIN.         Le  Directeur-Géraut,  Edgard  Mîlhaud. 
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LA   NATIONALISATION   INDUSTRIELLE 
APPLIQUÉE  AU  CHEMIN  DE  FEH 

Par  Roger  F^rancq, 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures, 

Secrétaire  général  de  l'Union  Syndicale  des  Techniciens  de  l'Industrie, 

du  Commerce  et  de  l'Agriculture  (U.  S.  T.  I.  C.  A.),  Paris. 


«  Nationalisation  industrialisée  »  :  mots  obscurs,  syllabes  trop 
nombreuses  pour  entraîner  les  foules  a-t-on  dit  ! 

]Mais  les  foules  suivent-elles  les  mots,  ou  les  mots  sont-ils  bien 
plutôt  l'expression  des  revendications  populaires  ? 

Cette  forme  nouvelle  d'organisation  n'est-elle  pas  née  justement 
du  désir  incertain  des  masses  ? 

Après  avoir  peiné  pendant  la  guerre,  après  avoir  été  décimée 
dans  des  conflits  oii  elle  fut  entraînée,  la  masse  refuse  dorénavant 
ses  bras  pour  consolider  une  organisation  sociale  qu'elle  accuse 
de  ses  maux.  Voilà  le  fait: 

Eloignés  de  la  direction  des  affaires,  les  travailleurs  entendent 
qu'à  l'avenir,  la  gestion  de  la  production  soit  placée  sous  leur 
contrôle,  ayant  été  jusqu'à  présent  les  artisans  dupés  de  la 
fortune  des  trafiquants,  ils  exigent  que  leur  labeur  prochain 
accroisse  la  richesse  collective  et  non  plus  la  richesse  de  quelques- 
uns. 

Voici  donc  posés  les  deux  principes  de  la  «  Nationalisation 
industrialisée  »  : 

Les  travailleurs  à  la  gestion  de  la  producticnv  ; 

La  production  organisée  industriellement  non  plus  en  vue  des 
profits  mais  en  vue  des  besoins. 


C'est  une  nécessité  psychologique  qui  est  à  la  base  des  tra- 
vaux du  Conseil  Economique  du  Travail.  Aveugles  sont  ceux 
qui  expliquent  par  l'action  des  «  meneurs  »,  les  mouvements 
sociaux  qui  dans  l'Univers  entier,  de  l'Amérique,  à  l'Europe  et 
à  l'Asie,  agitent  les  travailleurs.  Ceux-ci  réclament  le  retour  des 
richesses  nationales  à  la  collectivité  ;  ils  exigent  la  «  Nationa- 
lisation )). 
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Comment  donc  réaliser  dans  l'ordre,  c'est-à-dire  sans  arrêter  la 
production,  cette  transformation  économique  ? 

Comment  substituer  à  la  gestion  actuelle  des  intermédiaires  de 
tous  ordres,  financiers  et  capitalistes,  la  gestion  par  les  seuls 
travailleurs  intellectuels  et  manuels,  comment,  sans  heurter  les 
intérêts  respectables  des  petits  épargna.nts,  c'est-à-dire  de  tous  les 
humbles  qui,  en  l'absence  d'assurances  sociales,  ont  placé  leurs 
«  économies  »  dans  les  «  valeurs  »  industrielles,  remettre  à  la 
collectivité  des  richesses  :  chemins  de  fer,  mines,  forces  motrices, 
etc.,  etc.,  exploitées  actuellement  par  quelques  privilégiés  ? 

C'est  là  le  problème  à  la  solution  duquel  sont  attelées  les  organi- 
sations ouvrières  des  Etats-Unis,  d'Angleterre,  d'Italie  et  de 
France,  problème  que  des  gouvernements  étrangers,  en  Belgique  et 
en  Suisse,  ont  partiellement  résolu,  que  d'autres  plus  récemment, 
en  Allemagne  et  en  Russie,  prétendent  avoir  solutionné. 


En  France,  le  Conseil  EconomÀque  du,  Travail  a  mis  à  l'étude 
la  réorganisation  totale  de  la  production.  La  «  Nationalisation 
industrialisée  »  est  un  des  éléments  de  la  solution.  Surprise  par 
les  événements  —  et  c'est  bien  la  preuve  que  les  mouvements 
populaires  devancent  les  conceptions  des  penseurs  —  la  C.  G.  T., 
mise  en  présence  de  la  grève  des  cheminots,  dut  présenter  un 
projet  précis  de  «  Nationalisation  des  chemins  de  fer  »,  revendi- 
cation présentée  par  la  Fédération  des  Travailleurs  des  Chemins 
de  fer. 

C'est  la  raison  pour  laqu'^dle  la  «  Nationalisation  des  che- 
mins de  fer  a  été  soumise  isolément  à  la  critique  publique. 
Elle  a  pu  paraître  à  certains  insuffisante,  à  d'autres  prématurée: 
c'est  le  lot  die  projets  qui  faisant  partie  d'un  ensemhle  de  trans- 
formations s'adaptent  mal  isolément  à  un  état  de  choses  aussi 
chaotique  que  l'organisation  actuelle  de  la  production. 


Qu'est-ce  que  «  Nationaliser  les  chemins  de  fer  »  ? 

C'est: 

1°  Retirer  leur  gestion  aux:  représentants  d'intérêts  privés  ; 

2°  Assurer  le  retour  de  la  propriété  des  réseaux,  installations 
fixes  et  matériel  roulant,  à  la  collectivité  ; 

3"  Centraliser  la  direction  de  l'ensemble  des  voies  ferrées  natio- 
nales dans  un  même  organisme  ayant  une  autonomie  adminis- 
trative et  financière  ; 
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4°  Faire  gérer  cet  organisme  par  les  représentants  de  la  «  collec- 
tivité économique  »  et  par  les  travailleurs  des  chemins  de  fer, 
cheminots  et  techniciens  ; 

5°  Etablir  à  tous  les  échelons  une  collaboration  étroite  entre 
les  cheminots  et  la  direction  de  chaque  service,  c'est-à-dire  créer 
pratiquement  la  participation  des  cheminots  ù  la  gestion  et  l'i 
contrôle  des  chemins  de  fer. 

Pourquoi  retirer  la  gestion  des  chemins  de  fer  aux  représen- 
tants -des  intérêts  privés  ?  N'ont-ils  pas  montré  la  compétence 
voulue  ?  L'espoir  des  profits  qui  anime  leur  action  n'est-il  pas  le 
meilleur  stimulant  ? 

A  vrai  dire,  l'état  des  réseaux  français  confiés  aux  compagnies, 
tant  au  point  de  vue  des  installations  fixes  que  du  matériel  rou- 
lant, démontre  que  les  compagnies  ont  cherché  bien  plus  à  réalism- 
des  bénéfices  qu'à  satisfaire  le  public  et  à  accroître  le  rendeinent 
des  voies  ferrées. 

La  nécessité  d'augmenter  les  bénéfices  n'implique  nullement  la 
nécessité  d'améliorer  les  installations, 

La  loi  du  moindre  risque  et  du  moindre  effort  pou.sse  au  con- 
traire les  compagnies  privées  à  réaliser  le  maximum  de  profit  avec 
le  minimum  de  production  ;  alors  que  l'intérêt  public  réclame  au 
contraire  d'intensifier  la  production,  c'est-à-dire  eu  l'espèce  le 
trafic.  Or  la  politique  des  compagnies  de  transport  a  toujours  été 
dirigée  vers  la  réduction  des  Idlomètres-trains  et  l'augmentation 
des  tarifs. 

Il  importe,  au  contraire,  que  les  gestionnaires  des  réseaux  aient 
intérêt,  dans  l'avenir,  à  intensifier  le  trafic;  à  accroître  le  rende- 
ment, à  abaisser  les  tarifs  tout  en  assurant  l'équilibre  des  recettes 
et  des  dépenses.  Ces  gestionnaires  devront  donc  représenter  non 
plus  des  intérêts  privés  qui  poursuivent  la  politique  du  dividende, 
mais  l'intérêt  public  qui  cherche  la  satisfaction  .  des  besoins 
généraux. 

D'autre  part,  les  gestionnaires  actuels,  membres  des  Conseils 
d'Administration  des  grandes  compagnies,  ne  représentent  pas 
eu  réalité  les  propriétaires  des  réseaux,  actionnaires  et  obligataires. 
Les  dispositions  statutaires  des  compagnies,  la  disproportion  entre 
leur  capital-action  et  leur  capital-obligation  (8,5  %  de  capital- 
actions  contre  91,5  %  de  capital-obligations)  sont  telles  que  ce 
sont  les  représentants  d'une  infime  partie  du  capital  investi  qui 
gèrent  les  compagnies. 

Bien  plus,  les  mêmes  représentants  du  capital,  véritable  féoda- 
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M' 


lité,  se  retrouvent  dans  plusieurs  compagnies  et  ils  se  succèdent 
de  père  en  fils. 

Cette  situation  e&t  paradoxale  à  ce  point,  que  les  conventions 
réglant  les  concessions  consenties  aux  compagnies,  accordent  à 
celles-ci  tous  les  avantages  (dividendes  garantis  et  chances  de 
gain  supplémentaire),  laissent  à  l'Etat  tous  les  risques,  puisque 
e'e&t  le  Trésor  public  qui  comble  le  déficit,  et  ne  permettent  pas 
à  la  Nation  de  conditionner  ses  réseaux  en  vue  de  sa  défense 
nationale  et  de  son  développement  économique. 

Un  grand  nombre  de  pays,  pour  éviter  cette  main-mise  des 
intérêts  privés  sur  les  transports,  ont,  avant  la  guerre,  remis  entre 
les  mains  de  la  collectivité  l'exploitation  de  leurs  chemins  de  fer. 

En  Allemagne,  ils  étaient  exploités  par  les  différents  Etats  (on 
sait  combien  leur  équipement  était  supérieur  au  nôtre,  tant  en  ce 
qui  concerne  les  installations  fixes  que  le  matériel  roulant)  ;  en 
Italie,  8.000  kilomètres  sur  10.000,  étaient  à  l'Etat  ;  en  Suisse, 
les  chemins  de  fer  fédéraux  ont  une  organisation  autonome  ;  en 
Belgique,  ils  étaient  exploités  par  l'Etat,  et  actuellement,  le  Gou- 
vernement belge  propose  de  transformer  leur  gestion  étatiste  en 
une  gestion  industrielle  conforme  aux  principes  de  la  nationalisa- 
tion ;  en  Suède,  en  Autriche,  eu  Hongrie,  l'Etat  en  exploite  la 
quasi-totalité. 

Les  chemins  de  fer  français  sont-ils  supérieurs  comme  installa- 
tion et  matériel  roulant,  aux  autres  réseaoïx  étrangers  ?  Nullement. 

Si  les  horaires  des  grands  express  sont  heureusement  établis, 
par  contre  l'exploitation  des  lignes  secondaires  est  lamentable. 

En  réalité,  la  gestion  des  réseaux  par  les  compagnies  n'a  donné 
aucun  avantage  à  la  collectivité,  bien  que  lui  laissant  tous  les 
risques. 

Les  nécessités  de  guerre  ont  d'ailleurs  amené  les  Gouvernements 
à  prendre  en  main  la  direction  des  chemins  de  fer.  N'est-ce  pas 
la  démonstration  de  l'inévitable  nécessité  d'enlever  leur  gestion 
aux  intérêts  privés  lorsqu'il  s'agit,  face  au  danger,  d'obtenir  un 
rendement  maximum  des  transports. 

En  France,  une  centralisation  a  été  effectuée  non  pas  complè- 
tement, mais  sous  l'égide  de  deux  directions  :  Ministère  des  Tra- 
vaux publies  et  Direction  militaire. 

Il  n'est  point  besoin  d'insister  sur  les  résultats  obtenus  pendaat 
la  guerre  par  nos  chemins  de  fer  qui  purent  répondre  avec  cette 
centralisation  de  la  direction,  à  des  besoins  exceptionnels  :  évacua- 
tion rapide  des  régions  envahies  (population,  bétail,  etc.)  ;  dépla- 
cement des  troupes    d'opérations  ;    ravitaillement    du   front    en 
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vivres,  munitions,  matériel  ;  approvisionnement  des  usines  de 
guerre,  des  troupes  alliées  ;  transports  de  guerre  de  toute  sorte 
à  l'intérieur  (permissionnaires,  etc.)  ;  transports  exceptionnels, 
tels  que  120.000  hommes  jetés  en  cinq  jours  sur  le  front  italien  par 
un  prélèvement  de  500  locomotives  et  de  12.000  wagons. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  difficultés  extraordinaires  ayant 
disparu,  la  crise  des  transports,  loin  de  diminuer,  s'est  amplifiée 
malgré  l'appoint  du  matériel  allemand  depuis  que  la  liberté 
d'exploitation  a  été  rendue  aux  compagnies. 

En  Angleterre,  où  les  réseaux  étaient  exploités  par  une  série 
de  compagnies  privées,  l'Etat  a  dû  assurer,  par  une  direction 
unique,  le  fonctionnement  de  ses  lignes  de  chemins  de  fer. 

Aux  Etats-Unis,  le  Gouvernement  a  proclamé  que,  «  se  trouvaat 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  des  mesures  extraordinaires  pour 
résoudre  un  problème  de  transports  extraordinaires  »,  il  dut 
assurer  «  une  coordination  absolue  et  une  utilisation  en  commun 
de  tous  les  réseaux  et  de  leur  matériel,  sans  égard  pour  les  intérêts 
particuliers  ».  «  Le  Gouvernement  peut  seul  édicter  certaines  me- 
sures devant  lesquelles  une  organisation  privée  est  obligée  de 
reculer  ».  «  Tous  les  terminus  :  ports,  locomotives,  matériel  rou- 
lant, et  tout  ce  qui  sert  aux  transports,  doit  être  utilisé  en  tendant 
au  but  envisagé,  sans  aucune  considération  de  propriété  »,  a 
déclaré  le  Gouvernement  américain.  Le  résultat  de  ces  mesures  se 
traduisit  par  une  augmentation  de  42  %  du  rendement  d'en- 
semble. 

En  Italie,  oii  les  réseaux  étaient  déjà  nationalisés  avant  la 
guerre,  des  résultats  particulièrement  favorables  ot  été  obtenus. 
«  De  tous  les  réseaux  de  l'Entente,  dit  M.  Peschaud,  secrétaire 
général  de  la  Compagnie  Paris-Orléans,  le  réseau  italien  est  celui 
dont  l'équilibre  a  été  le  moins  troublé  par  la  guerre  ».  Or,  c'ed 
justement  le  seul  qui,  parmi  les  réseaux  de  pays  alliés,  était 
nationalisé  ! 

Dans  ces  conditions,  est-il  possible  de  laisser  aux  compagnies  et 
à  leurs  administrateurs,  la  direction  des  réseaux  ferrés,  artères 
de  la  vie  nationale  ?  Le  Gouvernement  lui-même  a  répondu,  repre- 
nant dans  son  exposé  les  critiques  présentées  par  la  classe 
ouvrière. 

jVIais  dans  son  projet  de  réorga)iisatîon  des  transports  le  Gouver- 
nement a  laissé  subsister  les  compagnies  avec  tout  leur  cortège 
d'abus  :  l'unité  de  direction  n'est  pas  effectivement  réalisée,  la 
collectivité  et  les  usagers  pas  réellement  représentés,  les  travail- 
leurs insuffisamment  intéressés  à  la  gestion  et  aux  résultats. 
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Ce  projet,  comme  la  loi  votée,  n'est  qu'mi  trompe-l'œil,  il  n'ap- 
porte aucun  remède  efficace  aux  vices  du  s^'^stème  actuel. 

Nous  verrons  plus  loin  comment  le  projet  de  la  Confédération 
Générale  du  Travail  as&iire  la  gestion  des  réseaux  hors  du  con- 
cours des  Compagnies. 

Il  faut  len  second  lieu,  avons-]îous  dit,  assurer  le  retour  de 
la  propriété  des  réseaux  à  la  collectivité. 

Mais,  nous  disent  les  défenseurs  des  Compagnies,  il  est  bien 
inutile  de  réclamer  la  (c  Nationalisation  des  chemins  de  fer  ». 
Ceux-ci  n'appartiennent- ils  pas  à  l'Etat  ?  Laissons  jouer  les  con- 
ventions et,  dans  un  délai  court,  l 'Etat,  sans  bourse  délier,  pourra 
gérer  à  sa  guise  les  réseaux  dont  il  aura  la  toute  propriété. 

Cette  objection,  qui  paraît  fondée  du  point  de  vue  de  la  pro- 
priété des  réseaux,  n'a  aucune  valeur  en  ce  qui  concerne  leur 
exploitation  ;  or,  c'e&t  l'exploitation  qui  importe  avant  tout.  Le 
public,  les  usagers,  la  collectivité  ou  le  pays  (peu  importe  le  nom 
accolé  à  tous  ceux  qui  dépendent  et  se  servent  des  voies  ferrées) , 
exigent  que  l'exploitation  soit  assurée  en  vue  de  leurs  besoins. 

«C'est  l'usufruit  de  cette  propriété  qui  les  intéresse  :  or,  actuel- 
lement, les  Compagnies  solnt  usufruitières  ;  le  régime  actuel 
enlève  à  la  Nation  l'usufruit  d'une  propriété  nationale  au  profit 
d'intérêts  privés. 

La  Nationalisation,  qui  comporte  à  là  fois  la  remise  à  la  Nation 
même  de  la  nue-propriété  et  de  l'usufruit  des  voies  ferrées, 
mettra  fin  à  cette  situation  anormale. 

Il  faut  en  troisième  lieu  centraliser  la  direction  de  l'ensemble 
des  voies  ferrées  nationales  dans  un  même  organisme  ayant  une 
autonomie  administrative  et  financière,  c'est  la  troisième  caracté- 
ristique de  la  «  Nationalisatiou  industrialisée  ». 

Cette  nécessité  technique  et  administrative  est  admise  unani- 
mement. La  coordination  de  l'exploitation  des  voies  ferrées, 
l'harmonie  de  leur  constitution  ne  peuvent  être  réalisées  en 
dehoi"s  d'un  organisme  central  qui  unifiera  les  règlements,  les 
signaux,  le  matériel,  les  méthodes  d'exploitation,  les  tarifs,  etc., 
et  qui  déterminera  la  contexture  des  réseaux  en  vue  de  répoudre 
aux  besoins. 

Le  problème  à  résoudre  consiste  à  a&surer  cette  centralisation 
sans  tomber  dans  l'écueil  d'une  lourde  bureaucratie,  en  évitant 
les  tares  de  l'étatisme. 

L'étatisme,  en  effet,  n'est  pas  un  régime  industriel  en  ce  sens 
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que  la  gestion  n'est  pas  assurée  par  des  gestionnaires,  mais  par 
des  fonction naires. 

Les  gestionnaires  des  entreprises  industrielles  o.nt  la  charge  de 
gérer  et  d'administrer  ;  à  cet  effet,  Us  ont  tous  pouvoirs  et  toutes 
responsabilités. 

Au  contraire,  les  fonctionnaires  des  services  de  l'Etat  exécu- 
tent des;  ordres,  suivent  des  directives  émanant  de  l'Etat,  entité 
administrative  iri'esponsable. 

En  fait,  les  sanctions  sont  nulles  en  cas  de  mauvaise  gestion. 
De  plus,  dans  V organisation  ctatiste,  on  ne  peut  constater  le  mau- 
vais rendement.  Le  système  de  comptabilité  publique  ne  s'y  prête 
pas,  alors  que  la  comptabilité  industrielle,  avec  l'autonomie  finan- 
cière des  entreprises,  permet  d'obtenir  à  tout  moment  l'image  du 
fonctionnement  de  l'organisme. 

Enfin,  une  tare  fondamentale  de  «  rétatisme  »  est  le  favo- 
ritisme. L'ingérence  des  pouvoirs  politiques  y  est  inévitable, 
puisque  le  seul  responsable,  le  Ministre,  qui  nomme  le  personnel, 
dépend  du  Parlement. 

Nous  devons  donc  réaliser  à  la  fois  une  centralisation  de>:  direc- 
tives —  nécessaire  à  la  fixation  d'une  politique  générale  —  et 
une  décentralisation  de  l'exécution  grâce  à  un  régionalisme  admi- 
nistratif, laissant  à  tous  les  échelons  l'initiative  et  la  responsa- 
'bilité  s'exercer.  A  cet  effet,  dans  le  projet  de  «  Nationalisation 
industrialisée  »  : 

a)  Chaque  service  nationalisé  est  géré  par  des  gestionnaires 
responsables  ayant,  comme  dans  les  entreprises  industrielles,  tous 
pouvoirs  de  gestion  et  d'administration.  Ils  sont  révocables  par 
ceux  qui  les  délèguent,  c'est-à-dire  par  les  groupements  profes- 
sionnels ;  les  sanctions  prévues  par  le  Code  civil  vis-à-vis  des  man- 
dataires leur  sont  applicables,  des  sanctions  complémentaires  sont 
en  outre  prévues. 

b)  L'autonomie  financière  des  services  nationalisés  permet  d'éta- 
blir une  comptabilité  industrielle  avec  bilan  et  compte  de  profits 
et  pertes. 

c)  L'ingérence  des  politiciens  dans  les  nominations,  ne  subsis- 
tera pas  puisque  les  gestionnaires  sont  délégués  par  des  groupe- 
ments professionnels  d'ouvriers,  de  techniciens,  de  chambres  syndi- 
cales, d'industries,  indépendantes  du  Parlement,  et  que  le  per- 
sonnel des  services  est  nommé  par  ces  gestionnaires;  et  responsable 
devant  lui. 

Enfin,  la  compétence  des  gestionnaires  est  assurée  grâce  au  mode 
de    désignation    par  les   groupements    syndicaux    professionnels. 
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Qu'ils  soient  ouvriers  ou  patronaux,  ceux-ci  assurent,  par  leur 
fonctionnement  même,  l'élimination  des  non-valeurs  et  la  mise  en 
relief  des  capacités. 

En  quatrième  lieu,  la  supériorité  des  «  nationalisations  »  sur  la 
gestion  industrielle  tient  à  la  quatrième  caractéristique,  faire  gérer 
rorgarasme  par  les  représentants  de  la  collectivité  économique  et 
par  les  travailleurs  des  càernins  de  fer,  cheminots  et  techniciens. 

Les  dirigeants  de  l'industrie  sont  actuellement  les  mandataires 
des  capitalistes.  Comme  ceux-ci  cherchent  à  réaliser  des  bénéfices, 
l 'appât  du  gain  étant  leur  seul  moteur,  la  gestion  est  inévitable- 
ment assurée  en  vue  de  satisfaire  ces  appétits.  Fatalement  la  poli- 
tique des  dividendes  triomphe. 

Si  au  contraire  les  dirigeants  des  mêmes  exploitations;  sont  man- 
datés par  les  producteurs  et  les  usagers,  dont  rensemMe  constitue 
la  collectivité  économique,  la  gestion  tendra,  pour  satisfaire  les 
producteurs,  à  accroître  l'outillage  afin  de  diminuer  leur  effort, 
et  pour  satisfaire  les  usagers  à  augmenter  le  rendement  de  l'entre- 
prise. Ces  deux  conditions  concordent  avec  l'intérêt  général, 
alors  que  l'accroissement  du  bénéfice,  le  plus  souvent  réalisé  au 
détriment  de  raugmeutation  de  production,  satisfait  très  certaine- 
ment des  intérêts  particuliers  mais  sacrifie  l'intérêt  général. 

En  un  mot,  le  problème  à  résoudre  est  de  déléguer  à  la  direction 
de  la  production,  des  gestionnaires  dont  les  intérêts  concordent 
avec  l'intérêt  général. 

En  dernier  lieu,  la  -ce  Nationalisation  industrialisée  »  devra 
donner  aux  travailleurs  la  possibilité  de  participer  à  la  direction 
des  services  à  tous  les  échelons. 

Les  travailleurs  réclament  la  participation  à  la  gestion  et  au 
contrôle  des  entreprises.  Ce  n'est  pas  satisfaire  leurs  revendi- 
cations que  de  leur  mesurer  une  représentation  dans  un  seul 
Contrôle  central,  comme  dans  le  projet  gouvernemental.  Ce  n'est 
pas  le  moyen  d'obtenir  une  collaboration  complète,  dévouée,  d^s 
travailleurs  des  chemins  de  fer,  condition  essentielle  de  la  réorga- 
nisation des  transports. 

Le  nouveau  statut  des  agents  des  chemins  de  fer  prévoit  bien, 
soit  des  commissions  à  forme  paritaire  devant  régler  des  questions 
disciplinaires  et  d'avancement,  soit  des  conférences  à  intervalles 
espacés  entre  les  délégations  de  travailleurs  et  les  chefs  de  service, 
mais  c'est  faire  preuve  de  timidité  exagérée,  car  c'est  accepter  le 
principe  de  la  collaboration  dans  la  direction  sans  oser  en  appliquer 
les  conséquences. 
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Or  ce  que  demandent  les  travailleurs  c'est  le  contrôle  effectif  du 
fonctionnement  des  services,  c'est  la  possibilité  de  vérifier  si  leurs 
efforts  sont  correctement  utilisés  par  leurs  chefs,  or  rien  n'est  plus 
légitime. 

Cela  exige  un  contact  permanent  entre  les  délégations  ouvrières 
et  les  chefs  de  service  ;  mais  cela  n'implique  nullement  de  substi- 
tuer à  la  responsabilité  du  chef  de  service,  la  responsabilité  de  ses 
sous-ordres. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  créer  la  confusion  des  pouvoirs,  mais 
il  importe,  au  contraire,  de  classer  ces  pouvoirs  et  d'en  contrôler 
avec  précision  l'exercice  ;  rien  n'est  plus  démocratique,  c'est  le 
principe  de  l'organisation  politique  des  démocraties,  ce  doit  être 
celui  de  l'organisation  industrielle. 

D 'ailleurs  ces  principes  ne  sont  pas  en  opposition  avec  les  cou- 
tumes industrielles.  M.  Henri  Fayol,  dont  la  science  administra- 
tive est  précieuse  pour  tous  ceux  qui  font  œuvre  d'organisation, 
n'a-t-il  pas  insisté  avec  beaucoup  de  force  sur  les  nécessités  de  coor- 
dination et  de  liaison  des  divers  éléments  de  la  production  dans 
les  usines  ? 

Or  ces  liaisons  s'établissent  justement  par  des  conférences  entre 
les  chefs  des  différents  services,  et,  dans  chaque  service,  entre  chef 
de  service  et  subordonnés.  C'est  une  pratique  constante  dans 
l 'industrie. 

Un  chef  n'est  digne  de  commander  que  s'il  sait  écouter  ceux 
qu'il  dirige  et  apprécier  leurs  avis. 

Avant  de  donner  un  ordre,  il  doit  en  connaître  tous  les  effets. 

C'est  à  la  systématisation  de  ces  méthodes  administratives  que 
tendent  dans  les  projets  de  «  Nationalisation  industrialisée  » 
l'organisation  des  liaisons  à  chaque  échelon  de  la  hiérarchie,  entre 
chef  de  service  et  subordonnés. 

Le  principe  admis  est  de  maintenir  le  contact  permanent  entre 
tous  les  travailleurs. 

Au  lieu  de  subordonner  ce  contact  à  la  bonne  volonté  des  chefs 
et  au  hasard  de  leur  fantaisie,  ou  de  faire  ces  réunions  à  des 
périodes  espacées  comme  dans  le  projet  de  statut,  nous  avons  tenu 
à  ce  que  les  délégations  de  travailleurs  aient  un  accès  permanent 
régulier  auprès  des  chefs  et  possèdent  une  voix  consiiUative  dai^-s 
les  décisions  prises  par  le  chef  responsable,  sous  sa  responsabilité. 

Non  seulement  une  telle  organisation  permettra  aux  travailleurs 
de  suivre  l'emploi  de  leur  travail,  mais  elle  leur  permettra  de 
s'éduquer  en  se  mêlant  au  fonctionnement  des  organismes  de 
production  ;  elle  mettra  aussi  leur  expérience  pratique  au  service 
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des  chefs  qui,  souvent  trop  distants  de  leurs  subordonnés,  évaluent 
inexactement  les  conséiquences  des  ordres  qu'ils  donnent. 


Mais,  dira-t-on,  même  si  l'on  admet  que  ces  nouvelles  méthodes 
sont  très  supérieures  aux  actuels  errements,  n',y  a-t-il  pas  danger 
de  bouleverser  le  fonctionnement  de  services  fondamentaux  en 
transformant  ainsi  la  gestion  des  chemins  de  fer  ;  le  bénéfice  à 
retirer  est-il  proportionné  au  risque  ? 

Sans  doute  serait-il  dangereux  de  résoudre  ce  problème  tech- 
nique et  administratif  en  bouleversant  le  fonctionnement  d'un 
service  public.  Mais  en  opérant  ipar  substitution  et  juxtaposition 
de  rouages  inouveaux  aux  anciens  mécanismes,  sans  briser  ceux-ci 
au  préalable,  il  est  possible  de  passer  sans  à  coup  du  régime  actuel 
à  la  «  Nationalisation  industrialisée  ». 

Par  exemple,  les  services  administratifs  et  techniques  des  che- 
mins de  fer  resteront  sans  changement  fondamental  au  moment 
de  la  reprise  des  réseaux  aux  compagnies,  toutefois  ces  services, 
confiés  aux  mêmes  chefs  de  service,  seront  administrés  non  plus 
par  le  Conseil  d'administration  actuel,  représentant  des  intérêts 
financiers,  mais  par  un  Conseil  central  de  gestion  constitué  par 
tiers  : 

1°  De  travailleurs  des  chemins  de  fer,  cheminots  et  techniciens, 
désignés  resi^ectivement  par  la  Fédération  des  Travailleurs  des 
Chemins  de  fer  et  ipar  les  Syndicats  de  cadre  ; 

2°  D'usagers  :  comprenant  les  délégués 

a)  Des  industries  consommatrices  représentées  à  parité  par  des 
délégués  des  Chambres  syndicales  et  des  délégués  des  Fédérations 
ouvrières. 

h)  Des  consommateiurs  industriels  groupés  dans  la  Fédération 
Nationale  des  Coopératives,  dans  la  Confédération  Générale  Agri- 
cole, dans  la  Confédération  Générale  Vinicole  et  dans  le  Touring- 
Club  de  Fraiuce. 

3°  De  délégués  des  Pouvoirs  publics,  désignés  dans  le  cadre 
social  actuel  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics  et  choisis  parmi 
les  personnalités  techniques  et  administratives  susceptibles  d'as- 
surer la  liaison  avec  les  autres  grands  services  nationaux.  Il  est 
prévu  qu  'ultérieurement  la  désignation  des  représentants  des  Pou- 
voirs publics  sera  faite  par  la  Direction  Générale  de  V Economie 
Nationale,  émanation  directe  des  producteurs  et  des  consomma- 
teurs, organisme  destiné  à  réorganiser  la  production  et  à  coor- 
donner l'action  des  eaitreprises  nationalisées. 
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Ce  nouveau  Conseil  se  substituant  aux  divers  Conseils  d'admi- 
nistration des  Compagnies,  administrera  les  réseaux.  Cette  opéra- 
tion ne  sera  pas  différente  des  concentrations  industrielles  obser- 
vées continuellement  dans  l'industrie. 

Les  Réseaux,  groupés  dans  un  orga.nisme  nouveau  dénommé 
<(  Régie  des  chemins  de  fer  »,  comprendront  :  les  réseaux  des 
grandes  Compagnies  :  Nord,  Est,  P.-L.-M.,  ]\Iidi,  Paris-Orléans, 
et  le  réseau  de  l'Etat  et  les  réseaux  secondaires  en  relation  directe 
avec  les  réseaux  d'intérêt  général. 

Quel  va  être  le  rôle  de  ce  Conseil  Central  de  gestion  et  dans 
quelle  condition  la  reprise  des  réseaux  va-t-elle  s'effectuer  ? 

Pour  reprendre  les  réseaux  sans  léser  les  intérêts  d'épargnants 
qui,  en  l'absence  d'assurances  sociales,  ont  économisé  et  placé  leurs 
économies  dans  des  obligations  de  chemin  de  fer,  le  projet  prévoit 
que  la  charge  des  intérêts  et  du  remboursement  des  obligations 
sera  reprise  par  la  Régie  des  chemins  de  fer. 

Les  actions  recevront  un  intérêt  égal  au  minimum  garanti  par 
la  Convention  actuelle  entre  l'Etat  et  les  Compagnies. 

Dans  ces  conditions,  les  charges  financières  de  l'Etat  ne  seront 
pa-s  augmentées  ;  la  question  du  rachat  du  matériel  roulant  est 
éliminée  sans  qwd  les  actionnaires  et  les  obligataires  voient  leur 
situation  actuelle  modifiée  ni  en  bien,  ni  en  mal. 

Le  gain  de  la  collectivité  dans  cette  opération  est  de  rentrer 
en  possession  immédiate  des  réseaux,  d'en  assurer  l'organisation 
et  l'exploitation  à  son  profit  exclusif,  et  en  conservant  les  mêmes 
risques  de  se  réserver  toutes  les  possibilités  de  bénéfices. 

Mais  le  problème  de  reprise  des  réseaux  n'est  pas  tant  financier 
qu  'administratif. 

Pour  le  résoudre,  le  Conseil  Economique  du  Travail  s'est  inspiré 
des  règles  d'administration,  mises  si  lumineusement  en  relief  par 
31.  Payol,  règles  que  personne  ne  discute  plus  actuellement. 

<(  Administrer,  dit  M.  Fayol,  c'est  'prévoir,  organiser,  oom- 
mander,  coordonner,  contrôler.  Prévoir,  c'est  scruter  l'avenir, 
c'est  dresser  le  programme  d'action;  organiser,  c'est  constituer  le 
double  organisme  matériel  et  social  de  l'entreprise;  commander, 
c'est  faire  fonctionner  le  personnel;  coordonner,  c'est  relier,  har- 
moniser, unir  les  actes  et  les  efforts;  contrôler,  c'est  veiller  à  ce 
que  tout  se  passe  conformément  aux  ordres  ». 

Qui  va  donc  <(  prévoir  »  ?  C'est  le  Conseil  central  de  gestion. 

Il  assurera  la  gestion  de  la  régie  des  chemins  de  fer,  fixera  les 
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programmes  d'extension,  le  budget,  le  programme  financier,  les 
tarifs.  Pour  qu'il  soit  à  même  d'évaluer  avec  suffisamment  de 
rigueur  les  besoins  régionaux,  des  Conseils  régionaux  constitués 
selon  les  mêmes  principes,  à  l'aide  des  usagers  et  producteurs 
régionaux,  rempliront  vis-à-vis  du  Conseil  central  une  fonction  de 
renseignement,  de  contrôle  et  de  coordination  entre  les  organes 
centraux  et  l'exécution  régionale. 

Ces  Conseils  régionaux  et  central  satisferont  à  la  première 
condition  d'administration  :  «  prévoir  »,  c'est-à-dire  scruter 
l'avenir,  dresser  le  programme  d'action.  Qui  donc,  mieux  que  les 
représentants  de  la  vie  économique  du  pays  dont  ils  sont  les  «  ani- 
mateurs »,  peut  scruter  l'avenir  et  déterminer  les  besoins  futurs  1 

Etant  donnée  la  multiplicité  des  usagers-  intéressés  par  les 
chemins  de  fer,  il  paraît  difficile  d'admettre  que  leurs  intérêts 
seront  suffisamment  représentés  dans  des  Conseils  de  gestion  com- 
prenant un  petit  nombre  de  membres. 

En  conséquence,  le  Conseil  central  de  gestion  comportera 
48  membres  et  les  Conseils  régionaux  24, 

Il  faut  maintenant  «  organiser  »,  c'est  la  deuxième  condition. 

L'organisation  sera  assurée  par  des  délégations  désignées  par 
les  Conseils  central  et  régionaux,  parmi  leurs  membres. 

Ces  délégations,  comprenant  un  nombre  réduit  de  membres, 
véritables  comités  exécutifs,  auront  les  attributions  des  Conseiis 
d'administration  des  Sociétés  anonymes.  Toutefois,  la  direction 
effective  sera  déléguée  par  le  Conseil  exécutif  à  des  agents  tech- 
niques pris  hors  de  son  sein. 

Les  membres  des  Conseils  seront  responsables  devant  les  orga- 
nisations qui  les  délégueront. 

Cette  responsabilité  découle  du  Code  civil,  des  sanctions  spé- 
ciales pourraient  être  prévues  pour  éviter  que  des  administrateurs 
incapables  puissent  être  renommés  soit  dans  la  même  régie,  soit 
dans  d'autres  régies. 

La  rémunération  des  membres  des  Conseils  doit  tenir  compte 
des  résultats  obtenus  par  la  régie;  à  cet  effet,  des  primes  dépen- 
dant du  coefficient  d'exploitation,  ou  établies  suivant  le  système 
des  primes  allouées  par  le  projet  gouvernemental  aux  compagnies, 
pourront  être  pré-\-ues. 

La  Direction  qui  assurera  le  (<  commandement  »,  la  troisième  des 
conditions  envisagées,  sera  confiée  à  des  techniciens  nommés  par 
le  Conseil  central. 

Elle  comportera  une  direction  générale,  constituée  par  les  direc- 
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teurs  des  services  ceoitraux,  réunis  eu  Comité  de  Direction,  des 
Directions  générales  et  des  Chefs  des  services  régionaux. 

La  coordination  dans  chaque  service  sera  assurée  par  le  Direc- 
teur du  service  auprès  duquel  fonctionnera  une  commission  com- 
prenant le  chef  du  service,  le  sous-chef  du  service,  les  représen- 
tants du  personnel  des  cadres  subalternes  et  des  cheminots. 

Cette  commission  aura  voix  consultative,  le  Directeur  pouvant 
trancher  sous  sa  responsabilité. 

Suivant  le  même  principe,  il  est  prévu  des  Directions  régionales 
comportant  un  Comité  de  Direction  composé  des  chefs  de  services 
régionaux  de  l'exploitation,  de  la  traction,  de  la  voie,  etc.,  aux- 
quels sont  adjoints  deux  délégués  cheminots  et  deux  délégués 
techniciens  des  cadres  subalternes. 

Le  Comité  de  Direction  régional  assurera  l'exécution  des  mesures 
édictées  par  la  Direction  générale. 

Enfin,  dans  chaque  service  régional  fonctionnera  une  commis- 
sion constituée  selon  le  même  principe,  La  coordination  sera  ainsi 
assurée  en  collaboration  avec  les  organisations  ouvrières  et  les 
techniciens. 

En  dernier  lieu,  le  contrôle  de  l'Etat  devra  être  transformé  de 
façon  à  devenir  un  contrôle  a  posteriori  et  non  plus  a  priori. 
N'ayant  plus  aucune  responsabilité,  les  contrôleurs  ne  peuvent 
avoir  droit  de  veto  ;  ils  ne  doivent  intervenir  que  pour  vérifier  si 
les  conditions  de  bonne  gestion  sont  bien  observées. 

Il  est  prévu  dans  le  projet  un  contrôle  financier  et  statisticpie, 
un  contrôle  technique,  un  contrôle  administratif  et  un  contrôle 
d'application  des  tarifs. 

Voici  donc  remplies  les  cinq  conditions  de  bonne  gestion  et  de 
bonne  administration. 


Les  salaires  sont  fixés  par  des  contrats  collectifs  passés  entre  la 
Fédération  des  Cheminots,  les  Syndicats  de  cadres  et  le  Conseil 
central.  En  cas  de  conflit,  il  est  prévu  que  la  Direction  générale 
de  l'Economie  Nationale  tranchera. 

Les  tarifs  seront  établis  par  le  Conseil  central  de  façon  à  équi- 
librer les  recettes  et  dépenses. 

Comme  l'Etat  peut  être  amené  à  combler  des  insuffisances  ainsi 
d'ailleurs  qu'il  le  fait  actuellement  vis-à-vis  des  Compagnies,  il  est 
logique  de  lui  réserver  un  droit  de  veto. 

Enfin,  la  Régie  des  chemins  de  fer  aura  un  régime  financier 
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autonome.  Elle  établira  un  bilau  et  lui  compte  de  profits  et  pertes. 
Les  fonds  dont  elle  aura  besoin  seront  fournis  soit  par  voie  d'émis- 
sion d'obligations,  soit  par  des  avances  de  l'Etat,  avances  qui 
pourraient  être  remboursées  ultérieurement  par  des  émissions 
d'obligations,  ou  par  une  participation  aux  bénéfices. 

Il  est  prévu  que  les  bé»aéfices  iront  :  une  part  au  fonds  de  réserve 
d'amortissement,  une  part  à  l'Etat  et  une  part  à  un  fonds  de 
réserve  pour  abaissement  des  tarifs. 


A  en  juger  par  les  analyses  publiées  par  la  grande  presse,  le 
projet  de  «  Nationalisation  industrialisée  des  chemins  de  fer  >> 
de  la  C.  G.  T.  a  porté. 

Aucun  journal  n'a  publié  intégralement  le  projet,  aucun  même 
n'en  a  donné  une  analyse  impartiale.  Il  y  a  eu  interprétation  du 
projet  et  c'est  sur  cette  interprétation  que  les  critiques  ont  été 
présentées. 

C'est  le  procédé,  ha'bituel  de  nos  adversaires  qui,  pour  mieux 
eu  avoir  raison,  travestissent  nos  idées  et  nos  travaux.  A  plii- 
sieui^  sommations  de  publier  intégralement  le  projet  pour  que 
le  public  soit  juge,  nulle  réponse  n'a  été  donnée.  On  a  dit  notam- 
ment que  le  projet  faisait  litière  des  contrats  passés  par  l'Etat. 
C'est  inexact,  puisque  les  droits  des  actionnaires  sont  réservés 
dans  les  limites  pré\nies  dans  ces  contrats.  On  a  dit  que  les 
chemins  de  fer  nationalisés  c'était  les  chemins  de  fer  aux  chemi- 
nots ;  c'est  faux,  puisqu'ils  sont  gérés  par  les  représentants  de 
la  collectivité.  On  a  dit  que  les  organes  de  gestion  étaient  incom- 
pétents ;  c'est  inexact,  puisqu'ils  seront  constitués  : 

1°  Des  délégués  des  Unions  de  Chambres  syndicales,  groupe- 
ments industriels,  qui  prétendent  être  compétents  ; 

2°  Des  techniciens  qui,  actuellement,  sont  jugés  compétents  par 
les  capitalistes  qui  les  emploient  ; 

3°  Des  délégués  ouvriers  qui,  par  le  fonctionnement  même  des 
organisations  professionnelles,  sont  bien  les  plus  aptes  à  admi- 
nistrer et  à  gérer  au  même  titre  et  avec  infiniment  plus  de  clair- 
voyance que  n"en  montrent  les  membres  de  nombreux  conseils 
d'administration  des  sociétés  capitalistes.  L'état  lamentable  de 
notre  industrie  est  la  démonstration  de  l'incapacité'  de  ces  soi- 
disant  compétents. 

Dans  l'organisme  nouveau,  dit-on  encore,  les  travailleurs  n'au- 
ront aucun  intérêt  à  produire  :  cette  objection  tombe  comme  les 
autres,  car  le  régime  nouveau  prévoit  des  primes  à  la  production. 
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Dans  le  régime  capitaliste  actuel,  les  travailleurs  n'entendent 
pas  être  exploités  au  profit  des  intérêts  particuliers  et  c  'est  pour- 
quoi ils  refusent  l'application  de  méthodes  de  surproductian  qui 
n'ont  d'autre  but  que  d'instituer  un  «  sweeting-système  »  au 
profit  des  capitalistes. 

Autre  critique.  La  Régie,  paraît-il,  doit  travailler  à  perte  et 
c'est  la  collectivité  qui  supportera  les  charges  du  nouveaii  régime  ! 
A  cela,  nous  répondons  qu'actuellement  les  insuffisances  de  pro- 
duits de  l'exploitation  des  Compagnies  sont  en  réalité  prises  à 
charge  par  l'Etat.  Puis(iue  le  projet  du  Gouvernement  envisage 
l'éventualité  d'un  appel  par  les  Compagnies  au  Trésor  public,  il 
n'y  a  pas  plus  de  raison  de  critiquer  à  ce  point  de  vue  la  nationa- 
lisation que  le  régime  actuel  des  Compagnies,  tel  qu'il  résulte  des 
nouvelles  conventions. 

Enfin,  gros  argument,  on  affirme  que  les  gérants  et  les  adminis- 
trateurs de  la  Régie  seront  irresponsables  pratiquement  et  que  le 
ressort  psychologique  sera  insuffisant. 

Il  en  résulterait  que  les  délégués  mandatés  à  la  gestion  et  à 
l'administration  du  nouvel  organisme,  n'étant  pas  intéressés  à 
la  bonne  marche  du  service,  ne  chercheraient  pas  m  assurer  l'érjui- 
libre  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Cette  partie  du  problème  n'a  pas  été  sans  préoccuper  tout 
particulièrement  le  Conseil  Economique  du  Travail.  Il  croit  avoir 
apporté  une  solution  par  le  système  préconisé.  En  eft'et,  le  pro- 
blème de  la  responsabilité  est  résolu  d'une  façon  tout  aussi  satis- 
faisante dans  ledit  projet  que  dans  le  cas  de  gestion  par  les 
sociétés  anonymes. 

1°  Parce  que  la  responsabilité  de  chacun  des  gestionnaires  est 
effective  à  la  fois  devant  les  organisations  qui  les  délèguent  et 
devant  les  Conseils  qui  les  contrôlent. 

Il  peut  y  avoir  au  sein  des  Conseils  des  gestions,  opposition  de 
points  de  vue  entre  producteurs  et  consommateurs  sur  les  ques- 
tions de  «  politique  générale  des  transports  (tarifs,  extensions, 
régime  d'exploitation),  mais  producteurs  et  consommateurs  sont 
en  tous  cas  intéressés  au  bon  fonctionnement  du  service.  S'il  y  a 
conflit,  par  exemple,  sur  les  questions  des  tarifs  ou  d'extension, 
•un  arbitre  tranchera  ;  ce  peut  être,  dans  l'organisation  actuelle, 
les  pouvoirs  publies,  et  dans  l'organisation  future,  la  Direction 
générale  de  l'Economie  Nationale.  Ceci  est  une  question  de  régle- 
mentation des  attributions  des  Conseils. 

2°  Parce  que  l'intérêt  de  chaque  gestionnaire  est  de  bien  gérer, 
c'est-à-dire  d'assurer  un  bon  rendement  d'abord  pour  ne  pas  être 
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révoqué  ;  ensuite,  parce  que  le  projet  prévoit  que  les  gestion- 
naires, comme  les  directeurs  et  les  agents,  toucheront  une  prime 
dépendant  du  rendement.  Or,  tous  les  spécialistes  des  chemins  de 
fer  savent  que  le  coefficient  d'exploitation  et  la  dépense  par 
kilomètre-train  sont  la  base  de  vérification  actuelle  du  fonction- 
nement des  voies  ferrées.  La  prime  doit  donc  dépendre  de  ces 
éléments  ?  Elle  peut  aussi  tenir  compte  comme  d;ans  le  projet 
Le  Trocquer,  de  l'intensité  du  trafic,  c'est-à-dire  du  nombre  de 
kilomètres-trains. 

Il  n'est  donc  nullement  besoin  pour  intéresser  les  agents,  ges- 
tionnaires ou  directeurs,  à  la  bonne  marche  du  service,  de  faire 
intervenir  la  notion  du  bénéfice  du  capital.  J'ajouterai  que  mon 
expérience  personnelle  m'a  démontré  que  c'est  bien  plus  le  fait 
de  laisser  au  personnel  une  initiative  individuelle  et  une  respon- 
sabilité qui  les  incite  à  travailler  correctement  que  l'appât  d'un 
gain  particulier  ;  prétendre  le  contraire,  c'est  étendre  à  tous  les 
travailleurs  la  mentalité  un  peu  spéciale  des  «  hommes  d'affaires  » 
pour  qui  l'appât  du  gain  est  le  seul  moteur.  C'est  là  observation 
psychologique  qui  souffre  bien  peu  d'exceptions. 

Le  ressort  psychologique  sera  donc  non  seulement  maintenu, 
mais  tendu  par  la  nouvelle  organisation,  puisque  nous  donnerons 
à  tous  les  échelons  l'initiative  et  la  responsabilité,  et  que  nous 
intéressons  matériellement  à  une  bonne  gestion  les  dirigeants  et 
le  personnel  subalterne. 

3°  Parce  que  des  sanctions  sont  prévues.  Malgré  la  meilleure 
bonne  volonté,  des  cas  d'incapacité  peuvent  se  produire  ;  les 
hommes  sont' faillibles  et  peuvent  se  laisser  entraîner  à  des  actes 
qui  ne  seraient  pas  conformes  à  l'intérêt  général. 

Deux  sortes  de  sanctions  sont  donc  envisagées.  D'abord  les 
sanctions  qui  découlent  du  Code  pénal,  sanctions  qui  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  s'appliquent  aux  administrateurs  des  So- 
ciétés anonymes,  responsa;bles  sur  tous  leurs  biens  vis-à-vis  des 
actionnaires  qui  les  mandatent.  Cette  sanction  est  attachée  à 
l'exercice  du  mandat  et  s'exercera  tout  aussi  bien  vis-à-vis  des 
délégués  des  organisations  professionnelles  que  vis-à-vis  des  délé- 
gués des  actionnaires  dans  les  Sociétés  anonymes. 

En  outre,  des  sanctions  spéciales  sont  envisagées,  sanctions 
qui  peuvent  aller  du  blâme  à  l'amende,  à  la  perte  d'emploi  et 
à  la  radiation  définitive,  entraînant  l'incapacité  à  toutes  les  délé- 
gations à  la  gestion  des  services  nationalisés. 

Il  faudra  attacher,  enfin,  aux  postes  des  gestionnaires,  des 
appointements  qui  les  feront  rechercher. 
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jDans  ces  conditions,  nous  estimons  qu'on  ne  peut  valablemeni 
faire  le  reproche  à  l'organisation  projetée  de  ne  pas  tenir  compte 
des  raisons  psychologiques  poussant  les  hommes  à  assurer  avec 
conscience  la  tâche  dont  on  les  a  chargés. 

Ce  reproche  peut  d'autant  moins  être  fait  qu'il  est  basé  sur 
la  soi-disant  responsabilité  des  administrateurs  des  Sociétés  ano- 
nymes. 

Tous  ceux  qui  sont  au  courant  des  afîaii'es  savent  que  sauf  de 
très  rares  exceptions,  la  responsabilité  des  administrateurs  de 
Sociétés  anonymes  est  en  pratique  inexistante.  Il  faut  vérita- 
blement qu'il  y  ait  des  actes  délictueux  ou  des  fautes  par  trop 
grossières  commis,  il  faut  que  de  graves  conséquences,  de  véri- 
tables krachs  ,s 'ensuivent  pour  que  les  administrateurs  soient 
recherchés. 

Combien  d'épargnants  ont  confié  leurs  économies  à  des  Sociétés 
ayant  mal.  tourné  sans  que  les  Conseils  d'administration  «  res- 
ponsables »  soi-disant  aient  été  soit  obligés  de  rembourser,  soit 
empêchés  de  recommencer  leur  profitable  industrie  ! 

Nous  estimons  en  outre  que  le  mode  de  gestion  et  d'administra- 
tion proposé  est  absolument  différent  de  la  gestion  étatiste  où 
le  seul  responsable  est  le  Ministre.  Au  point  de  vue  économique, 
cette  responsabilité  du  Ministre  est  inexistante,  puisque,  en  pra- 
tique, c'est  pour  des  raisons  politiques  seulement  qu'il  est  rem- 
placé. 

La  responsabilité  ne  sera  donc  pas  seulement  morale,  mais 
pécuniaire  ;  elle  sera  directe  au  même  titre  que  dans  les  Sociétés 
anonymes  où  cette  responsabilité  s'exerce  au  regard  de  l'Assem- 
blée générale  des  actionnaires,  parlement  capitaliste,  le  plus 
souvent  incompétent,  auquel  les  administrateurs  rendent  compte 
de  leur  gestion. 

Dans  la  Nationalisation,  ce  compte  rendu  de  mandat  se  fera 
vis-à-vis  d 'assemblées  qui,  à  en  juger  par  les  assemblées  s.yndicales. 
sont  autrement  attentives  et  informées  que  les  assemblées  d'ac- 
tionnaires. 


C'est  donc  à  juste  titre  que  la  C.  G.  T.  a  pu,  lors  des  dernières 
grèves,  proclamer  les  avantages  d'ordre  public  qu'offre  la  «  Natio- 
nalisation industrialisée  ».  Car,  disait-elle  : 

1°  Elle  supprime  la  course  aux  intérêts  particuliers.  Elle  assure, 
au  bénéfice  exclusif  de  la  collectivité,  l'exploitation  de  l'outil] âge 
et  les  opérations  du  ravitaillement.  Diminuant  ainsi  le  prix  de 
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revdent,  elle  arrête  la  hausse  des  prix  en  même  temps  qu'elle 
élimine  les  intermédiaires. 

2°  Au  lieu  du  dégoût  de  produire,  provoqué  par  la  perpétua- 
tion du  régime  ancien,  on  verra,  dès  que  satisfaction  aui'a  été 
donnée  aux  revendications  ouvrières,  un  retour  unanime  et  joyeux 
au  travail  et  le  relèvement  économique  assuré  par  raceroisse- 
ment  et  l'abaissement  du  coût  de  la  vie. 

Ainsi  la  Société  s'établira  sur  une  base  morale  et  saine. 

3°  La  politique  générale  des  exploitations  nationalisées  sera 
déterminée  et  leur  gestion  assurée  par  les  représentants  compé- 
tents de  la  collectivité  :  producteurs,  consommateurs  ou  usagers, 
délégués  par  leurs  groupements  professionnels. 

Le  favoritisme  et  la  bureaucratie  seront  supprimés,  un  régime 
de  compétence  sera  enfin  établi. 

4°  La  responsabilité  des  gestiomiaires  et  du  personnel  sera 
effective  à  tous  les  échelons;  gestionnaires  responsables  morale- 
ment et  matériellement  devant  les  groupements  qui  les  délèguent. 

5°  La  coordination  du  travail  entre  services  centraux  et  services 
régionaux  asurera  une  administration  souple  et  vigoureuse  permet- 
tant la  centralisation  des  directives  générales  et  la  décentralisa- 
tion dans  l'exécution  et  le  contrôle. 

6°  L'autonomie  financière  de  chaque  exploitation  nationalisée, 
l'établissement  d'un  bilan  et  compte  de  profits  et  pertes  rendront 
facile  la  vérification  constante  de  l'organisme. 

7°  Le  développement  et  le  perfectionnement  des  installations 
seront  tendus  vers  l'accroissement  de  la  production  et  la  diminu- 
tion du  prix  de  revient,  de  façon  à  contribuer  au  progrès  général 
sans  tenir  compte  de  la  nécessité  de  servir  des  dividendes. 

8°  Les  porteurs  d'obligations  et  d'actions  des  entreprises  à 
nationaliser  recevront  en  échange  des  anciens  titres,  des  titres 
nouveaux  à  intérêts  fixes,  amortissables  dans  un  délai  donné. 

La  C.  G.  T.  ajoutait  : 

Nous  voulons  nationaliser  les  chemins  de  fer  : 

Pour  supprimer  la  lutte  entre  les  différents  réseaux  ; 

Pour  unifier  les  méthodes  d 'exploitation,  le  matériel  et  la  signa- 
lisation ; 

Pour  supprimer  la  lutte  entre  les  réseaux  et  les  canaux;  pour 
harmoniser,  en  vue  d'un  meilleur  rendement  social,  l'utilisation 
des  voies  ferrées,  canaux  et  routes; 

Pour  assurer  une  meilleure  liaison  entre  nos  ports  et  les  centres 
d'utilisation  des  matières  premières,  d'une  part,  entre  les  centres 
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de  transforuiatioli  des  objets  fabriqués  et  ces  mêmes  ports, 
d'autre  part; 

Pour  aménager  les  voies  ferrées  et  les  ports  en  vue  du  transit 
entre  l'Amérique  et  les  pays  de  l'Eiirope  centrale  (construction 
de  grandes  lignes  transversales)  ; 

Pour  faire  communiquer  entre  elles  ]ios  régions  exploitées 
actuellement  par  des  réseaux  différents  (  exemple  :  liaison  du 
bassin  métallurgique  de  Normandie  avec  les  charbonnages  du  Nord 
et  de  la  Belgique)  ; 

Enfin  pour  électriiier,  d'après  un  plan  d'ensemble,  la  totalité  des 
moyens  de  transports  sur  un  type  unique  d'énergie  électrique. 


Les  avantages  de  la  «  Nationalisation  industrialisée  »  sont 
évidents  pour  tout  administrateur,  pour  tout  teelmicien  de  bonne 
foi. 

Si  cette  transformation  a  soulevé  les  fureurs  de  la  grande  presse, 
c'est  qu'elle  touche  à  des  intérêts  de  groupes  puissants,  c'est 
qu'elle  s'attaque  à  une  féodalité  industrielle  et  financière  qui, 
par  ses  journaux  et  son  action  électorale,  fausse  le  jugement  de 
la  Nation,  tente  de  modeler  l'opinion  publique  au  gré  de  ses  intérêts 
particuliers. 

Face  à  cette  oligarchie  redoutable,  l'union  de  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté,  de  tous  les  défenseurs  de  l'intérêt  collectif  doit 
se  réaliser. 

C  'est  par  leur  labeur  constructif  qu  'ils  abattront  cette  moderne 
Bastille. 

Roger  Francq. 
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PRINCIPES  GÉNÉRAUX 
DE  LA  NATIONALISATION  INDUSTRIALISÉE 


Rapport  adopté  par  le  Comité  Directeur 
du  Conseil  Economique  du  Travail  (Paris) 


Le  Conseil  Economique  du  Travail  considère  qu'une  entreprise 
est  nationalisée  lorsqu'elle  n'est  plus  exploitée  qu'en  vue  des 
hesoins  de  la  communauté  et  qu'elle  n'a  d'autre  hut  que  de  pro- 
curer aur  consommateurs  le  maximum  d'utilité  et  d'économie. 

Cette  nationalisation  peut  s'effectuer  sous  des  formes  très  diver- 
ses et  qui  ne  sont  exclusives  ni  de  l'initiative  individuelle,  ni  de 
l'entreprise  coopérative,  ni  de  l'administration  par  l'Etat  ou  la 
municipalité  —  dans  le  cas  où  ces  anodes  paraîtraient  mieux  adap- 
tés aux  caractères  spécianx  de  l'entreprise  —  ynais  pour  toutes  les 
entreprises  qui  ont  déjà  le  caractère  de  service  d'utilité  publique, 
la  nationalisation  serait  résolue  par  la  transformation  du  Conseil 
de  direction  capitaliste  en  un  Conseil  de  direction  composé  comme 
le  Conseil  Economique  du  Travail  lui-même  : 

D'une  part,  des  représentants  de  ceux  qui  font  tnarcjier  l'entre- 
prise, —  travailleurs,  techniciens  et  administrateurs,  —  d'autre 
part,  des  représentants  de  ceux  pour  le  service  desquels  Ventre- 
prise  fonctionne,  c'est-à-dire  les  usagers  ou  les  consommateurs. 

Le  contrôle  de  ceux-ci  garantira  c/ue  l'intérêt  général  ne  sera 
pas  sacrifié  à  l'intérêt  corporatif. 

La  nationalisation  peut  s'appliquer  à  des  industries  qui  ne  sont 
pas  répandues  par  l'ensemble  du  territoire  national,  soit  qu'il 
s'agisse  d'exploitations  partielles,  soit  que  la  collectivité  exploi- 
tante représente  des  intérêts  régionaux,  départementaux  ou  com- 
munaux. 

Chaque  industrie  nationalisée  est  gérée  par  une  organisation 
autonome  dont  la  constitution  particnlière  doit  être  déterminée  en 
tenant  compte  des  conditions  de  constitution  et  de  fonctionyie- 
ment. 

De  cette  définition  on  peut  conclure  à  l'existence  de  différents 
problèmes  do7it  la  solution  générale  doit  être  recherchée  dans  tous 
les  cas. 

Ce  sont:  a)  Les  conditions  de  l'acquisition  par  la  collectivité 
intéressée  de  l'industrie  ou  des  services  à  nationaliser  et  de  leur 
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cession  pour  adminisiraiion  et  gérance  à  l'organisme  d'exploita- 
tion ; 

h)  La  constitution  type  de  l'organisme  d'exploitation  et  la 
détermination  de  ses  pouvoirs  et  de  son  fonctionnement  général  ; 

c)  L'utilisation  des  produits  et  des  services  par  la  collectivité  et 
le  système  de  répartition  des  profits  laissés  par  l'exploitation. 

A.    —    PROPRIÉTÉ   COLLECTIVE    ET    GESTION 

Les  entreprises  nationalisées  deviennent  la  propriété  de  la  col- 
lectivité. Bien  qu'elles  ne  soient  pas  directement  et  exclusivement 
exploitées  par  celle-ci  —  ce  serait  le  cas  dans  l'étatisation  —  elles 
n'en  constituent  pas  moins  un  accroissement  du  fonds  social,  une 
valeur  indivise  entre  tous  les  membres  de  la  collectivité  mais  dont 
l'utilisation  est  faite  à  leur  compte. 

Dans  ces  conditions,  c'est  à  la  collectivité  elle-même  de  fixer  les 
conditions  de  cette  acquisition. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  : 

1°  L'industrie  où  le  service  est  déjà  entre  les  mains  de  l'Etat, 
des  départements,  des  communes  et  des  instituts  publics,  mono- 
poles industriels  ou  régies  directes;  alors  se  pose  seulement  la 
question  du  passage  de  ces  exploitations  des  inains  de  l'adminis- 
tration actuelle  à  celles  de  l'organisme  nouveau  ; 

2°  //,  s'agit  de  richesses  non  encore  exploitées  ou  de  concessions 
non  encore  accordées;  il  y  a  seulement  lieu  de  déterminer  le  régime 
de  l'exploitation  ; 

3°  Les  industries  doivent  être  reprises  aux  exploitants  capita- 
listes actuels.  La  collectivité  aura  à  déterminer  les  modalités  de  ce 
rachat,  l'assiette  et  le  quantum  de  l'indemnité  à  verser  s'il  y  a 
lieu. 

Un  tel  rachat  ne  peut  être  cependant  conçu  comme  devant 
alioutir  à  constituer  une  hypothèque  à  durée  indéfinie  sur  les 
industries  nationalisées  et  par  suite  sur  l'activiié  colleotive.  Il 
doit  donc  être  calculé  sur  la  valeur  réelle  et  sans  tenir  compile  des 
infl'atioQis  finmicieres :  sa  forme  sera  celle  d'un  remplacement  des 
ohligations  et  actions  des  Sociétés  capitalistes  par  des  obligations 
d'Etat,  portant  intérêt  fixe  garanti  siir  les  profits  de  ^industrie 
nationalisée  et  dont  l'amortissement  doit  être  calculé  sur  une 
période  de  cjuarante  à  cinquante  ans. 

La  valeur  des  sommes  ainsi  investies  par  la  collectivité  consti- 
tuera le  capital  initial  de  l'i^idustrie  nationalisée. 

La  collectivité  constituera,  d'autre  part,  et  dans  tous  les  cas 
prévus  ph(s  haut,  le  capital  d'exploitation  nécessaire  qui  sera  mis 
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à  la  disposition  de  l'organisme  de  gestion.  Il  sera  également  cons- 
titué par  l'émission  de  valeurs  à  intérêt  fixe. 

L'acte  de  concession  prévoira  les  sommes  à  prélever  sur  les 
bénéfices  laissés  par  l'ijidiistrie  nationalisée  pour  servir  l'intérêt 
et  assurer  V amortissement  du  capital  initial  et,  dans  des  condi- 
tions qui  ne  seront  pas  obligatoirement  les  mêmes,  l'intérêt  diu 
capital  d'exploitation. 

Il  est  à  considérer  que  ce  système  de  rachat  ne  constitue  point 
une  prolongation  de  privilège  capitaliste  ;  le  montant  de  l'indem- 
nité étant  dans  chaque  cas  calculé  sur  la  valeur  réelle  de  l'exploi- 
tation' à  nationaliser,  elle  éliminera  ainsi  toutes  les  valeurs  fictives 
de  caractère  purement  financier;  elle  ne  laissera  pas  subsister  une 
hypothèque  des  actionnaires  puisqu'il  ne  sera  seulement  tenu 
compte  que  de  la  vaïeur  actuelle  et  non  du  développement  ulté 
rieur  de  l'entreprise.  L'amortissement  sera  enfin  établi  de  manière 
à  libérer  dans  tine  période  relativement  courte  la  collectivité  des 
charges  qu'elle  aura  à  assumer  de  ce  fait.  Possible  grâce  à  la 
')iationalisation,  cette  opération  aura  pour  résultat  d'augmenter 
la  valeur  nette  du  fonds  social. 

La  constitution  du  capital  total  créera  sur  l'entreprise  natio- 
nalisée des  droits  à  des  redevances  financières  limitées  en  faveur 
de  la  collectivité.  Elle  ne  sera  pas  de  nature  à  modifier  le  rôle  de 
celle-oi  dans  l'organisme  de  gestion,  ce  dernier  n'ayant  pour  objet 
que  d'administrer  ait  mieux  de  tous  la  richesse  acquise  par  tous. 

Il  doit  répondre  à  deux  conditions  :  1°  l' élimination  du  profit 
capitaliste  ou  particulier;  if"  l'exploitation  et  le  développement 
les  plus  efficaces  de  l'industrie  ou  dît  service  qu'il  recevra  mandat 
de  gérer. 

On  doit  le  concevoir  sous  la  forme  d'une  régie  coopérative  auto- 
nome à  laquelle  devront  participer  les  trois  éléments  suivants  :  la 
collectivité  sous  la  forme  présente  de  l'Etat  ou  du  département 
et  de  la  commune,  les  producteurs,  les  consommateurs. 

B.  —  l'organisme  d'exploitation  et  de  gestion 

L'organisme  d'exploitation  et  de  gestion  conserve  au  regard  de 
la  collectivité  une  autonomie  administrative  et  financière  com- 
plète, sous  réserve  des  redevances  dites  à  raison  de  la  constitution 
du  capital  et  qui  seront  fi.xées  par  le  cahier  des  charges  ou  l'acte 
de  concession.  Le  contrôle  financier  que  pourrait  assurer  la  collec- 
tivité ne  portera  que  sur  la  bonne  tenue  des  comptes  et  l'exacti- 
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tilde  du  bilan,  comme  d'ailleurs  celui  des  organisations  profes- 
sionnelles participantes. 

Constitué  sous  la  forme  d'une  régie  coopérative,  il  aura  à  sa 
tête  un  conseil  d'administration  composé  d'un  nombre  fixe  de 
membres,  par  exemple  dix-huit,  réparti  en  trois  catégories  de 
nombre  égal  : 

1°  Producteurs.  —  Six  membres  désignés  par  les  organisations 
professionnelles  respectives  (main-d'œuvre  et  techniciens) ; 

2°  CoNsoiiMATEURS.  —  Six  membres,  dont  la  moitié  représentera 
la  consommation  individuelle  ou  domestique  et  sera  nommée  par 
les  coopératives  de  consoynmation,  et  dont  les  autres  représentant 
les  usagers  industriels  seront  désignés  par  les  assooiations  inté- 
ressées et,  s'il  y  a  lieu,  par  les  autres  régies; 

3°  Collectivité.  —  Six  membres  désignés  par  une  organisation 
centrale  d'Etat  :  la  Direction  générale  de  l'Economie  nationale, 
qui  sera  défmie  par  ailleurs  et,  en  attendant  sa  constitution,  var 
le  Gouvernement. 

Les  membres  du  Conseil  d' administration  seront  rétribués;  ils 
seront  nommés  pour  une  période  à  fixer  et  renouvelés  par  frac- 
tions. Ils  sont  révocables  par  décisions  de  leurs  organisations. 

Le  Conseil  d'administration  aura  des  pouvoirs  très  étendus,  c/wi 
seront  établis  de  manière  à  assurer,  la  responsabilité  directe  à  tous 
les  stades  de  la  gestion  et  l'utUisation  des  compétences  les  plus 
complètes. 

Il  déterminera  le  budget  de  l'entreprise  et,  dans  les  limites 
fixées  par  l'acte  de  concession,  le  remploi  des  bénéfices  annuels.  Il 
fixera  le  programme  général  de  Vindustrie,  les  extensions  ou  les 
améliorations  nécessaires,  l' exploitation  commerciale  des  produits 
extraits  ou  fabriqués  ou  des  services  et  leur  répartition  suivant  les 
zones  normales  établies,  en  tenant  compte  des  besoins  généraux 
comme  de  la  disposition  des  centres  d'exploitation.  Il  nommera 
ou  révoquera  les  chefs  de  services  centraux  qui  seront  responsables 
devant  lui  de  leurs  actes  et  de  ceux  de  leurs  subordonnés.  Il  con- 
trôlera les  organismes  régionaux  ou  locaux  qui  devront  être  cons- 
titués pour  assurer  la  gestion  des  entreprises.  Il  assurera  la 
liaison  des  divers  services,  la  coordination-  des  efforts  dans  Vin- 
dustrie même,  comme  la  coordination  des  efforts  de  cette  industrie 
avec  les  industries  voisines. 

Il  réglera,  d'accord  avec  leurs  organisations,  la  rémunération 
des  travailleurs  manuels,  techniriues  et  administratifs,  les  con- 
ditions du  travail,  de  la  sécurité,  de  l'hygiène  et,  dans  certains 
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cas,  du  logement,  sous  le  contrôle  de  la  Direction  de  l'Economie 
nation<ile. 

C.  —   BÉNÉFICES   ET   REMPLOIS 

L'exploitation  normale  de  l'industrie,  la  vente  de  ses  produits 
ou  la  rémunération  des  services  rendus  seront  calculés  de  manière 
à  laisser  entre  le  coût  de  Vexploitation  et  le  total  des  rentrées  une 
marge  :  le  bénéfice. 

Le  Conseil  d'administration  réglera  l'exploitation  commerciale 
en  se  basant  sur  le  principe  suivant  :  mettre  à  la  disposition  de  la 
collectivité  et  au  plus  bas  prix  raisonnable  les  marchandises,  forces 
ou  services  qu'il  est  chargé  de  lui  fournir. 

Quel  sera  le  remploi  de  ces  bénéfices  réalisés  f. 

Il  faut  écarter  immédiatement  l'hypothèse  d'une  appropriation 
globale  par  les  personnes  directement  intéressées  dans  l'industrie. 

Il  con/vient,  d'autre  port,  de  déclarer  que  nous  n'accepterons 
pas  une  participation  aux  bénéfices  pour  les  producteurs.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  elle  serait  faible  et  ne  donnerait  aucun  résultat, 
ou  elle  serait  trop  forte  et  constituerait  un  prélèvement  au  profit 
d'une  seule  catégorie  d'individus,  ce  que  la  nationalisation  a  pré- 
cisément pour  but  de  supprimer.  Elle  inciterait  d'ailleurs  à  élever 
les  charges  de  la  collectivité. 

La  suppression  du  salariat  ne  résultera  point  de  ce  système, 
mais  de  la  disparition  de  l'exploitation  capitaliste,  de  la  partici- 
pation des  producteurs  à  la  gestion. 

Il  devra  être  fait  trois  paris  de  bénéfices  : 

1°  En  premier  lieu,  préalablement  à  toute  autre  répartition,  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  V amortissement  du  capital  initial 
et  l'intérêt  du  capital  d'exploitation; 

2°  Une  somme  à  remployer  immédiatement,  d'une  part  au  déve- 
loppement de  l'industrie  d'exploitation,  des  installations  néces- 
saires, des  ntûdifications  techniques  et,  d'autre  part,  à  l'amélio- 
ration générale  du  sort  des  travailleurs  (Tiygiène,  sécurité,  loge- 
ment) ; 

,3°  Une  partie  destinée  à  constituer  une  réserve  calculée  évidem- 
ment, non  eyi  vue  d'une  répartition  ultérieure  sous  une  forme 
quelconque,  mais  pour  parer  aux  aléa^s  possibles  et  aux  besoins 
futurs.  Cette  réserve  pourrait,  d'autre  part,  être  utilisée  en  partie 
au  développement  d'autres  régies,  suivant  l'avis  de  la  Direction 
générale  de  l'Economie  nationale. 


LES   CHEMINS   DE   FER  121 

Li  NATIONALISATION  DES  CHEMINS  DE  FER 


Avant-Projet  élaboré  par  le  Conseil  Economique  du  Travail 


LE    REGIME    ACTUEL 

En  établissant  les  principes  de  la  Nationalisation  industrialisée, 
le  Conseil  économique  du  Travail  a  défini  ainsi  son  but  : 

«  Une  entreprise  est  nationalisée  lorsqu  'elle  n  'est  plus  exploitée 
qu'en  vue  des  besoins  de  la  communauté,  et  qu'elle  n'a  d'autre 
but  que  de  procurer  aux  consommateurs  le  maximum  d'utilité  et 
d'économie.  » 

S'il  est  une  entreprise  où  l'application  de  ce  principe  s'impose, 
c'est  assurément  celle  des  chemins  de  fer.  Il  n'en  est  pas  cepen- 
dant où  l'intérêt  du  public  soit  plus  négligé.  Sur  ce  point,  l'opi- 
nion est  unanime  et  le  mécontentement  universel.  Voyageurs  et 
commerçants,  agents  de  service  et  représentants  des  Chambres  de 
commerce  ou  d'industrie  sont  d'accord  pour  constater  l'insuffi- 
sance des  lignes,  le  mauvais  état  du  matériel,  l'irrégularité  des 
trains,  l'incohérence  du  trafic  et  le  désordre  général. 

Pour  un  service  mal  fait,  les  particuliers  payent  très  cher,  ce 
qui  n'empêche  pas  l'Etat  d'avoir  à  avancer  chaque  année  des 
sommes  importantes  aux  Compagnies  pour  combler  leur  diéfieit. 

Cet  état  est  d'autant  plus  grave  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  entre- 
prise ordinaire.  Il  n'est  pas  aujourd'hui  une  entreprise  indus- 
trielle ou  commerciale  qui  n'ait  recours  aux  chemins  de  fer  pour 
le  transport  de  ses  matières  premières  ou  de  ses  produits.  L'agri- 
culture même  dépend  d'eux  pour  ses  engrais,  l'expédition  de  ses 
grains,  de  ses  vins  ou  de  son  bétail.  Ils  sont  les  artères  qui  assurent 
la  circulation  de  la  vie  dans  le  corps  social.  Leur  mauvais  fonc- 
tionnement entraîne  le  malaise  général  et  peut  mener  à  la  para- 
lysie. Les  rétablir  dans  leur  fonction  normale  est  une  question  de 
salut  public. 

Quelle  est  la  cause  du  mal  ?  On  a  dit,  naturellement,  c'est  la 
guerre.  Mais  la  guerre  est  finie  depuis  deux  ans;  l'Allemagne  a 
livré  tant  de  matériel  que  certaines  Compagnies  se  plaignent  d'en 
avoir  trop.  Cependant  on  ne  constate  pas  d'amélioration  sensible. 
En  face  du  formidable  efiiort  à  donner  pour  reconstituer  ce  pays, 
appauvri  par  la  plus  ruineuse  et  la  plus  sanglante  des  catastro- 
phes, les  Compagnies  retournent  tout  doucement  à  leur  laisser- 
aller  et  à  leur  incurie  d 'avant-guerre. 
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Si  l'anarchie  persiste,  c'est  que  quelqu'un  a  intérêt  à  la  faire 
durer.  Pour  guérir  le  mal,  il  faut  en  chercher  la  cause  profonde  : 
elle  réside  dans  le  système  des  conventions  qui,  depuis  plus  de 
cinquante  ans,  régit  nos  chemins  de  fer  et  que  le  Gouvernement 
actuel  nous  propose  de  renouveler  pour  cinquante  ans  encore. 

Les  Garanties  d'intérêt. 

En  régime  capitaliste,  il  y  a  deux  manières  d'administrer  les 
chemins  de  fer  :  ou  bien  confier  à  l'Etat  la  gestion  de  ce  service 
public,  ou  bien  la  remettre  à  des  Compagnies  privées  qui  cons- 
truisent et  exploitent  à  leurs  risques  et  périls.  Les  deux  systèmes 
ont  été  appliqués  ;  et  les  chemins  de  fer  allemands,  gérés  par 
l'Etat,  ont  donné  d'aussi  bons  résultats  que  les.  chemins  de  fer 
anglais  appartenant  à  des  Compagnies  privées. 

Mais  en  France  on  a  adopté  un  système  mixte  qui  combine  les 
inconvénients  des  deux  régimes  sans  avoir  aucun  de  leurs  avan- 
tages. 

L'Etat  est,  en  théorie,  propriétaire  des  chemins  de  fer,  mais 
il  en  concède  l'exploitation  à  des  Compagnies  privées  pour  une 
durée  limitée. 

Celles-ci  fournissent  le  matériel  roulant,  les  signaux,  gares, 
magasins,  ce  qu'on  appelle  la  superstructure.  Le  matériel  roulant, 
c  'est  leur  bien  propre  et,  en  cas  de  retour  à  l 'Etat,  celui-ci  doit  le 
leur  racheter. 

Quant  aux  voies,  chaussées,  tunnels,  viaducs,  ce  qu'on  appelle 
l'infrastructure,  leur  établissement  est  à  la  charge  de  l'Etat  ; 
mais,  le  plus  souvent,  ce  sont  les  Compagnies  elles-mêmes  qui  les 
construisent.  Elles  émettent  à  cet  effet  des  obligations  qui  sont  à 
leur  nom,  mais  dont  le  Trésor  public  paye  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement. Ainsi  ce  sont  les  Compagnies  qui  passent  les  commandes 
et  c'est  l'Etat  qui  paye.  Comment  s'étonner  après  cela  si  nos 
chemins  de  fer  coîitent  en  moyenne  100.000  francs  de  plus  par 
kilomètre  qu'en  Allemagne  ou  en  Angleterre!  De  ce  fait,  le  budget 
des  Compagnies  se  trouve  grevé  de  lourdes  charges  d'intérêt  qui 
obligent  à  hausser  les  tarifs  et  pèsent  autant  sur  le  public. 

Mais,  dit-on  souvent,  les  Compagnies  ayant  engagé  des  millions 
dans  leurs  entreprises,  ont  intérêt  à  bien  les  gérer. 

Ce  n'est  pas  exact.  D'abord,  les  huit  dixièmes  (8/10'')  du  capital 
investi  dans  nos  chemins  de  fer,  le  sont  sous  forme  d'obligations 
à  revenu  fixe.  Or,  la  garantie  d'intérêts  met  à  la  charge  de  l'Etat 
le  paiement  intégral  de  ce  revenu,  et  cela  non  seulement  pour 
des  obligations  qui  ont  servi  à  payer  les  travaux  d'infrastructure, 
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mais  encore  celles  émises  par  les  Compagnies  pour  leur  achat  de 
matériel  roulant,  etc.. 

Ainsi,  même  si  ce  matériel  est  en  mauvais  état,  même  si  les 
voies  étaient  mal  entretenues,  même  si  la  situation  générale  des 
Compagnies  les  mettait  hors  d 'état  de  payer  les  intérêts  de  leurs 
emprunts,  les  obligataires  n'en  toucheraient  pas  moins  réguliè- 
rement leurs  coupons  prélevés  sur  l'argent  des  contribuables.  Leur 
responsabilité  financière  est  donc  nulle. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  les  actionnaires.  Ceux-là-,  dans  les  sociétés 
ordinaires,  courent  des  risques.  Si  l'entreprise  prospère,  ils  reçoi- 
vent des  dividendes  proportionnels  aux  bénéfices;  si  elle  est  en 
déficit,  ils  ne  touchent  rien  et  peuvent  perdre  la  totalité  de  leur 
capital. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  actionnaires  de  nos  Compa- 
gnies. L'Etat  leur  a  accordé,  à  eux  aussi,  une  garantie  d'intérêt. 
Même  si  l'exploitation  est  en  déficit,  il  leur  a  assuré  un  dividende 
minimum  de  55  fr.  par  action  au  P.-L.-M.,  54  fr.  10  au  Nord, 
50  fr.  à  l'Orléans,  50  fr.  au  Midi  et  35  fr.  50  à  l'Est. 

Donc,  aucun  risque  en  cas  de  mauvaise  gestion.  Sans  doute, 
s'il  y  a  des  bénéfices  au  delà  de  ces  chiffres,  ils  appartiennent  aux 
actionnaires  qui  pourraient  être  ainsi  stimulés  à  bien  administrer. 
Mais  la  loi  fixe  un  maximum  :  67  fr.  50  pour  le  P.-L.-]\T.,  88  fr.  50 
pour  le  Nord,  22  fr.  pour  l'Orléans,  60  fr.  pour  le  ]\[idi,  50  fr.  50 
pour  l'Est.  Au  delà  de  ces  chiffres,  l'excédent  doit  être  partagé 
à  raison  de  2/3  à  l'Etat  et  1/3  aux  actionnaires.  Dans  ces  condi- 
tions, les  Compagnies  se  gardent  bien  de  dépasser  ces  chiffres. 
Une  seule,  le  Nord,  s'est  trouvée,  avant  la  guerre,  deux  fois  en 
position  de  distribuer  un  dividende  supérieur  à  ce  qu'on  appelle 
le  dividende  réservé;  mais  elle  s'est  empressée  de  dépenser  son 
excédent  en  travaux  et  en  achats  plus  ou  moins  utiles  plutôt  que 
de  partager  avec  l'Etat. 

Dès  lors,  comment  s'étonner  si  les  actionnaires  n'étant  stimulés 
ni  par  l'appât  du  gain  ni  par  la  peur  de  la  perte,  ont  pris  l'habi- 
tude de  se  désintéresser  de  la  gestion  de  leurs  propres  affaires  ? 

Il  est  vrai  qu'en  cas  de  déficit,  les  sommes  que  verse  l'Etat 
pour  compléter  leurs  dividendes  ne  sont  pas  des  dons,  mais  de 
simples  avances.  Ces  avances  doivent  être  remboursées  à  l'Etat 
si  les  bénéfices  dépassent  le  montant  des  dividendes  garantis,  et, 
en  tout  cas,  à  la  fin  des  concessions.  Mais  comme  à  ce  moment 
l'Etat  doit  racheter  aux  Compagnies  le  matériel  roulant  et  les 
approvisionnements,  etc.,  il  suffira  de  les  estimer  quelques  cen- 
taines de  millions  de  plus  qu'elles  ne  valent.  C'est  ce  qui  a  été 


124 


LES  ANNALES  DE  LA  REGIE  DIRECTE 


fait  avec  une  rare  impudence,  lors  du  rachat  de  la  Compagnie  de 
l'Ouest.  Et  ainsi  les  actionnaires,  après  avoir  touché  pendant 
vingt-cinq  ans  des  revenus  qu'ils  n'avaient  pas  gagnés,  se  sont 
vu  rembourser  en  fin  de  compte  un  capital  qui  ne  leur  appar- 
tenait plus. 

Grâce  à  cet  inîïéuieux  système,  le  capital  —  contrairement  à  ce 
qu'on  affirme  d'ordinaire  —  n'est  nullement  intéressé  à  une 
bonne  gestion.  Il  peut  assister  d'un  œil  indifférent  à  tous  les  gas- 
pillages, puisqu'en  définitive  ils  retombent  à  la  charge  du  Trésor 
publie. 

On  comprend  pourquoi  les  fameuses  conventions  de  1883,  qui 
ont  établi  ce  mer\'eilleux  régime,  ont  été  appelées  :  les  '(  Conven- 
tions scélérates  ». 

Le  '14  janvier  1895,  M.  Millerand,  alors  simple  député  socia- 
liste, demandmt  à  la  Chambre  de  mettre  en  accusation,  pour  crime 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ]\I.  Kaynal,  ancien 
ministre  des  Travaux  publics,  signataire  des  conv^entions  de  1883. 

Ministre  depuis  lors,  il  s'est  montré,  lors  des  deux  grèves  de 
cheminots,  le  plus  brutal  défenseur  de  ces  privilèges  qu'il  con- 
damnait naguère. 

Le  jugement  que  portait  autrefois  l'actuel  Président  de  la 
République  n'a  pourtant  rien  perdu  de  sa  vérité. 

Les  Compagnies  contre  les  Actionnaires. 

La  thèse  des  défenseurs  du  régime  actuel  est  la  suivante  :  l'au- 
torité des  Compagnies  est  légitime  puisqu'elles  représentent  le 
capital,  et  le  capital  a  droit  au  commandement  parce  qu'il  a  les 
risques. 

Nous  venons  de  voir  qu'en  fait  les  actionnaires,  comme  les  obli- 
gataires, sont  garantis  contre  tout  risque  de  perte.  Nous  allons 
voir  maintenant  que  les  Compagnies,  qui  parlent  en  leur  nom,  ne 
les  représentent  même  pas. 

On  évalue  à  près  de  trois  millions  le  nombre  des  Français  qui 
détiennent  les  15  milliards  de  capitaux  placés  dans  nos  chemins 
de  fer.  Cela  donne  une  moyenne  de  5.000  à  6.000  fr.  par  sous- 
cripteur. Ce  sont  presque  tous  les  petits  épargnants  :  employés, 
boutiquiers,  paysan?;,  attirés  par  l'appât  d'un  revenu  fixe  et 
garanti  par  l'Etat.  Comme  tous  leurs  titres  portent  le  nom  des 
Compagnies,  ils  s'imaginent  naïvement  que  ces  Compagnies  sont 
leurs  mandataires.  Et  celles-ci  font  tout  ce  qu'elles  peuvent  pour 
les  entretenir  dans  cette  illusion,  car  ils  représentent  une  armée 
de  plusieurs  millions  d'électeurs  dont  on  escompte  la  pression  sur 
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le  Parlement  pour  défendre  les  privilèges  des  Conseils  d'adminis- 
tration. Dans  la  grande  presse,  on  parle  avec  lyrisme  des  millions 
de  petits  porteurs  de  titres  de  nos  chemins  de  fer.  On  les  appelle 
les  «  Cheminots  de  l'Epargne  ».  On  essaie  de  les  convaincre  que 
tout  essai  de  renverser  les  privilèges  des  Compagnies  est  une 
atteinte  portée  à  leur  pécule.  Pour  les  embrigader,  on  a  ressuscité 
récemment  k  VA.'isociation  Nationale  des  actionnaires  et  ohliga- 
taires  de  chemins  de  fer  »  {présidée,  comme  j^ar  hasard,  par  un 
personnage  marquant  de  la  haute  banque,  ^.1.  André  Lebon,  du 
Crédit  Foncier  d'Algérie).  On  compte  sur  cette  masse  pour  faire 
contrepoids,  dans  l'opinion,  à  l'action  des  organisations  ouvrières. 
Il  importe  de  dissiper  cette  équivoque. 

Le  Bégime  censitaire. 

Sur  seize  milliards  de  francs  investis  dans  nos  chemins  de  fer, 
douze  au  moins,  comme  nous  l'avons  dit.  le  sont  sous  forme  d'obli- 
gations. Or,  aux  termes  de  la  loi,  les  obligataires  sont  de  simplets 
créanciers  de  la  société,  dont  le  prêt  est  gagé  sur  les  biens  de 
l'entreprise.  Ils  ne  participent  pas  aux  risques,  donc  ils  n'ont 
aucun  droit  à  participer  à  la  gestion.  De  ce  fait,  les  huit  dixièmes 
des  porteurs  de  titres  de  nos  chemins  de  fer  se  trouvent  légale- 
ment exclus  des  assemblées  générales  qui  nomment  les  adminis- 
trateurs, approuvent  les  comptes  et  répartissent  les  bénéfices. 

Seuls,  en  vertu  de  la  loi,  les  actionnaires  peuvent  y  avoir  accès. 
Mais  les  statuts  particuliers  des  Compagnies  ont  décidé  ([ue,  pour 
y  avoir  droit  de  vote,  il  faut  posséder  au  moins  quarante  actions 
(vingt  seulement  à  la  Compagnie  du  Midi),  ce  qui  représente  au 
cours  actuel  un  capital  d'environ  20.000  à  35.000  francs. 

Or,  d'après  les  travaux  de  l'économiste  Neymark,  grand  défen- 
seur des  Compagnies,  les  actions  de  chemins  de  fer  se  sont  telle- 
ment (t  démocratisées  »  depuis  un  demi-siècle  que  le  capital  de 
chaque  actionnaire  ne  dépasse  pas  10.000  francs  en  moyenne.  Il 
en  résulte  que  l'immense  majorité  des  actionnaires  se  trouve 
exclue  comme  la  totalité  des  obligataires.  Seul,  un  petit  nombre 
d'actionnaires  aisés,  à  20.000  francs,  ont  entrée  à  l'assemblée 
souveraine.  Mais,  s'ils  y  ont  le  droit  de  vote,  ils  ne  sont  pas 
éligibles.  Pour  être  candidat  au  poste  d'administrateur,  il  faut 
posséder  un  nombre  important  d'actions  (100  à  la  Compagnie  du 
Nord).  D'où  il  en  résulte  que  les  Conseils  d'administration  des 
grandes  Compagnies  se  composent  uniquement  de  gros  action- 
naires à  70.000  ou  80.000  francs  de  capital. 

C'est  le  régime  censitaire,  aboli  dans  les  élections  politiques 


l'it)  LES   ANNALUS   DE   IjL   REGIE  DIRECTE 

depuis  la  chute  de  Louis-Philippe,  mais  qu'on  a  maintenu  soigneu- 
sement dans  le  domaine  économique. 

Les  Compagnies  administrées  par  leurs  fournisseurs. 

Mais,  dira-t-on,  qu'importe  si  les  intérêts  des  petits  actionnaires 
sont  administrés  par  les  gros.  Tant  mieux  !  !  !  Les  gros  action- 
naires ayant  engagé  plus  de  capitaux  dans  l'aifaire  n'ont  que 
plus  d'intérêt  à  la  bien  gérer. 

L'objection  serait  peut-être  fondée  si  la  plupart  des  adminis- 
trateurs de  nos  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  se 
trouvaient  être  en  même  temps  les  propres  fournisseurs  de  ces 
Compagnies.  Si  paradoxal  que  soit  le  fait,  il  est  facile  à  vérifier, 
et  d'ailleurs  il  s'explique  aisément. 

Les  actionnaires  possesseurs  de  quarante  actions,  et  ayant  droit 
de  vote,  se  dérangent  rarement  pour  assister  aux  assemblées  géné- 
rales. Comme  leur  dividende  est  garanti  par  l'Etat,  quoi  qu'il 
arrive,  ils  s'intéressent  peu  à  la  gestion  de  la  Compagnie.  Ils  se 
contentent  donc  pour  la  plupart,  de  signer  un  «  pouvoir  »  autori- 
sant leur  banquier  à  les  représenter  et  à  voter  pour  eux.  Les  gran- 
des banques  et  les  établissements  de  crédit  centralisent  ainsi  cha- 
que année  un  grand  nombre  de  ces  procurations  qu'ils  répartis- 
sent entre  un  certain  nombre  d'employés  fidèles,  et  ce  sont  ces 
figurants  qui  font  fonction  d'électeurs  aux  assemblées  des  Com- 
pagnies. On  s'explique  alors  que  les  comptes  rendus  de  gestion, 
les  bilans,  soient  toujours  approuvés,  et  les  administrateure  réélus 
à  l'unanimité.  Si  parfois  un  actionnaire,  un  vrai,  peu  au  courant 
de  ces  usages,  se  permet  une  critique  ou  simplement  une  question 
indiscrète,  il  faut  voir  de  quelle  manière  ses  pseudo-confrères  le 
réduisent  au  silence  ! 

Les  banquiers  étant  ainsi  maîtres  des  assemblées  en  ont  profité 
pour  se  faire  élire  administrateurs.  Ils  ont  à  cela  nn  grand  intérêt, 
car  ce  sont  eux  qui  se  chargent  de  placer  dans  le  public  les  titres 
des  Compagnies  quand  elles  ont  besoin  d'argent  pour  développer 
leurs  lignes  ou  renouveler  leur  matériel  et  ils  reçoivent  pour  leurs 
peines  d'importantes  commissions. 

Le  Progrès  Civique  a  relevé  dans  l'annuaire  Chaix,  parmi  les 
cent  huit  administrateurs  de  nos  grands  réseaux,  les  noms  de 
trente-quatre  banquiers,  représentant  quinze  établissements  finan- 
ciers. 

]\Iais  la  plupart  de  ces  banquiers,  comme  les  Rothschild,  les  Hot- 
tinguer,  les  Mallet,  sont  en  même  temps  administrateurs  de  Socié- 
tés minières  et  métallurgiques.  Dès  lors,  il  n'y  avait  pas  de  raison 
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pour  que  les  fournisseurs  de  charbon  ou  de  rails  ne  devinssent  pas 
aussi  administrateurs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Les  Compagnies  sont  de  beaucoup  les  plus  gros  acheteurs  de 
charbon,  d'aeier  et  de  machines  de  toutes  sortes  qu'il  y  ait  en 
France.  Les  Sociétés  houillères,  d'accord  avec  les  banquiers,  ont 
donc  fait  élire,  au  Conseil  des  Compagnies,  19  de  leurs  adminis- 
trateurs, et  les  Sociétés  métallurgiques  23. 

Au  total,  cette  publication,  après  un  relevé  minutieux,  et  d'ail- 
leurs facilement  vérifiable,  constate  que  :  snr  les  108  adminhtra- 
teurs  de  nos  grands  reseaux,  76  (soit  les  trois  quarts)  sont  en 
même  temps  les  foiirnisseurs. 

On  voit  tout  de  suite  les  avantages  du  système.  La  Compagnie 
du  Nord,  par  exemple,  a-t-elle  besoin  de  charbon  ?  M.  Reumaux, 
administrateur  du  Nord,  passe  un  contrat  avec  M.  Keumaux,  admi- 
nistrateur des  Mines  de  Lens.  Le  P.-L.-il.  a-t-il  besoin  de  locomo- 
tives, de  rails,  etc  ?  Il  passera  de  préférence  la  commande  au  Creu- 
sot,  et  c'est  M.  Schneider,  administrateur  du  P.-L.-M.,  qui  approu- 
vera le  contrat  passé  avec  M.  Schneider,  du  Creuset. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  penser  que  la  Compagnie  ne  se 
montrera  pas  trop  exigeante  sur  les  prix,  la  qualité  des  produits 
et  les  délais  de  livraison  !!!  Rien  n'est  plus  commode,  pour  faire 
des  affaires,  (jue  d'être  à  la  fois  le  vendeur  et  l'acheteur.  Les  autres 
administrateurs  des  Compagnies  se  trouvant  pour  la  plupart  dans 
le  même  cas,  auraient  mauvaise  grâce  à  combattre  ces  agisse- 
ments (1). 

Le  Régime  de  l'anse  du  panier. 

On  voit  tout  de  suite  quels  sont  les  profiteur^,  de  ce  système.  Il 
reste  à  en  énumérer  ks  victimes  : 

fl)  Ce  sont  d'abord  les  petits  actionnaires  et  obligataires  des 
Compagnies,  ces  trois  millions  de  «  cheminots  de  l'épargne  »  que 
l'on  essaie  d'opposer  aux  cheminots  du  rail.  Car,  à  ce  jeu,  la  situa- 
tion financière  des  Compagnies  ne  peut  qu'empirer  ;  le  matériel 
qui  sert  de  gage  à  leurs  capitaux  diminue  de  valeur.  Si  leurs  reve- 
nus restent  assurés,  la  valeur  de  leurs  titres  baisse  continuelle- 
ment. ■Mais  qu'importe  aux  gros  fournisseurs  de  perdre  quelques 
milliers  de  francs  sur  leurs  actions  quand  une  seule  commande 
leur  rapporte  des  millions  ! 

(1)  Sans  doute  la  loi  de  1867  interdit  en  principe  à  tout  administrateur  de 
Société  anonyme  de  passer  des  contrats  avec  une  Société  dont  il  serait  adminis- 
trateur Mais  elle  permet  à  l'assemblée  des  actionnaires  de  l'y  autoriser.  Et 
comme  les  assemblées  sont  composées  en  majorité  de  leurs  employés,  l'autori- 
sation est  toujours  accordée. 
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h)  Ce  sont  ensuite  les  contribuables.  Car,  à  ce  jeu,  même  avant 
la  guerre,  la  plupart  des  Compagnies  étaient  en  déficit  et  devaient 
faire  appel  au  Trésor  pour  payer  les  dividendes  garantis  à  leurs 
actionnaires.  Elles  lui  devaient  plus  de  600  raillions  en  1914, 
2  milliards  730  millions  au  31  décembre  1919.  Sans  doute,  elles 
payent  ou  plutôt  elles  doivent  à  l'Etat  4  %  d'intérêt  sur  ces 
avances  !  mais  comme  si  ces  intérêts  devaient  être  jamais  payés, 
l'Etat  emprunte  lui-même  à  6  %,  il  en  résulte  une  perte  nette 
pour  les  contribuables,  laquelle  passe  tout  entière  dans  le  porte- 
feuille des  fournisseurs. 

Et  ce  sont  ces  hommes  qui  font  dire  par  leur  presse  que  la  «  Na- 
tionalisation industrialisée  »  aboutirait  au  pillage  du  budget  ! 

c)  C  'est  encore  le  public  tout  entier,  car  pour  empêcher  les  det- 
tes des  Compagnies  de  s'accroître  démesurément,  on  est  obligé  de 
relever  périodiquement  les  tarifs,  ce  qui  gêne  le  commerce,  accroît 
le  prix  de  revient  de  tous  les  produits  industriels  et  le  coût  des 
denrées,  et  contribue  puissament  à  la  cherté  de  la  vie. 

d)  Mais  surtout  la  grande  victime,  c'est  la  'production  elle- 
même.  Car  les  administrateurs-fournisseurs,  gérant  ce  grand 
service  public  dans  leur  intérêt  exclusif,  ont  combiné  les  tarifs  au 
■profit  de  leurs  propres  Sociétés  et  au  détriment  des  autres,  ont 
tracé  les  lignes  selon  leurs  besoins  et  non  ceux  de  la  Nation,  ont 
empêché  le  développement  des  canaux,  l'aménagement  rationnel 
des  ports,  etc.  Les  banquiers  ont  réglé  constamment  les  emprunts 
des  Compagnies  de  façon  à  ne  pas  nuire  à  leurs  émissions  —  beau- 
coup plus  lucratives  —  de  chemins  de  fer  argentins,  mexicains, 
autrichiens  ou  turcs.  Comme  les  travaux  neufs  sont  liés  naturel- 
lement à  ces  emprunts,  jamais  on  n'a  pu  établir  un  plan  ration- 
nel, étendre  les  lignes  nouvelles  et  construire  du  matériel.  D 'oii  ces 
wagons  et  ces  locomotives  de  tous  modèles,  ces  gares  insuffisan- 
tes, etc.,  qui  font  des  chemins  de  fer  français  un  outil  inférieur  à 
sa  tâche  et  aux  besoins  du  pays. 

Voilà  ce  qu'il  en  coûte  à  une  Nation  d'avoir  livré  le  plus  essen- 
tiel des  services  publics  à  la  direction  de  ses  fournisseurs. 

Ce  régime,  il  faut  le  crier  bien  haut,  a  fait  son  temps.  Organisé 
en  1857-59,  au  lendemain  du  coup  d'Etat,  par  Napoléon  III,  qui 
cherchait  l'appui  de  l'oligarchie  financière  pour  consolider  son 
pouvoir  chancelant  ;  accepté  en  1883,  non  sans  luttes,  par  la  Répu- 
blique encore  mal  assurée,  il  s'est  maintenu  pendant  quarante 
années  par  la  corruption  des  uns  et  l'ignorance  des  autres  comme 
un  scandaleux  défi  à  la  démocratie  et  au  bon  sens. 

Maintenant,  au  moment  où  la  France,  épuisée  par  la  plus  san- 
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glante  et  la  plus  ruineuse  des  guerres,  doit  ramasser  toutes  ses 
forces  pour  une  production  intense,  le  prolonger  serait  un  crime. 

Les  conventions  «  scélérates  »  devront  expirer.  Le  système  tout 
entier  doit  disparaître.  Il  ne  s'agit  pas  de  le  «  replâtrer  »  selon  le."? 
formules  ingénieuses  de  M.  Loucheur.  Il  s'agit  encore  moins  de 
le  prolonger  pour  une  nouvelle  période  de  cinquante  ans,  selon 
le  projet  d'un  gouvernement  asservi  aux  fournisseurs. 

Il  faut  que,  dans  un  sursaut  de  bon  sens,  le  pays  tout  entier, 
consommateurs,  commerçants,  industriels  et  les  petits  épargnants 
eux-mêmes  s'unissent  aux  organisations  d'ouvriers  et  de  techni- 
ciens pour  balayer  d'un  seul  coup  l'oligarchie  des  administrateurs- 
fournisseurs  et  en  finir  une  bonne  fois  avec  le  régime  de  l 'anse 
du  panier. 
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Mais  on  ne  détruit  que  ce  qu'on  remplace.  Le  temps  n'est  plus 
où  le  prolétariat  pouvait  s'enfermer  dans  une  attitude  de  critique 
purement  négative  et  se  contenter  d 'opposer  aux  vices  du  régime 
actuel  les  principes  généraux  d'un  lointain  idéal.  La  situation  est 
trop  grave  pour  que  l'on  puisse  pousser  le  capitalisme  à  la  catas- 
trophe sans  avoir  préparé  d'avance  un  programme  de  recons- 
truction. 

Le  mouvement  ouvrier  est  maintenant  assez  fort  et  assez 
conscient  pour  prétendre  inspirer  et  diriger  l'élaboration  d'un 
monde  nouveau:  il  se  doit  en  attendant  d'apporter  des  solutions 
précises  et  des  projets  immédiatement  réalisables  dans  le  cadre 
g'énéral  de  la  société  capitaliste.  C  'est  pourquoi,  à  la  demande  de 
la  Confédération  Générale  du  Travail,  le  Conseil  Economique  du 
Travail  a  élaboré  le  plan  de  réorganisation  des  chemins  de  fer 
dont  on  trouvera  plus  loin  le  texte. 

Examinons  rapidement  l'esprit  de  ces  dispositions  essentielles. 

Gestion  directe 

Le  principe  posé  est  que  tout  service  public  doit  être  administré 
uniquement  en  vue  des  intérêts  du  public.  Il  ne  peut  pas  l'être 
s'il  existe  entre  le  public  et  ceux  qui  le  servent  un  intermédiaire. 

Si  cet  intermédiaire  est  une  Compagnie  privée,  elle  suivra 
nécessairement  une  politique  de  profit  personnel,  politique  du  divi- 
dende cpii  opposera  fatalement  ses  intérêts  à  ceux  du  public. 

Si  c'est  l'Etat,  le  service  tombera  aux  mains  d'une  bureaucratie 
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irresponsable,  plus  sensible  aux  influences  politiques  qu'aux 
nécessités  économiques. 

C'est  pourquoi  la  Confédération  Générale  du  Travail  propose 
la  gestion  directe  des  chemins  de  fer  par  les  intéressés  eux- 
mêmes. 

Ces  intéressés  sont  de  deux  sortes  : 

a)  Les  usagers,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  servent  des  cheminsi  de 
fer  ;  ce  sont  : 

1°  Les  voyageurs  ; 

2°  Ceux  qui  expédient  des  marchandises  (agriculteurs,  indus- 
triels et  commerçants)  ; 

3°  Ceux  qui  reçoivent  ces  marchandises  :  consommateurs  ; 

h)  Ceux  qui  assurent  la  marche  des  trains  :    • 

Techniciens,  employés  et  ouvriers. 

Les  premiers  ont  la  notion  exa^cte  des  besoins  auxquels  doit 
répondre  le  service.  Si  ces  besoins  sont  mal  satisfaits,  ils  en 
souffrent  personnellement:  ils  pousseront  doue  énergiquement  à 
l'amélioration  continuelle  du  service.  Mais  ils  ignorent  les  moyens 
d'y  parvenir. 

Les  seconds  :  administrateurs,  ingénieurs,  employés  de  tous 
grades,  connaissent  les  difficultés  techniques  et  disposent  des 
moyens  d'exécution  pour  les  résoudre. 

L'union  des  uns  et  des  autres  assurera  partout  la  conjonction 
de  ces  deux  qualités  essentielles  à  toute  bonne  gestion:  la  compé- 
tence et  la  responsabilité. 

Beprésentation  professionnelle 

Comment  seront-ils  représentés?  Il  est  clair  qu'une  assemblée 
qu'ils  éliraient  pêle-mêle,  à  la  manière  d'une  Chambre  des  députés, 
ne  produirait  que  confusion  et  intrigues. 

Heureusement,  toutes  les  catégories  d'intéressés  ont  mainte- 
nant leurs  organisations  professionnelles.  Les  agents  du  service 
ont  leurs  Syndicats  et  leur  Fédération  des  cheminots,  leurs 
Unions  de  techniciens,  etc.,  etc.  Parmi  les  usagers  :  les  voyageurs 
ont  le  Touring  Club  de  France;  les  chefs  d'entreprises  ont  leurs 
Chambres  de  commerce,  leurs  Fédérations  agricoles,  vinicoles,  leur 
Confédération  Générale  de  la  Production,  etc.  ;  les  consommateurs 
ont  leur  Fédération  des  coopératives,  etc. 

A  la  tête  de  ces  organisations  sont  des  chefs  choisis  par  des 
hommes  du  même  métier  en  raison  de  leur  compétence  et  de  la 
confiance  qu'ils  inspirent.  Chacun  d'eux  parle  de  choses  dont  il 
a  une  expérience  professionnelle;  et  leur  réunion  donnera  l'image 
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complète  de  tous  les  aspects  du  service  au  triple  point  de  vue  de 
la  technique,  de  la  production  et  de  la  consommation. 

Pour  trouver  ces  délégués,  point  n'est  besoin  d'une  vaste  agita- 
tion électorale.  Il  suffit  que  chaque  organisation,  en  élisant  son 
bureau,  désigne  ceux  de  ses  membres  qui  seront  chargés  de  la 
représenter  aux  Comités  des  chemins  de  fer.  Il  est  entendu  que 
toute  organisation  pourra  toujours  retirer  ses  pouvoirs  à  son 
délégué.  Ainsi  le  contrôle  strict  des  mandants  sur  les  représen- 
tants est  assuré. 

Unification.  —  Décentralisation. 

Comment  travailleront  ces  délégués  ? 

Ici  deux  méthodes,  qui,  loin  de  s'opposer,  se  complètent. 

a)  Unification.  —  Le  système  qui  consiste  à  diviser  les  chemins 
de  fer  français  en  six  réseaux  distincts  :  Nord,  Est.  P.-L.-M., 
Orléans,  Midi,  Etat,  se  justifie  peut-être  du  point  de  vue  des 
actionnaires  ;  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  il  est  évidem- 
ment absurde.  Voyageurs  et  marchandises  circulent  d'un  bout  du 
pays  à  l 'autre,  sans  tenir  compte  des  lignes  artificielles  des  Com- 
pagnies. Il  est  indispensable  que  signaux,  matériel  roulant,  tarifs, 
règlements  de  toutes  sortes  soient  les  mêmes  sur  tout  le  territoire  ; 
ils  devraient  même  être  unifiés  avec  ceux  des  pays  voisins. 

C'est  pourquoi  toutes  les  voies  ferrées  d'intérêt  général  sont 
placées  sous  la  direction  d'un  organisme  unique  aj^pelé:  Office 
national  des  Chemins  de  fer.  Il  sera  administré  par  le  Conseil 
Central,  composé  par  tiers  de  représentants  des  organisations 
nationales  du  personnel,  de  représentants  des  usasgers,  (ie  repré- 
sentants des  pouvoirs  publics. 

Il  est  ainsi  constitué  de  façon  à  se  former  l'idée  la  plus  exacte 
des  besoins  généraux  du  pays,  de  façon  ainsi  à  po.sséder  les 
moyens  d'y  satisfaire. 

Il  a  pour  fonction  d'établir  les  programmes  des  travaux,  passer 
les  commandes,  conclure  les  contrats  de  travail  avec  le  personnel, 
fixer  les  tarifs,  établir  les  comptes  et  les  budgets. 

Au  cours  de  la  guerre,  tous  les  Etats  belligérants,  sans  excep- 
tion, ont  été  amenés  à  placer  leurs  chemins  de  fer  sous  une  direc- 
tion unique:  preuve  évidente  que  le  morcellement  des  voies  ferrées 
entre  des  entreprises  distinctes  est  incompatible  avec  le  bon  fonc- 
tionnement d'un  servàce  publie.  Mais  partout  la  gestion  par  l'Etat 
a  abouti  à  des  déficits  énormes,  parce  que  la  bureaucratie  a  toute 
faculté  de  puiser  dans  le  Trésor.  C'est  pourquoi  l'Office  National 
conçu  par  le  Conseil  Economique  du  Travail  aura  son  autonomie 
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financière,  aura  son  budget  propre,  comme  une  entreprise  indus- 
trielle ordinaire,  et  devra  couvrir  ses  dépenses  avec  ses  recettes 
d'exploitation.  C'est  ce  qui  distingue  la  «  Nationalisation  indus- 
trialisée »  de  rétatisation,  qui  branche  la  caisse  des  chemins  de 
fer  directement  sur  celle  du  Trésor  publie. 

b)  Décentralisation.  —  Cependant,  il  est  dangereux  de  vouloir 
diriger  tout  de  Paris.  L'administration  actuelle  des  réseaux  eu 
est  la  preuve.  Elle  a  une  tendance  naturelle  à  subordonner  tout 
aux  relations  avec  la  capitale,  ignore  les  besoins  des  régions  éloi- 
gnées, fait  des  règlements  uniformes  sans  tenir  compte  des  condi- 
tions locales  et,  surchargée  de  besognes  de  détail,  ajourne  les 
décisions  les  plus  urgentes  en  remplaçant  l'initiative  par  la 
routine. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  le  C.  E.  T.  prévoit  la  consti- 
tution de  Comités  Régionaux.  Ils  sont  composés  selon  le  même 
principe  que  le  Conseil  Central,  par  les  délégués  des  organisations 
régionales  du  personnel,  des  usagers  et  des  consommateurs.  Ils 
indiquent  au  Conseil  Central  tous  les  besoins  de  leur  région  en 
lignes  nouvelles,  matériel  roulant,  etc.,  surveillent  l'exécution  des 
mesures  prises  par  la  Direction  Générale,  en  indiquant  les  incon- 
vénients s 'il  y  a  lieu,  et  débarrassent  ainsi  le  centre  d 'une  foule 
de  questions  administratives. 

Mais,  simples  organes  d'information  et  de  contrôle,  ils  doivent 
s'en  tenir  à  l'application  des  décisions  prises  par  le  Conseil 
Central. 

Grâce  à  ce  mécanisme,  l'unité  de  gestion  reste  entière,  mais 
l'organisme  central,  constamment  renseigné  et  stimulé  par  les 
Comités  Régionaux,  ne  peut  plus  ignorer  ni  sacrifier  les  intérêts 
des,  provinces  et  leurs  relations  entre  elles. 

Ce  double  système  est  dès  maintenant  facile  à  réaliser.  Les 
organisations  ouvrières  sont  depuis  longtemps  constituées  natio- 
nalement  par  leurs  Fédérations  d'industrie  et  régionalement  par 
leurs  Bourses  du  Travail  et  leurs  Unions  départementales. 

Les  organisations  patronales  d'agriculture,  d'industrie  et  de 
commerce  ont  adopté  récemment  la  même  méthode,  ainsi  que  les 
coopératives  de  consommateurs. 

Là  encore  les  cadres  sont  tout  prêts  à  fonctionner.  Et  l'imita- 
tion par  tous  de  l'organisme  confédéral  montre  assez  que  le  double 
système  d'unification  et  de  décentralisation  a  fait  ses  preuves. 


Ces  principes  de  gestion   étant  ainsi  définis,  il  faut  examiner 
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le  fonctionnement  de  l'institution  dans  ses  rapports  avec  le  capital, 
le  travail  et  le  public. 

L 'Auto nomie   b udgétaire . 

Les  chemins  de  fer  étant  un  service  public,  il  est  juste  qu'ils 
apparj;ieunent  en  propriété  à  la  collectivité,  comme  les  routes,  les 
canaux,  etc.,  mais  il  importe  que  leurs  recettes  et  leurs  dépenses 
ne  soient  pas  incorporés  dans  le  budget  de  l'Etat.  Car  le  service 
étant  administré  directement  par  le  personnel  et  par  les  usagers, 
les  premiers  auraient  intérêt  à  augmenter  sans  cesse  les  salaires, 
le  seconds  à  abaisser  les  tarifs,  ce  qui  conduirait  nécessairement 
au  déficit  et  à  l'exploitation  des  contribuables. 

C'est  pourquoi  nous  proposons  d'accorder  à  l'Office  National 
des  Chemins  de  fer  une  autonomie  hudgétaire  absolue.  Il  inscrira 
aux  dépenses  les  frais  d'exploitation,  salaires,  approvisionnements, 
intérêts  et  amortissement  du  capital  ;  aux  recettes,  toutes  les 
sommes  encaissées  du  fait  des  transports  des  voyageurs  et  des 
marchandises,    et   celles-ci    devront    compenser    celles-là. 

S'il  y  a  déficit,  les  tarifs  devront  être  haussés  de  façon  à  couvrir 
les  pertes,  sauf  la  réserve  que  l'on  trouvera  formulée  plus  loin. 

S 'il  y  a  excédent  normal  et  durable,  les  tarifs  seront  abaissés 
corrélativement. 

Ainsi,  dans  les  deux  cas,  les  intérêts  du  public  seront  sauve- 
gardés. 

Le  Rachat  des  'Titres  des  Compagnies. 

L'Office  prenant  en  main  l'ensemble  de  l'outillage  exploité  par 
les  Compagnies  prend  aussi  la  charge  du  capital  qui  a  servi  à  le 
constituer.  Nous  ne  proposons  pas  d'exproprier  ce  capital,  montant 
à  16  miliards  de  francs  et  réparti  entre  trois  millions  de  porteurs 
f(ui  sont  la  plupart  de  petits  épargnants.  La  seule  menace  de 
cette  expropriation  suffirait  à  les  jeter  dans  les  bras  des  Compa- 
gnies et  consoliderait  ainsi  le  régime  que  l'on  veut  détruire. 

En  revanche,  nous  ne  t(>nons  nul  compte  des  clauses  spéciales 
de  racbat  inscrites  dans  les  cahiers  des  charges  et  dans  les  con- 
ventions. Nous  reprenons  purement  et  simplement  le  matéripl 
roulant,  nous  ne  le  rachetons  pas,  ainsi  que  l'exposé  des  motifs 
ministériel  semblerait  en  faire  une  obligation  à  l'Etat,  d'après 
sa  valeur  actuelle,  démesurément  grossie  par  la  guerre.  Est-ce  là 
une  mesure  de  caractère  révolutionnaire  ?  Pas  le  moins  du  monde. 
Si  les  conventions  avaient  été  depuis  1914  appliquées  aux  Com- 
pagnies dans  leur  teneur  littérale,  les  unas  seraient  sans  doute 
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tombées  en  déconfiture,  les  autres  seraient  grevées  d'une  dette  de 
garantie  formidable.  C'est  par  une  série  de  mesures  étrangères 
à  la  lettre  des  contrats  que  leur  existence,  aux  unes  et  aux  autres, 
a  pu  être  sauvegardée.  Nous  avons  bien  le  droit  à  notre  tour, 
aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  protéger,  non  plus  les  intérêts  des 
Compagnies,  mais  ceux  du  Trésor,  des  usagers  et  des  contribuables, 
de  nous  placer  au  même  point  de  vue,  et  de  nous  en  référer  aussi 
à  l'esprit  des  contrats,  sans  nous  tenir  pour  liés  par  leurs  dispo- 
sitions littérales.  Or,  l 'intention  des  parties,  quand  les  conventions 
de  1883  ont  été  conclues,  c'était  de  substituer  les  Compagnies  à 
l'Etat  pour  la  construction  des  lignes  nouvelles,  mais,  par  contre- 
partie, de  faire  profiter  les  Compagnies  du  crédit  de  l'Etat.  Les 
Compagnies  empruntaient,  au  lieu  de  l'Etat,  les  sommes  néces- 
saires pour  construire.  Mais  l'Etat  garantissait  l'intérêt  des 
sommes  ainsi  empruntées  et  stabilisait  le  dividende  des  action- 
naires. Nous  ne  touchons  pas  à  l'essentiel  des  dispositions  contrac- 
tuelles. Nous  les  appliquons  au  contraire  dans  l'esprit  le  plus 
large,  puisque  nous  faisons  porter  la  dette  de  l 'Office  et  la  garantie 
de  l'Etat  sur  l'ensemble  des  titres  des  Compagnies,  sans  distinguer 
entre  celles  qui  n  'en  bénéficient  plus  (Nord  et  P.-L.-M.),  sans  tenir 
compte  des  dates  successives  que  fixent  les  conventions  pour 
l'expiration  des  garanties  d'intérêts. 

Les  mesures  que  nous  proposons  sont  donc  inspirées  par  un 
très  large  souci  d'équité.  Elles  sont  conformes  au  droit.  Elles 
améliorent,  bien  loin  d'y  porter  atteinte,  la  situation  des  obliga- 
tairas.  En  même  temps,  elles  sont  avantageuses  au  nouveau  ser- 
vice public,  dont  elles  ne  grèveront  pas  le  budget  dans  des  pro- 
portions démesurées.  Elles  ne  peuvent  rencontrer  d'objections  que 
chez  les  représentants  des  Compagnies,  ou  chez  ceux  qui  vou- 
draient rendre  le  rachat  à  jamais  impossible  par  l'énormité  des 
charges  qu'il  ferait  peser  sur  le  Trésor. 

Capitaux  nouveaux. 

Cependant,  pour  développer  son  outillage  et  ses  lignes  et  se 
mettre  en  mesure  de  répondre  aux  besoins  exprimés  par  les 
usagers  et  les  techniciens,  l'Office  National  des  Chemins  de  fer 
aura  besoin  de  capitaux  nouveaux. 

Ils  seront  fournis  par  l'Etat,  comme  actuellement  pour  les 
routes,  les  canaux,  etc.,  mais  non  pas  à  la  direction  des  dirigeants 
de  l'Office. 

Lorsque,  après  avoir  réuni  les  vœux  des  Comités  Régionaux, 
le  Conseil  Central  aura  établi  un  programme  de  construction  de 
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nouvelles  lignes  ou  d'achat  de  matériel  neuf,  il  devra  soumettre 
sa  demande  de  crédits  au  Conseil  de  l'Economie  Nationale  — 
organisme  directeur  des  intérêts  économiques  du  pays  —  ou,  en 
attendant  sa  constitution,  aux  Pouvoirs  publics.  Et  l 'emprunt 
devra  être  voté  par  une  loi. 

S 'il  est  accordé,  il  ne  se  confondra  pas  avec  la  dette  nationale. 
L'Office  National  des  Chemins  de  fer  émettra  en  échange  des 
obligations,  et  les  sommes  nécessaires  pour  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement seront  portées  à  son  budget  et  devront  être  payées  sur 
ces  recettes.  Si  le  Conseil  était  tent«  d'emprunter  trop,  il  devrait 
hausser  les  tarifs  ;  la  charge  retomberait  donc  sur  les  usagers,  et 
comme  ils  sont  eux-mêmes  dans  le  Conseil,  on  peut  penser  qu'ils 
ne  proposeront  d'emprunts  que  dans  la  mesure  oiï  des  travaux 
neufs  sont  nécessaires  et  partant  rémunérateurs. 

Le  Parlement  veillera  à  ce  que  les  crédits  ainsi  consentis  par 
lui  ne  soient  pas  détournés  de  leur  destination.  Des  agents  seront 
chargés  du  contrôle  à  tous  les  degrés  de  l'administration,  mais 
par  un  mécanisme  infiniment  plus  simple  que  celui  qui  fonctionne 
dans  la  gestion  actvielle,  leur  contrôle  se  fera  a  posteriori,  de 
manière  à  ne  pas  entraver  les  initiatives  et  la  modernisation  des 
services. 

Les  abus  de  dépenses  que  le  contrôle  pourrait  révéler  rece- 
vraient des  sanctions  appropriées. 

On  ne  saurait  donc  adresser  à  ce  régime  les  reproches  que  Ton 
fait  d'ordinaire  à  la  bureaucratie  d'Etat  :  elle  est  ici  limitée  à  ce 
qui  est  son  rôle  propre  :  le  contrôle. 

Ainsi  les  contribuables  sont  protégés,  mais  l'intrusion  du  pou- 
voir politique  est  soigneusement  écartée. 

Travail. 

Le  personnel  est  associé  à  la  gestion  de  l'entreprise  à  tous  ses 
degrés,  puisque  les  représentants  des  Unions  professionnelles  de 
techniciens,  d'employés  et  d'ouvriers  ont  place  dans  les  Comités 
Régionaux  et  au  Conseil  Central.  Le  système,  loin  d'absorber 
et  de  faire  disparaître  l 'organisation  sjiidicale  dans  un  organisme 
politique,  lui  donne  au  contraire  une  puissance  accrue. 

Cependant,  ces  délégués  du  personnel  sont  partout  en  minorité 
(un  tiers).  On  peut  craindre  que  les  consommateurs  et  usagers 
qui  forment  les  deux  autres  tiers  n'aient  tendance  à  réduire  abu- 
sivement les  salaires  par  souci  d'abaisser  les  tarifs.  Aussi  le 
projet  du  C.  E.  T.  reconnaît  aux  organisations  syndicales  le  droit 
de  débattre  librement  et  en  toute  indépendance  les  conditions  du 


136  LES  ANNALES   DE    LA    RÉGIE   DIRECTE 

travail,  exactement  comme  elles  le  font  actuellement  à  l'égard  des 
patrons  ou  des  Compagnies. 

La  Fédération  nationale  des  cheminots,  par  exemple,  discutera 
avec  le  Conseil  Central  un  contrat  collectif  de  travail  fixant  les 
salaires  de  base  pour  toute  la  France  des  employés  de  toute  caté- 
gorie, les  conditions  d'avancement,  les  congés,  les  règles  de  disci- 
pline, les  retraites,  etc.,  et,  comme  les  conditions  d'existence  sont 
différentes  selon  les  régions,  les  Comités  consultatifs  régionaux 
indiqueront  le  taux  des  indemnités  de  résidence,  etc. 

Ces  contrats  collectifs  seront  d'une  durée  limitée.  Si  le  person- 
nel estime  les  conditions  accordées  insuffisantes  ou  mal  appliquées, 
ils  gardent  le  droit  de  faire  grève. 

Le  Conseil  établira  des  primes  de  gestion  ou  d'économie  au  béné- 
fice des  agents.  De  cette  façon,  le  personnel  tout  entier  sera  inté- 
ressé à  la  bonne  marche  de  l'entreprise.  La  hausse  des  salaires 
individuels  étant  proportionnelle  des  frais  généraux,  contribuera 
à  l'abaissement  des  tarifs.  Et  ainsi  se  fera,  presque  automatique- 
ment, la  conciliation  des  intérêts  du  personnel  avec  ceux  du 
public. 

Tarifs. 

Ils  sont  alors  d'une  complication  telle  que  persoiine  ne  s'y 
reconnaît,  et  que  des  firmes  importantes  payent  des  spécialistes 
pour  relever  les  sommes  indûment  perçues  à  leur  détriment.  Cette 
confusion  a  permis  aux  administrateurs-fournisseurs  d'avantager 
les  Sociétés  privées  qu'ils  dirigent,  au  détriment  de  leurs  concur- 
rents. C'est  là  un  des  moyens  d'action  les  plus  efficaces  de  l'oli- 
garchie financière  pour  la  constitution  de  ses  cartels  et  de  ses 
trusts. 

Il  tend  à  paralyser  les  initiatives  des  chefs  d'entreprises  indé- 
pendants et  conduit  au  malthusianisme  économique. 

Avec  le  système  proposé  par  le  Conseil  Economique  du  Travail, 
ce  danger  n'est  plus  à  craindre,  puisque  tous  les  usagers,  indus- 
triels, commerçants,  agriculteurs,  voyageurs  et  consommateurs, 
participent  directement,  par  leurs  délégués  professionnels,  à  l'éla- 
boration de  ces  tarifs  dans  les  Comités  Kégionmix  et  les  arrêtent 
définitivement  par  les  soins  du  Conseil  Central,  où  ils  sont  la 
majorité. 

A  la  vérité,  ils  auront  tendance  à  les  faire  trop  faibles  dans 
l'intérêt  de  leurs  entreprises.  ]\Iais  le  principe  de  l'autonomie 
budgétaire  les  oblige  à  les  faire  assez  élevés  pour  couvrir  tous  les 
frais  de  l'exploitation. 
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Si  par  hasard  ils  sont  trop  élevés,  le  compte  des  profits  et  pertes 
aecusera,  en  fin  d'année,  un  excédent.  Dans  le  régime  actuel,  cet 
excédent  irait  aux  actionnaires,  qui  ont  ainsi  tout  intérêt  à  hausser 
les  tarifs  au  détriment  de  la  production  générale  du  pays.  Dans 
le  système  du  Conseil  Economique  du  Travail,  l'excédent,  après 
prélèvement  pour  amélioration  du  service,  constituera  un  fonds 
spécial  pour  l 'abaissement  des  tarifs,  et  ceux-ci  seront  réduits  dès 
que  le  fonds  sera  suffisant  pour  permettre  la  diminution  des 
recettes  sans  rompre  l 'équilibre  du  budget. 

De  cette  façon,  tout  le  bénéfice  de  l'entreprise  reviendra  direc- 
tement, non  à  un  groupe  de  capitalistes,  mais  aux  producteurs, 
aux  consommateurs,  sous  forme  de  réduction  des  prix  de  revient 
et  de  vente. 

Cependant,  nous  n'avons  pas  voulu  que  les  principes  d'auto- 
nomie budgétaire  et  d'équilibre  industriel,  nécessaires  à  une  bonne 
exploitation  et  qui  doivent  lier  l'Office,  fissent  perdre  de  vue  le 
caractère  national  d'un  service  public  de  transports.  Le  devoir 
de  l 'Office  sera  de  calculer  les  tarifs  selon  les  dépenses,  de  les  aug- 
menter ou  de  les  dégrever  selon  que  les  recettes  restent  au-dessous 
ou  montent  au-dessus  des  frais  d 'exploitation.  Mais  la  collectivité 
doit  rester  maîtresse  de  sa  politique  générale  des  transports,  ins- 
pirée non  plus  par  les  conditions  particulières  de  l'exploitation, 
mais  par  les  conditions  générales  de  la  vie  économique. 

L'intérêt  collectif  peut  exiger  que  le  service  soit  exploité  à 
perte,  pour  stimuler  la  production  et  faire  baisser  le  coût  de  la  vie. 
Le  même  intérêt  peut  exiger  en  sens  contraire  —  et  ce  sera  peut- 
être  le  cas  lorsque  les  actions  et  obligations  actuellement  en  cours 
auront  été  remboursées  ou  amorties  —  que  le  service  des  trans- 
ports soit  exploité  avec  bénéfice  et  procure  des  recettes  au  Trésor. 
Mais,  nous  avons  tenu  à  ce  que  la  démarcation  entre  les  deux 
natures  d'intérêts  et  d'attributions  apparût  bien  nettement.  La 
collectivité  représentée  par  le  Parlement  peut  imposer  à  l'Office 
des  dégrèvements  de  tarifs,  mais  en  ce  cas  le  montant  de  ces 
dégrèvements  est  à  sa  charge.  Il  figurera  en  dépense  sous  la  forme 
d'un  crédit  au  budget  général,  comme  aujourd'hui  l'insuffisance 
dVxploitation  du  réseau  Etat.  Il  figurera  en  recette  au  budget  de 
l 'Office  qui  doit  conserver  son  équilibre  propre.  Si  le  Parlement 
veut  surcharger,  il  le  fera  sous  forme  d'impôt  s 'ajoutant  au  péage 
proprement  dit,  de  façon  à  respecter  les  règles  de  gestion  propres 
à  l'Office  et  à  faire  apparaître  clairement  le  caractère  fiscal  de  la 
surcharge. 
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Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes  et  dans  son  esprit,  le  mécanisme 
de  l'institution.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  présenter  un  agencement 
ingénieux  des  rouages;  il  faut  tenir  compte  des  hommes  qui  les 
font  jouer. 

On  constate  souvent  que  les  comités  nombreux  sont  plus  aptes 
à  discuter  qu'à  agir.  Et,  d'autre  part,  des  conseils  ou  un  tiers  des 
membres  seront  les  élus  du  personnel  auront-ils  l'autorité  néces- 
saire pour  commander? 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  nous  proposons  de  recourir  au 
principe  bien  connu  de  la  division  des  pouvoirs  et  des  fonctions. 
Dans  les  société.s  anonymes  ordinaires,  l'assemblée  des  actionnaires 
représente  en  quelque  sorte  le  pouvoir  législatif;  le  Conseil  d'ad- 
ministration exerce  le  pouvoir  exécutif;  et  les  directeurs  tech- 
niques assurent  l'exécution  des  décisions  prises',  sous  le  contrôle 
du  Conseil. 

Nous  avons  adopté  cette  séparation  des  pouvoirs  dont  l'expé- 
rience a  prouvé  l'efficacité.  Mais  tandis  que  les  assemblées  d'ac- 
tionnaires composées  de  simples  porteurs  de  titres  ayant  acheté 
leurs  actions  au  hasard,  et  se  réunissant  seulement  une  fois  l'an, 
sont  pratiquement  sans  action,  nous  confions  leurs  pouvoir  à  un 
Conseil  Central  de  quarante-huit  membres  dont  la  majorité  est 
élue  par  les  grandes  Fédérations  professionnelles  de  producteurs, 
d'usagers  et  de  techniciens,  qui  par  conséquent  connaîtra  les 
besoins  et  les  moyens  d'y  satisfaire.  Afin  de  donner  une  informa- 
tion plus  large  encore,  nous  l'appuyons  par  des  Conseils  Régio- 
naux, composés  de  la  même  manière,  simplement  consultatifs, 
mais  qui  le  renseignent  sur  les  besoins  locaux. 

Enfin,  il  se  réunit  au  moins  tous  les  deux  mois,  et  peut  exercer 
ainsi  une  action  réelle  sur  la  marche  de  l'entreprise.  Aucune  réu- 
nion d'actionnaires  ou  de  fonctionnaires  ne  peut  donner  une 
représentation  aussi  exacte  des  besoins  du  public. 

Mais  une  pareille  assemblée,  même  réduite  à  quarante-huit 
membres,  est  trop  nombreuse  pour  prendre  les  décisions  qu'exige 
à  tous  moments  le  fonctionnement  d'une  telle  entreprise.  Aussi, 
après  avoir  voté  les  programmes  de  travaux,  les  contrats  de  tra- 
vail, le  budget,  elle  remet  le  soin  de  l'exécution  à  une  délégation 
de  douze  membres,  composée  de  la  même  façon  qu'elle.  Ce  Comité 
a  tous  les  pouvoirs  du  Conseil  d 'administration  ;  il  est  le  vrai  chef. 

Il  doit  être  composé  d'hommes  éprouvés.  Comme  le  succès 
dépend  pour  une  grande  partie  de  leurs  facultés  d'organisation 
et  de  leur  dévouement,  ils  sont  intéressés  dans  la  gestion,  recevant 
une  prime  proportionnelle  aux  résultats  obtenus;  mais  ils  sont 
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aussi  responsables,  à  la  fois  devant  le  Conseil  Central  et  devant 
leurs  organisations,  qui  peuvent  les  révoquer,  et  aussi,  au  besoin, 
devant  les  tribunaux.  Ils  siègent  en  permanence,  et  consacrent 
tout  leur  temps  à  la  direction  de  l'entreprise. 

Mais  étant  élus,  ils  n'exerceront  pas  eux-mêmes  le  commande- 
ment sur  le  personnel.  Ce  soin  est  confié  aux  trois  directeurs  géné- 
raux de  la  voie,  de  la  traction  et  de  l'exploitation. 

Ceux-là  sont  des  techniciens:  choisis  en  raison  de  leur  compé- 
tence, ils  ont  qualité  pour  proposer  toutes  améliorations  à  l'outil- 
lage et  au  service,  passer  les  commandes  (sous  la  signature  des 
délégués  permanents  au-dessus  d'un  certain  chiffre),  donner  les 
ordres  et  veiller  à  leur  exécution.  Ils  sont  protégés  contre  la 
tendance  à  l'arbitraire  par  les  contrats  collectifs  qui  fixent  les 
droits  du  personnel  ;  mais  dans  ces  limites,  ils  sont  maîtres  et 
ne  dépendent  que  du  Conseil  Central,  auprès  de  qui  ils  ont  droit 
d'accès  pour  toute  proposition  ou  explication. 

Comme  ils  ne  sauraient  suivre  de  Paris  tout  le  mouvement  de 
services  aussi  vastes,  ils  sont  aidés  par  trois  directeurs  de  mêmes 
fonctions  placés  auprès  de  chaque  Conseil  régional.  Mais  ces 
directeurs  régionaux  sont  nommées  directement  par  le  Conseil 
Central  sur  leur  proposition;  ils  sont  donc  leurs  subordonnés,  et, 
tout  en  tenant  compte  des  observations  des  Comités  locaux,  ils  ne 
dépendent  que  de  leurs  chefs. 

Ainsi,  par  un  double  mouvement  ascendant  et  descendant, 
tandis  que  l'expression  des  besoins  va  de  bas  en  haut,  des  organi- 
sations locale?:  ver<=;  Le  Conseil  Central,  l'autorité  va  de  haut  en  bas, 
du  Conseil  Central  par  les  directeurs  et  sous-directeurs,  jusqu'au 
dernier  échelon  de  la  hiérarchie. 

M.  Fayol,  dans  un  livre  qui  fait  autorité  dans  tous  les  milieux 
d'affaires,  dit  que  la  direction  de  toute  entreprise  doit  assumer 
les  fonctions  suivantes  (k  chacune  desquelles  doit  correspondre 
un  organisme  particulier)  :  prévoir,  organsier,  commander,  coor- 
donner, contrôler. 

a)  Prévoir:  c'est  ici  connaître  les  besoins  de  la  production,  éta- 
blir le  programme  des  lignes  nouvelles,  perfectionner  l'outil- 
lage, etc.  Nul  ne  saurait  mieux  remplir  ce  rôle  que  le  Conseil 
Central,  émanation  de  toutes  les  Fédérations  nationales  profes- 
sionnelles, éclairé  par  les  Conseils  régionaux. 

b)  Organiser:  c'est-à-dire  combiner  les  moyens  techniques  et 
financiers  en  vue  de  la  satisfaction  de  ces  besoins;  ne  peut  être 
mieux  fait  que  par  la  délégation  permanente  constituée  comme 
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le  Conseil  Central,  mais  moins  nombreuse,  intéressée  et  respon- 
sable. 

c)  Commander:  .strictement  limité  par  les  clauses  du  contrat 
collectif,  le  commandement  est  exercé  par  des  techniciens,  nommés 
par  le  Conseil  Central,  responsables  devant  lui  seul  et  indépen- 
dants du  personnel  qu'ils  dirigent. 

d)  La  coordination  entre  tous  ces  éléments  distincts  est  partout 
nécessaire;  car  -si  chacun  s'isole  dans  ses  fonctions,  il  y  aura  des 
conflits  de  pouvoirs  et  de  personnes,  (|ui  peuvent  avoir  de  graves 
conséquences.  C'est  pourquoi,  selon  les  idées  de  M.  Fayol,  le 
projet  permet,  aussi  bien  dans  l'organisme  centra]  que  dans  les 
Comités  régionaux,  des  réunions  périodiques  entre  le  chef  de 
service  et  les  sous-chefs,  les  représentants  des  employés  et  ouvriers  : 
le  premier  indiquant  l 'esprit  des  mesures  prises  par  la  direction, 
les  autres  donnant  leur  avis.  Mais  ces  réunions  n'auront  qu'un 
caractère  consultatif,  le  directeur  tranchant  seul  sous  sa  responsa- 
bilité. 

e)  Contrôle:  celui-ci  est  assuré  par  la  collectivité  nationale  sous 
la  forme  du  Parlement  ou  d'une  délégation  appropriée,  qui  note 
chaque  année  le  budget  de  l'Office  annexé  au  budget  général. 

Ainsi,  semble-t-il,  l'intérêt  public  sera  sauvegardé  au  maximum. 

Les  chemins  de  fer  deviennent,  non  une  bureaucratie  d'Etat, 
mais  une  affaire  industrielle  gérée  au  profit  de  tous.  L'application 
du  système  n'a  rien  d'utopique.  Tous  les  rouages  prévus  sont 
actuellement  existants.  Il  suffit  de  les  mettre  dans  un  ordre  nou- 
veau, exactement  adaptés  aux  besoins  de  tous;  et  c'est  là  propre- 
ment une  révolution. 

Toutes  les  conditions  d'une  entreprise  qui  veut  réussir,  sont  ici 
réunies. 


Projet  de  Nationalisation  industrialisée 

des  Chemins  de  fer  d'Intérêt  général 


Reprise. 


L'Etat  français  reprend,  à  compter  du  l"  janvier  1921,  pour 
les  assurer  au  bénéfice  exclusif  de  la  collectivité  nationale,  l'ex- 
ploitation et  la  gestion  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général,  savoir: 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  du  Nord,  du  P.-L.-M.,  de 
l'Est,  du  P.-O.,  du  Midi,  le  réseau  de  l'Etat,  ainsi  que  les  Chemins 
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de  fer  d intérêt  géiiéral  d'Alsace-Lorraine  et  de  l'Afrique  du 
Nord. 

Les  conventions  et  cahiei*s  des  charges  relatifs  aux  réseaux  con- 
cédés cesseront  d'avoir  effet  à  cette  date. 

Est  également  abrogé,  à  compter  de  la  même  date,  l'ensemble 
des  dispositions  législatives  relatives  à  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat. 

L'intérêt  et  l'amortissement  des  obligations  émises  par  les 
réseaux  énumérés  ci-dessus,  sont  garantis  par  l'Etat  français,  à 
dater  du  jour  de  la  reprise. 

L'Etat  français  garantit  également  aux  actionnaires  les  divi- 
dendes minima  fixés  pour  chaque  réseau  par  les  conventions  en 
cours  jusqu'à  l'expiration  des  concessions  ainsi  que  le  rembourse- 
ment des  actions  amorties. 

En  échange  de  cette  unique  indemnité,  la  situation  active  et 
passive  des  Compagnies  concessionnaires  est  transférée  intégrale- 
ment à  l'Etat  sans  exception  ni  réserve  d'aucune  sorte.  L'Etat 
français  acquerra  notamment  la  proi:>riété  du  matériel  roulant  et 
du  domaine  privé  des  Compagnies,  ainsi  que  tous  les  droits  quel- 
conques leur  appartenant  en  vertu  de  contrats  passés,  soit  avec  des 
Compagnies  de  navigation  ou  de  chemins  de  fer  français  ou  étran- 
gers, soit  avec  des  particuliers. 

L'Etat  français  acquerra  également  l'actif  des  caisses  de 
retraites  dont  il  assumera  les  charges. 

Seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  les  opérations 
de  toute  nature  concernant  le  domaine  privé  accomplies  depuis 
le  1"  janvier  1919  en  fraude  des  droits  résultant,  au  profit  de 
l'Etat,  du  présent  article. 

Remise  de  V Exploitation  et  Gestion. 

L'Etat  français  remet  la  gestion  des  grands  réseaux  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  à  un  organisme  doté  de  la  person- 
nalité civile  et  de  l'autonomie  financière,  et  justiciable  en  toute 
matière  des  tribunaux  de  droit  commun.  Cet  organisme  prendra 
le  nom  d'Office  National  des  Chemins  de  fer. 

L'Office  est  administré  par  un  Conseil  Central  de  quarante- 
huit  membres  composés  : 

Jusqu'à  concurrence  d'un  tiers,  de  représentants  des  produc- 
teurs, savoir:  huit  ouvriers  ou  employés  et  huit  techniciens  délé- 
gués par  la  Fédération  Nationale  des  Travailleurs  des  Chemins 
de  Fer. 

Jusqu'à  concurrence  d'un  tiers,  de  représentants  de  consomma- 
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teurs  et  usagers  délégués  dans  les  proportions  qui  seront  déter- 
minées par  un  règlement  de  l'Administration  publique,  par  la 
Confédération  Générale  du  Travail,  par  les  organisations  patro- 
nales d'industries,  par  les  organisations  viticoles  et  agricoles  et 
par  la  Fédération  nationale  des  Coopératives  de  consommation, 
par  le  Touring-Club  de  France. 

Jusqu'à  concurrence  d'un  tiers,  par  des  représentants  des  inté- 
rêts de  la  collectivité  nationale  désignés  par  le  Comité  directeur 
de  l'Economie  Nationale  et,  en  attendant  sa  création,  par  les  pou- 
voirs publics. 

Les  membres  du  Conseil  Central  sont  nommés  pour  six  ans  et 
renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Toutefois,  leur  mandat 
peut  leur  être  retiré  avant  son  expiration  normale  par  l'organi- 
sation de  l'autorité  qui  les  a  désignés. 

Le  Conseil  Central  possède  d'une  manière  g-iénérale  tous  les 
pouvoirs  d'initiative  et  de  décision  nécessaires  à  l'exploitation,  à 
la  gestion  et  au  développement  du  Réseau  national,  entrant 
notamment  dans  ses  attributions  : 

1°  La  nomination  d'une  délégation  permanente  de  douze  mem- 
bre,s  élus  dans  son  sein  et  suivant  les  mêmes  proportions,  de  pro- 
ducteurs, de  consommateurs  et  d'usagers,  et  de  représentants  de 
la  collectivité  économique  qui  a  présidé  à  la  formation  du  Conseil 
Central  lui-même  ; 

2°  La  répartition  des  services  entre  les  trois  Directions  g'éné- 
rales  de  l'exploitation:  de  la  voie,  de  la  traction  et  le  Secrétariat 
du  Conseil  Central  et  de  la  Délégation  permanente  ; 

3°  La  nomination  et  la  révocation  des  trois  Directeurs  généraux  ; 

4°  La  délimitation  des  régions  d'exploitation  et  la  nomination 
des  chefs  de  service  régionaux  sur  la  proposition  des  Directeurs 
généraux  ; 

5°  La  détermination  des  traitements  fixes  et  de  la  rémunération 
variable  selon  les  progrès  de  l'exploitation  et  les  économies  réa- 
lisées à  allouer  aux  membres  de  la  Délégation  pennanente,  aux 
Directeurs  généraux  et  aux  Chefs  de  service  régionaux  ; 

6°  L'approbation  du  budget  et  des  comptes  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  VII  ci-dessous;  ^ 

7°  La  fixation  du  montant,  de  la  forme  et  de  la  date  des  em- 
prunts à  émettre  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  IX; 

8°  L'établissement  des  tarifs  de  transport  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  VIII; 

9°  L'approbation  des  contrats  collectifs  à  conclure  relativement 
aux  conditions  de  salaire  du  personnel  de  direction  et  d'exécution. 
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Administration.  —  Gestion. 

Le  Conseil  Central  élit  parmi  les  membres  de  la  Délégation 
permanente  son  bureau,  qui  est  aussi  celui  de  la  Délégation.  Il 
établit  son  règlement  intérieur. 

Le  Conseil  Central  se  réunit  tous  les  deux  mois  au  moins  sur 
la  convocation  de  son  Président;  il  peut  être  convoqué  à  toute 
époque,  à  la  diligence  du  Ministre  des  Travaux  publics  ou  sur  la 
demande  de  la  majorité  de  la  Délégation  permanent^e. 

Dans  l'intervalle  des  réunions  du  Conseil  Central,  la  Délégatioo 
permanente  prépare  ses  décisions  et  en  assure  rexé<;ution. 

Les  Membres  du  Conseil  Central  sont  responsables  de  leur  ges- 
tion dans  les  t-ermes  des  lois  régissant  la  responsabilit-é  des  admi- 
nistrateurs de  Sociétés  anonymes.  L'action  en  responsabilité 
pourra  être  introduite,  vis-à-vis  de  chaque  membre,  par  l'orga- 
nisme ou  l'autorité  de  qui  il  tient  son  mandat;  elle  appartiendra 
dans  les  mêmes  conditions  aux  membres  du  Conseil  Central  vis-à- 
vis  des  membres  de  la  Délégation  permanente. 

La  Délégation  permanente,  assistée  des  Directeure  généraux, 
rend  compte  de  la  gestion  à  chaque  séance  plénière  du  Conseil 
Central. 

Les  Directeurs  généraux  exercent  sur  leur  personnel,  chacun 
pour  son  service,  tous  les  pouvoirs  de  nomination,  d'avancement 
et  de  sanction  dans  la  limite  des  contrats  collectifs  prévus  par  les 
articles  IV,  numéros  9  et  10.  Il  ont  qualité  pour  passer  tous  les 
marchés  ou  commandes  correspondant  à  une  somme  inférieure  ou 
égale  à  50.000  francs  et  leur  signature  engage  dans  ce  cas  l'Officv^ 
pour  tout  marché  correspondant  à  une  somme  supérieure;  l'Office 
ne  sera  engagé  qu'après  visa  de  la  signature  du  Directeur  par 
deux  membres  de  la  Délégation  permanente. 

Ils  présentent  au  Conseil  Central,  d'accord  avec  la  Délégatiou 
permanente,  tous  les  projets  de  modification  dans  l'exploitation, 
dans  les  méthodes  techniques,  dans  les  délimitations  des  régions, 
dans  l'établissement  de  tarifs. 

Les  circonscriptions  régionales  seront  établies  de  façon  à  res- 
pecter l'unité  de  chaque  région  économique  et  à  rapprocher 
autant  que  possible  l'exploitation  des  besoins  des  consommateurs 
et  usagers.  Dans  chaque  région,  la  gestion  sera  assurée  par  trois 
directeurs  régionaux  :  un  pour  l'exploitation  faisant  fonctions  de 
directeur  de  l'ensemble  des  trois  services;  un  pour  la  voie,  un 
pour  la  traction.  Les  directeurs  régionaux  sont  dans  la  région  les 
représentants  de  la  direction  générale  dans  la  limite  des  pou- 
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voirs  qui  leur  sont  délégués  par  celle-ci,  d'accord  avec  le  Conseil 
Central. 

Auprès  de  chaque  direction  régionale  est  placé  un  Conseil 
régional  consultatif  comprenant  vingt-quatre  membres,  savoir: 

Huit  membres  désignés  par  l'Union  des  Syndicats  régionaux- 
adhérents  à  la  Fédération  Nationale  des  Chemins  de  fer. 

Huit  membres  désignés  dans  les  proportions  qui  seront  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique,  par  les 
Unions  Départementales  des  Syndicats  adhérents  à  la  Confédé- 
ration Générale  du  Travail,  par  les  Organisations  régionales  du 
patronat  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture,  par  l'Union  régio- 
nale des  Coopératives. 

Huit  membres  désignés  par  l'Organisme  régional  de  l'Economie 
Natiouîile  et  en  attendant  par  le  ministre  des  Travaux  publics 
parmi  les  représentants  des  services  publics  intéressés  et  les  Con- 
seillers généraux  de  la  région. 

Les  Conseillers  régionaux  élisent  leur  bureau  et  établissent  le 
règlement  intérieur.  Us  se  réunissent  au  moins  tous  les  deux  mois 
sur  la  convocation  de  leur  Président  ;  ils  peuvent  être  convoqués 
à  toute  époque  par  le  Conseil  Central,  la  Délégation  permaaiente 
ou  la  Direction  Régionale. 

Ils  contrôlent  la  Direction  Régionale  et  leurs  délibérations  sont 
soumises  au  Conseil  Central. 

Ils  reçoivent  du  Conseil  Central,  pour  avis  motivé,  tous  les 
projets  et  délibérations  intéressant  la  région. 

Les  membres  des  Conseils  Régionaux  sont  nommés  pour  six 
ans  et  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans,  mais  leur  man- 
dat peut  leur  être  retiré  à  toute  époque  par  l'organisme  ou 
l'autorité  qui  les  a  désignés. 

Budget. 

Le  budget  annuel,  le  bilan  et  le  compte  de  profits  et  pertes  sont 
préparés  par  le  Conseil  général,  d'accord  avec  la  Délégation  per- 
manente. Us  sont  approuvés  par  le  Conseil  Central. 

Le  budget  de  l'Office  est  voté  chaque  année  par  le  Parlement, 
à  titre  de  budget  annexe  au  budget  général  ;  à  la  présentation  de 
chaque  budget  annuel  seront  joints  le  bilan  et  le  compte  de 
profits  et  pertes  de  l'année. 

Tarifs. 

Les  tarifs  de  transport  seront  fixés  par  le  Conseil  Central  .sur 
proposition    des   Directeurs   généraux.   Us  seront    calculés   sans 


LES    CHEMINS    DE   FER  145 

prévision  de  béuéôee  ;  mais  de  façon  à  couvrir  intégralement  les 
charges  et  frais  d'exploitation  de  toute  nature,  ainsi  que  la  dota- 
tion des  comptes  de  réserves  et  amortissements,  les  taux  d'amor- 
tissements étant  fixés  par  le  Conseil  Central  pour  chaque  caté- 
gorie. 

Quand  les  comptes  d'un  ou  plusieurs  exercices  font  apparaître 
un  bénéfice  ou  un  déficit,  le  Conseil  Central  procède  à  une  modi- 
fication corrélative  des  tarifs. 

L'abaissement  général  ou  partiel  des  tarifs  au-dessous  du  prix 
de  revient  peut  être  prescrit  à  toute  époque  par  une  loi  spéciale 
ou  par  la  loi  de  finances  ;  le  déficit  résultant  du  dégrèvement 
sera  couvert  dans  ce  cas  par  un  crédit  ouvert  au  budget  général. 

Emnssions. 

L'Office  National  ne  pourra  émettre  des  emprunts  pour  travaux 
neufs  ou  pour  toute  autre  cause  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par 
une  loi.  Les  titres  d'obligations  porteront  la  signature  du  Prési- 
dent du  Conseil  Central  et  d'un  membre  de  la  Délégation  per- 
manente. La  date  de  l'autorisation  légale  figurera  sur  chaque 
titre. 

Persoiuiel. 

Un  contrat  collectif  du  travail  d'une  durée  limitée  sera  passé 
entre  le  Conseil  Central,  d'une  part,  et  la  Fédération  Nationale  des 
Chemins  de  fer,  de  l'autre  ;  ce  contrat  déterminera  les  salaires 
nationaux  de  base  ;  il  réglera  les  avancements  de  grade  et  de 
classe,  les  congés,  la  procédure  et  les  peines  disciplinaires,  le 
mode  de  gestion  des  Caisses  de  retraites,  de  prévoyance  ou  autres  ; 
il  fixera,  après  avis  des  Conseils  Régionaux,  le  quantum  des 
indemnités  de  résidence  et  les  coefficients  variables  suivant  les 
conditions  locales  et  l'amélioration  progressive  des  moj^ens  tecli- 
niques  qui  permettront  d'intéresser  le  personnel  à  la  meilleure 
exploitation. 
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LA  NAT[ONALISATION  DES  MINES 


Avant-Projet 
élaboré  par  le  Conseil  Economique  du  Travail 


Première  Partie 
bxamen  rétrospectif  du  régime  en  vigueur 

Avant  de  procéder  à  rélaboration  d'uii  système  nouveau 
d'exploitation  de  nos  gisements  minéralogiques,  il  est  indispen- 
sable de  justifier  la  nécessité  du  changement  que  nous  préconisons. 

Nous  ne  pouvons  oublier  que  la  production  minéralogique  est 
à  la  base  de  la  vie,  économique  du  pays  et,  comme  telle,  on  ne 
peut  envisager  de  transformations  qu'autant  qu'elles  seront  de 
nature  à  augmenter  cette  production  et  ne  risqueront  pas  de  la 
paralyser,  ce  qui  serait  contraii-e  à  l'intérêt  général,  La  critique 
du  régime  d'exploitation  en  vigueur  s'impose,  pour  démontrer 
que  ce  régime  n'est  plus  en  rapport  avec  les  besoins  du  pays  et 
qu'il  est  contraire  à  son  développement  économique,  garant  de 
sa  vitalité. 

La  loi  du  21  avril  1810.  —  Les  concessions. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  en  la  circonstance,  que  de  citer 
les  textes  essentiels  de  la  loi  qui  est  à  la  base  du  régime  aetuel. 

A  la  simple  lecture,  on  demeure  stupéfait  qu'une  loi  si  peu 
appropriée  aux  besoins  du  pays  dure  depuis  plus  d'un  siècle 
sans  qu'il  y  ait  été  apporté  les  modifications  correspondantes  à 
ces  besoins. 

Voyons  ce  que  disent  les  textes  : 

«  Art.  5.  —  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu 
d'un  acte  de  concession  délivré  en  Conseil  d'Etat.  » 

«  Art.  6.  —  Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la 
surface  sur  le  produit  des  mines  concédées.  » 

«  Art,  7.  —  Il  donne  la  propriété  perpéUi]elle  de  la  mine, 
laquelle  est  dès  lors  disponible  et  transmissible,  comme  tous  les 
autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas 
et  selon  les  formules  prescrites  pour  les  autres  propriétés,  con- 
formément au  Code  Napoléon  et  au  Code  de  procédure  civile. 

«  Toutefois,  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée 
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sans  une  autorisation  préalable  du  Gouvernement,  donnée  dans 
la  même  forme  que  la  concession.  » 

«  Art,  12.  —  Dans  aucun  cas,  les  recherches  ne  pourront  être 
autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé.  » 

((  Art.  31.  —  Plusieurs  concessions  pourront  être  réunies 
entre  les  mains  du  mêm«  concessionnaire,  mais  à  la  charge  de 
tenir  eu  activité  l'exploitation  de  chaque  concession.  (Pour  cette 
réunion,  l'autorisation  du  Gouvernement  est  exigée  par  le  décret 
du  2  octobre  1852.)    » 

Les  articles  ci-dessous,  et  surtout  l'article  7,  indiquent  claire- 
ment comment  notre  domaine  minéralogique  est  devenu  la  pro- 
priété de  quelques  particuliers,  groupés  ensuite  en  Sociétés  ano- 
nymes reliées  par  un  organisme  central. 

Ainsi,  grâce  aux  articles  7  et  31,  ont  pu  se  constituer  de 
puissantes  Sociétés  qui  détiennent  en  toute  propriété  de  vastes 
concessions  en  vue  de  Texploitation  du  sous-sol  et  qui,  progres- 
sivement, sont  devenues  possesseurs  d'une  grande  partie  de  la 
surface  sous  laquelle  s'étendent  leurs  concessions. 

Si  l'on  ajoute  à  cela  les  multiples  immeubles  qu'elles  ont 
achetés  ou  construits  avec  le  bénéfice  retiré  de  leur  exploitation, 
on  se  rend  compte  de  la  puissance  que  lesdites  Sociétés  anonymes 
ont  pu  acquérir. 

Nous  citerons  donc  quelques  exemples  qui  éclaireront  toute 
la  genèse  de  la  loi  et  les  profits  que  les  Sociétés  minières  ont 
retirés  du  patrimoine  national.  Nous  allons  examiner  quelle  était 
la  situation  des  Compagnies  minières  à  la  veille  de  la  guerre. 
{Annuaire  du  Comité  central  d£s  Houillères  de  France,  1913.) 

D'abord  la  Société  des  Mines  d'Anzin  (Nord).  Celle-ci  a  po Lu- 
président  M.  Cuvinot,  sénateur.  Fondée  en  1757,  elle  englobe  huit 
concessions  qui  s'étendent  sous  le  territoire  de  trente  à  trente-cinq 
communes.  Les  dernières  concessions  ont  été  accordées  en  1840 
et  1855.  Elle  possède  vingt  sièges  d'extraction.  Sa  situation  finan- 
cière est  la  suivante  : 

L'action  d'Anzin  de  1.000  francs  (dont  333  francs  ont  été 
versés)  a  été  divisée  en  centièmes.  Le  cours  du  centième,  négocié 
en  Bourse  de  Lille,  était  en  1913,  de  francs  8.892,75.  Ce  qui 
revient  à  dire  que  la  part  ou  action  entière  du  début  représente, 
en  1913,  une  valeur  de  francs  889.275. 

Pour  parler  clair,  les  333  francs  versés  au  début  de  l'entre- 
prise valaient,  en  1913,  francs  889.275,  et  les  francs  3,33,  repré- 
sentant le  centième,  francs  8.892,75. 
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Ces  francs  3,33  du  début  rapportaient,  en  1909,  francs  350  de 
dividende,  et  les  années  suivantes,  francs  310. 

La  part  entière  des  333  francs  versés  au  début  recevait  donc 
cent  fois  310  francs  de  dividende,  soit  francs  31.000. 

Je  me  place  ici  dans  l'hj^pothèse  d'une  action  acquise  au 
début  de  l'exploitation  et  con.servée  par  le  même  porteur  ou  ses 
héritiers. 

Dans  l'hypothèse  de  ventes  successives  en  bourse  et  de  change- 
ment chez  les  porteurs  de  l'action,  les  310  francs  de  dividende, 
attribués  au  centième,  coté  8.892  fr.  75,  ne  représentant  qu'un 
intérêt  de  3,40  %. 

'Maïs  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  si  l'on  a  divisé  les  parts 
en  centièmes,  c'est  uniquement  pour  cacher  les  énormes  bénéfices 
réalisés  (le  plus  grand  nombre  de  détenteurs  des  parts  de  début 
étant  toujours  les  mêmes  ou  leurs  héritiers).  Les  ventes  opérées 
en  Bourse,  en  faisant  monter  la  cote  du  centième  d'action  à 
8.892  fr.  75,  ramènent  le  dividende  servi  à  un  taux  d'i^itérêt 
normal  pour  les  nouveaux  porteurs  seulement. 

Par  cette  opération  financière,  si  quelques-uns  touchent  4,40  % 
de  dividende,  les  autres,  au  lieu  d'acheter  le  centième  à 
francs  8.892,75,  n'ont  versé  que  francs  3,33  pour  le  même  cen- 
tième, touchent  en  réalité  un  intérêt  dividende  de  9.309  %.  Un 
franc  leur  rapporte  francs  93,09. 

D'autre  part,  il  est  indiscutable  que  les  ventes  qui  ont  pu 
avoir  lieu  en  Bourse,  de  ces  valeurs  de  premier  ordre,  ont  permis 
l'édification  de  fortunes  particulières  plus  ou  moins  nombreuses, 
selon  l'importance   des  tractations. 

Nous  supposons  néanmoins  ces  ventes  assez  restreintes  et,  à  part 
des  nécessités  privées  impérieuses  qui  les  expliquent,  nous  serons 
amenés  à  faire  les  plus  expresses  réserves  sur  les  conditions  où 
elles  ont  pu  s'opérer  ;  il  est  difficilement  admissible  qu'un  rentier 
avisé  vienne  à  se  séparer  de  valeurs  d'un  assez  bon  rapport,  et 
que  l'action  du  début,  constituée  par  le  versement  initial,  n'ait 
pas  été  conservée  précieusement  par  le  détenteur  primitif  ou  ses 
héritiers. 

En  outre,  une  grosse  part  de  bénéfices  a  été  employée  par  la 
Compagnie  à  l'acquisition  de  vastes  territoires  en  surface  et  à 
l'acquisition  ou  à  la  construction  de  multiples  immeubles  —  le 
tout  d'un  excellent  rapport  —  ce  qui  représente  une  fortune 
considérable  à  l'actif  de  la  Société.  Si  l'on  y  ajoute  la  valeur  de. 
l'énorme  matériel  d'agencement  de  cette  dernière,  l'outillage  et 
aussi  l'exploitation  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  qui  va  de  Somain 
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(Nord)  à  Peruwels  Belgique)  et  qui  est  la  propriété  de  la  Com- 
pagnie d'Anzin,  il  est  facile  de  se  faire  une  idée  approximative 
de  l'importance  de  cette  entreprise  et  des  richesses  que  la  Société 
y  a  trouvées. 

J'examinerai  plus  loin  ce  que  l'Etat  en  a  retiré  et  dans  quelle 
mesure  la  nation  a  bénéficié  des  produits  de  son  patrimoine. 

Quelques  autres  exemples  de  prospérité  sont  à  citer  : 

La  Société  des  ilines  d'Aniehe  (Nord),  fondée  le  11  novembre 
1773,  a,  à  son  origine,  un  capital  social  représenté  par  25  sols  ou 
oOO  deniers,  divisés  successivement  en  douzièmes,  puis  en  deux 
cent  quarantièmes  de  deniers  (62.240  en  circulation).  Le  cours 
du  1/210  de  denier,  à  fin  décembre  1913,  était  en  Bourse  de 
Lille,  de  2.866  francs  et  le  dividende  attribué  à  ce  1/240  était  de 
70  francs,  soit  2,44  %. 

A  première  vue,  ce  dividende  paraît  restreint. 

Mais  à  la  Société  d'Aniehe,  le  même  procédé  employé  à  Anzin 
a  été  utilisé  dans  un  but  analogue.  En  divisant  par  avance  la 
part  primitive  en  douze  fractions,  puis  en  deux  cent  quarante, 
le  détenteur  de  cette  part  n'en  a  pas  vu  pour  cela  diminuer  la 
valeur,  attendu  que  cette  part  entière  représente  pour  lui  une 
valeur  en  Bourse  de  2.866  francs  répétée  240  fois,  soit 
687.640  francs.  Au  lieu  de  toucher  en  bloc  16.900  francs  de  divi- 
dende annuel,  il  touche  240  fois  70  francs,  ce  qui  revient  au 
même.  Les  résultats  ne  sont  pas  moins  édifiants  que  pour  la 
Sjpciété  d'jAnzin.  Le  «  d'enier  »  est  d'un  bon  rapport  ! 

A  la  Société  d'Aniehe,  il  n'y  a  pas  d'assemblée  générale  ;  les 
intéressés  ont  droit  d'inspection  des  comptes  au  siège  social.  Les 
dividendes  sont  payables  par  mandats  semestriels.  Nous  évitons 
d'énumérer  l'actif  de  cette  Société,  qui  ne  le  cède  en  rien  à  celle 
d'Anzin.  Les  chiffres  et  les  dispositions  qui  s'y  rapportent  sont 
suffisamment  éloquents  pour  qu'il  soit  inutile  de  les  commenter 
plus  longuement. 

A  la  Société  des  ]\Iines  de  Béthune,  l'action  de  1.000  francs, 
divisée  en  six  parts  en  1864,  se  cote,  en  1913,  à  raison  de 
6. 756  francs  le  sixième.  Les  1.000  francs  du  début  représentent 
aujourd'hui  une  valeur  de  40.o38  fr.  40, 

La  Sociéfé  des  Mines  de  Bruay  a  été  constituée  en  il 852,  au 
capital  de  3.000.000  de  francs,  dont  1.940.000  seulement  ont  été 
versés,  soit  346  francs  par  action.  (Le  capital  était  divisé  en 
3.000  actions).  Ces  actions  ont  été  divisées  en  centièmes  et  en 
millièmes.  Le  millième  d'action  a  été  coté  en  Bourse  de  Lille  en 
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1913,  à  191  francs,  ce  qui  veut  dire  que  0  fr.  346  du  début  valaient 
1911  francs,  et  346  francs  191.000  francs. 

Société  des  Mines  de  Courrières.  Les  actions  de  100  francs  sont 
cotées  5.539  f r.  62  en  1913  et  rapportent  120  francs  de  dividende  ; 
du  120  %,  ce  qui  n'est  pas  mal. 

Société  des  Mines  de  Liévin.  —  L'action  de  1.000  francs  était 
cotée  47.153  fr.  50  en  1913.  Le  dividende  de  l'action  entière 
atteignait  1.465  francs,  soit  du  146,50  %. 

TABLEAU    COMPARATIF 

permettmit  de  se  faire  une  idée  de  la  progression  de  la  valeur 
pour  ceriaines  Compagnies  mmicres. 


Ion 
des  Mines 


Anzin 

Aniche    . . . 

Béthune . . . 
Bruay  .... 
Courrières , 
Liévin  .  . . . , 


Valtur 

Somme 

nominali 

unie 

1)9 

par 

l'action 

action 

1.000     » 

333     » 

300  dtniert 

? 

ou  un  peu 

plusdelSfr. 

1.000     » 

0 

1.000     » 

346     » 

100     » 

9 

1.000     » 

0 

Valeur 
d'une  action 

à  la 
Bourse  en  1913 


889.275  » 
687.840  . 


40.538 

191.000 

5  539 

47.153 


Diiidende 

Intirtt 

paj< 

riel 

par  action 

en  Fr.  »/. 

31.000  » 

9.309  0/, 

16.800  » 

112.000 

0 

? 

? 

0 

120  » 

120 

1.465  . 

146.50 

Intiret 

fictif 

(au  cours) 


3  40  o/o 
2  445 


Un  franc  de 

Capital  isrsé 

rapportait 

en  1913 


93  09 
1.120     » 


Nota.  —  Ces  données  financières  sont  relevées  dans  l'annuaire 
du  Comité  central  des  Houillères  de  France  (1913). 

Ces  exemples  de  prospérité  sont  suffisamment  frappants,  malgré 
les  soins  qu'on  a  pris  de  vouloir  les  atténuer  aux  yeux  du  publie. 

Au  sujet  de  la  prospérité  moyenne  des  mines,  le  Comité  des 
Houillères  a  établi  un  travail,  duquel  il  ressort  que  le  capital 
initial  enfoui  dans  les  mines  n'est  rémunéré  qu'à  2  %  environ, 
pour  l'Algérie,  même  ce  taux  ne  serait  que  de  1  %. 

Quand  même  cela  serait  exact,  cet  état  de  choses  constitue  un 
argument  de  plus  en  faveur  de  la  nationalisation.  Les  bonnes 
mines  font  la  fortune  de  certaines  personnes,  et,  au  contraire, 
beaucoup  de  ruines  sont  accumulées  par  le  fait  de  ceux  qui 
trompent  le  public,  et  principalement  les  petites  bourses  qui  n'ont 
pas  les  moyens  de  se  renseigner  sur  les  affaires  des  mines  pro- 
posées. 

D'autre  part,  des  spéculations  intenses  se  produisent  sur  les 
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valeurs  des  mines.  Eu  fait,  ces  spéculations  escomptent,  pour 
de  nombreuses  années  à  l'avance,  le  travail  des  véritables  pro- 
ducteurs. 

Malheureusement,  les  membres  des  Conseils  d'administration 
qui  sont  généralement  incompétents  en  matière  d'exploitation, 
donnent  trop  fréquemment  l'exemple  de  gens  qui  s'entendent  fort 
bien  pour  faire  hausser,  à  certains  moments,  des  valeurs,  liquider 
leurs  titres,  puis  provoquer  la  baisse  pour  les  racheter  ensuite. 

Le  changement  de  cet  état  de  choses  ne  constituera  pas  un  des 
buts  les  moins  importants  de  la  nationalisation.  Celle-ci  pourra, 
aux  points  de  vue  ci-dessus,  devenir  une  opération  de  haute  mora- 
lité. 

La  loi  du  21  avril  1810  a  eu  d'autres  conséquences.  Elle  a 
permis  à  ces  Sociétés,  constituées  dans  un  même  but,  de  faire  bloc, 
de  se  réunir  à  un  groupement  central  d'où  partent,  aujourd'hui, 
toutes  les  décisions,  et  qui  réglemente  à  son  gré  la  production 
nationale  et  le  marché  minier.  Ce  groupement  central  s'intitule: 
«  Comité  Central  des  Houillères  et  Forges  de  France  ».  Il  com- 
prend cent  dix  sociétés  houillères  et  métallurgiques,  dont  un  bon 
nombre  d'une  grande  importance. 

Il  suffit  de  compulser  l'annuaire  des  principales  sociétés  par 
actions  pour  s'apercevoir  qu'à  la  tête  des  plus  importantes  :  mines, 
métallurgie,  transports,  constructions,  finances,  assurances, "etc., 
etc.,  on  retrouve  un  peu  partout,  dans  les  conseils  d'administra- 
tion, les  mêmes  personnages  influents  qui,  ayant  voix  prépondé- 
rante dans  chaque  affaire,  arrivent  ainsi  à  centraliser,  dans  un 
groupement  relativement  restreint,  toutes  les  directives  du  «  Capi- 
talisme »  industriel,  financier  et  commercial.  De  la  sorte,  la  vie 
économifiue  da  pays  se  trouve  sous  leur  dépendance. 

De  toutes  ces  organisations  capitalistes,  très  influentes  auprès 
du  Parlement,  des  administrations  publiques,  le  Comité  des  Houil- 
lères n'est  pas  le  moins  important.  Il  est  à  la  base  do  toutes  les 
autres  de  par  la  nature  des  produits  dont  il  est,  pour  ainsi  dire, 
le  dispensateur,  étant  en  fait  le  régulateur  de  la  production  et  du 
marché  minier. 

Voici  donc,  de  par  le  fait  des  dispositions  d'une  loi  plus  que 
centenaire,  le  domaine  minéralogique  de  la  France  aux  mains  de 
quelques  Sociétés,  dont  toute  l'initiative  s'est  réduite  h  «  faire  » 
de  l'or  avec  du  charbon.  L'industrie  fran<,'aise,  aussi  bien  que  la 
ménagère,  ont  de  tout  temps  payé  le  comhustihle  à  un  prix  supé- 
rieur à  celui  où  il  était  payé  dans  nombre  de  pays  voisins.  Pro- 
tégées par  la  loi,  les  Compagnies  interdisaient,  par  1  "accaparement 
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des  concessions,  toute  initiative  d'où  qu'elle  vînt  et  faisaient  s'ac- 
créditer dans  le  pays  l 'idée  que  notre  sol  était  pauvre  en  minerai 
et  qu'il  fallait  se  résigner  à  importer  pour  compléter  l'approvi- 
sionnement nécessaire  à  notre  consommation. 

'La  nationalisation  apportera  des  principes  nouveaux  qui  auront 
leur  répercussion  sur  l'organisation  technique  des  mines.  Par 
exemple,  actuellement,  un  siège  d'extraction  n'est  décidé  et  orga- 
nisé qu'en  vue  d'un  prix  de  revient  immédiat.  Or,  le  but  de  la 
nationalisation  consistera,  non  pas  seulement  dans  un  prix  de 
revient  bas,  mais  dans  l 'accroissement  de  la  production,  dans  une 
meilleure  organisation  de  travail,  dans  une  meilleure  hygiène  des 
travailleurs,  etc.,  etc. 

Par  exemple,  dans  une  fosse  du  Pas-de-Calais,  oiï  le  champ  d'ex- 
ploitation est  de  600  hectares,  il  y  aurait  un  grand  intérêt  à  avoir 
deux  ou  trois  puits  d'extraction  au  lieu  d'un  seul.  La  production 
serait  plus  intense,  les  roulages  seraient  moins  grands,  mais  aussi 
l'aérage  et  par  conséquent  l'hygiène  seraient  bien  meilleurs. 

C'est  un  mensonge  de  dire  que  notre  sous-sol  est  moins  riche 
en  substances  minérales  que  celui  des  autres  paj^s  d'Europe.  Nous 
le  démontrerons. 

^lalgré  l'article  31  de  la  loi  de  1810,  qui  prescrit  aux  conces- 
sionnaires de  tenir  en  activité  d'exploitation  toutes  leurs  conces- 
sions, on  peut  prouver  qu'à  l'heure  actuelle  plus  de  quatre  cents 
(400)  concessions  demeurent  inexploitées. 

Il  est  malaisé,  eu  égard  à  notre  législation,  de  retirer  à  leurs 
détenteurs  les  concessions  précitées,  renforcés  qu'ils  sont  dans 
leurs  droits  par  l'article  12,  qui  garantit  le  concessionnaire  contre 
l'intrusion  —  désobligeante  —  de  ceux  qui  voudraient  tenter  des 
recherches  dans  ces  concessions.  Il  en  est  de  même  de  cette  loi 
de  1810  —  pourtant  favorable  aux  Compagnies  —  comme  de  beau- 
coup d'autres:  on  tire  tout  le  parti  possible  des  dispositions  avan- 
tageuses de  la  loi  et  on  foule  aux  pieds  celles  qui  imposent  un 
devoir  quelconque. 

i\Iais,  dira-t-on,  n'y-a-t-il  pas  un  «  Service  des  Mines  »  chargé 
de  faire  respecter  cette  loi,  de  contrôler  les  conditions  de  l 'exploi- 
tation des  mines  en  France  et,  par  cela  même,  chargé  des  intérêts 
de  la  collectivité  ?  La  loi  ne  contient-elle  pas  des  dispositions  pro- 
pres à  rendre  la  tâche  possible  aux  ingénieurs  —  hommes  possé- 
dant une  science  indiscutable  de  leur  métier  —  qui  composent  ce 
«  Service  des  Mines  »  ? 

Comment  admettre  qu'un  tel  état  de  choses  puisse  se  perpétuer? 
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C'est  ici  qu'il  convient  de  produire  quelques  explications  sup- 
plémentaires. 

Lg  Contrôle  de  VEtat. 

Le  titre  V  de  la  loi  de  1810  fixe  l'ingérence  de  l'Etat  en  la  ma- 
tière. Il  y  est  dit  : 

«  La  loi  de  1810  réserve  à  l'Etat  un  droit  de  surveillance. 

«  L'article  47  conlie  cette  surveillance  aux  ingénieurs  des 
mines,  pour  la  conservation  des  édifices  et  la  sûreté  du  sol. 

«  L'article  48  leur  donne  le  droit  d'observer  comment  l'exploi- 
tation est  conduite;  d'éclairer  le  propriétaire  des  mines;  d'avertir 
l'administration  des  vices,  abus,  ou  dangers,  etc.  » 

«  L'article  49  permet  au  préfet,  si  l'exploitation  est  restreinte 
ou  suspendue  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les 
besoins  des  consommateurs  —  après  avoir  entendu  le  propriétaire 
—  de  rendre  compte  au  ministre  compétent  pour  y  être  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

«  L'article  50  conclut  que  le  Préfet  y  pourvoira.  » 

Le  titre  X,  par  son  article  93,  dit  : 

«  Les  contraventions  des  propriétaires  de  mines  exploitants, 
non  encore  concessionnaires,  ou  autres  personnes,  aux  lois  et  règle- 
ments, seront  dénoncées  et  constatées  comme  les  contraventions  en 
matière  de  voirie  et  de  police.  »  (Les  concessionnaires  sont  à 
l'écart  de  ce  texte). 

«  Le  décret  du  3  janvier  1813  donne,  par  l'article  4,  le  droit 
au  préfet  de  prescrire  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir 
les  dangers  et  prévenir  les  accidents.  » 

((  Par  l'article  7,  si  une  partie  de  l'exploitation  ou  la  totalité 
se  trouve  dans  un  état  de  vétusté  ou  de  délabrement  tel  que  la 
vie  des  ouvriers  soit  en  danger  ou  pourrait  l'être  (et  encore  faut-il 
que  l'exploitant  reconnaisse  la  réalité  du  danger)  le  préfet  peut 
ordonner  la  fermeture  des  travaux.  » 

Tout  cela  ne  va  pas,  on  l'admettra  aisément,  sans  une  multitude 
de  rapports  d'ingénieurs  de  tous  grades,  lesquels  n'ont  pas  encore 
terminé  leurs  écritures,  que  la  catastrophe  s'est  déjà  produite! 

La  solution  ultime  de  l'article  7  est  assez  caractéristique. 

Tj 'exploitant  a.  pu  gaspiller  le  patrimoine  national,  rendre  la 
mine  inutilisable,  faire  des  victimes  même,  on  ferme  la  raine  et 
tout  est  dit.  Le  pays  aura  perdu  un  bien  précieux,  les  ouvriers 
leur  gagne-pain,  après  s'être  sacrifiés  en  pure  perte.  Seul  le  cou- 
pable y  aura  trouvé  son  compte.  En  détruisant  la  mine  pour  en 
tirer  le  plus  possible,  il  aura  fait  fortiuio,  et  non  seidenient  aucune 
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pénalité  ne  saurait  l'atteindre,  mais,  malgré  tout,  la  concession 
demeure  sa  propriété  et  il  pourra  encore  en  tirer  parti  plus  tard, 
s'il  lui  plaît. 

L'article  8  interdit  «  l'abandon  total  d'une  exploitation  »  si 
elle  n'a  été  auparavant  visitée  par  l'Ingénieur  des  Mines. 

Inutile  d'insister  sur  la  valeur  de  cet  article.  On  sait  ce  que 
valent  ces  visites,  toujours  conformes  au  désir  de  l'exploitant. 
L'exemple  des  mines  de:  Bezenet,  Montvicq,  Do.vet,  Commentry 
(Allier).  Bouxhors  (Haute-Loire),  en  sont  des  preuves  évidentes. 
Après  maints  rapports  d'inspecteurs  généraux  (il  n'y  avait  plus 
de  charbon  dans  ces  mines,  y  disait-on)  les  Compagnies,  qui  après 
les  avoir  gaspillées,  désiraient  les  abandonner,  eurent  gain  de 
cause,  malgré  les  protestations  des  Syndicats  ouvriers  et  du  délé- 
gué mineur  Gomot. 

Depuis,  ces  mines  ont  été  rachetées  par  d'autres  aux  anciens 
concessionnaires  ;  elles,  ont  produit  des  millions  ée  tonnes  de 
houille  et  en  produiront  encore  longtemps. 

La  loi  du  27  avril  1838,  relative  à  l'assèchement  et  à  l'exploi- 
tation des  mines  prévoit,  par  son  article  6,  la  déchéance  du  con- 
cessionnaire, mais  seulement  à  défaut  du  paiement  des  taxes  pou- 
vant découler  de  l'application  de  ladite  loi. 

L'article  9  indique  que  l'administration  peut  faire  exécuter  des 
travaux  dans  les  mines  aux  frais  des  concessionnaires  (article  4 
du  décret  du  3  janvier  1813)  et  qu'à  défaut  du  paiement  de 
ceux-ci,  l'article  6  ci-dessus  et  l'article  93  de  la  loi  de  1810  peuvent 
leur  être  appliqués. 

L'article  10  ajoute  que  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  49, 
de  la  loi  de  1810,  le  retrait  de  la  concession  et  l'adjudication  de 
la  mine  ne  pourront  avoir  lieu  que  suivant  les  formes  prescrites 
par  l'article  6  de  la  loi  dli  27  avril  1838. 

Or.  cet  article  6  ne  prévoit  le  retrait  de  la  concession  que  pour 
«  défaut  de  paiement  »  des  taxes  ou  frais  occasionnés  par  les  me- 
sures de  précaution  qui  peuvent  être  prises  par  le  préfet,  en  exé- 
cution de  travaux  au  compte  du  concessionnaire. 

On  voit  ce  que  ces  articles  reflètent  d'incohérence.  Inutile  d'in- 
sister davantage,  les  textes  se  suffisent  à  eux-mêmes. 

Il  existe  aussi  un  règlement  général  sur  la  police  des  mines 
qui  n'est  du  reste  pas  appliqué.  L'état  déplorable  de  nos  mines 
en  est  la  meilleure  preuve,  et,  sur  ce  point,  les  rapports  nombreux 
des  délégués  mineurs  ont  dep-uis  longtemps  éclairé  notre  con- 
science. L'état  de  guerre  a  certainement  rendu  plus  difficile  l'en- 
tretien des  mines.  Mais  la  chose  cjue  1  "on  paraît  vouloir  systiéraati- 
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quement  ignorer,  c'est  que,  depuis  que  les  mines  existent,  leur 
entretien  a  été  toujours  très  défectueux.  De  là  ont  découlé  les 
nombreux  incendies  et  les  multiples  catastrophes  que  l 'on  connaît. 

Les  responsables  sont  au  sommet 

En  récapitulant  la  situation  générale  des  mines,  on  voit  que 
l'ensemble  des  actionnaires  représente  la  puissance  financière  à.\\ 
t)'ust  minier,  puissance  dont  la  direction  se  trouve  déléguée  à 
quelques  personnages  dans  les  conseils  d'administration.  Ces  per- 
sonnages qui  se  trouvent  au  Comité  central  représentent  trois  ou 
quatre  Sociétés  différentes. 

L'exploitation  proprement  dite  se  trouve  entièrement  dans  les 
mains  du  «  Corps  des  Ingénieurs  des  Mines  ».  On  en  rencontre 
quelques  représentants  importants  au  Comité  des  Houillères, 
parce  que  tout  concessionnaire,  s'il  n'est  pas  de  la  partie,  c'est-à- 
dire  ingénieur  des  mines  lui-même,  ne  saurait  exploiter  une  mine 
sans  au  préalable  s'être  assuré  le  concours  d'un  nombre  d'ingé- 
nieurs de  mines  correspondant  à  l'importance  de  son  exploitation. 

Question  financière  à  part,  la  direction  de  notre  exploitation 
minéralogique  se  trouve  donc  aux  mains  des  ingénieurs  des  mine^3. 
Cela  atténue,  dans  une  certaine  mesure,  la  responsabilité  des 
concessionnaires  sur  la  situation  précaire  résultant  des  méthodes 
routinières,  dans  laquelle,  de  tout  temps  et  encore  aujourd  'hui,  se 
trouvent  nos  exploitations. 

Le  corps  des  ingénieurs  des  mines,  très  homogène  à  sa  base,  se 
divise  généralement  en  deux  branches  à  la  sortie  des  écoles.  Un 
groupe  entre  au  service  des  exploitants  et  en  dirige  les  travaux. 
Le  second  groupe  entre  au  service  de  l'Etat  et  surveille  les  tra- 
vaux dirigés  par  le  premier.  Mais  en  réalité,  les  deux  groupes  ne 
se  séparent  jamais  de  leur  base  initiale.  Ils  constituent  toujours 
l'ensemble  du  «  corps  »  ayant  accompli  les  mêmes  études,  été 
nourri  des  mêmes  principes  et  des  mêmes  théories.  Excellents 
camarades  imbus  de  cet  esprit  de  corps  qui  les  rend  solidaires 
toujours,  les  ingénieurs  des  mines  assument,  dans  leur  ensemble, 
la  res;ponsabilité,  pour  le  moins  morale,  de  l'état  dans  lequel  se 
trouvent  toutes  nos  exploitations.  Quand  nous  disons  responsabi- 
lité morale,  encore  ne  saurions-nous  l'attribuer  qu'aux  cadres 
supérieurs,  qui  seuls,  ont  l'autorité  suffisante  pour  dénoncer  le 
mauvais  état  de  nos  mines  et  les  obstacles  qui  leur  sont  opposés 
par  le  trust  minier.  De  ce  qu'ils  ne  dénoncent  pas,  c'est  en  cela,  à 
notre  sens,  qu'ils  assument  cette  part  de  responsabilité  devant 
l'opinion  publique. 
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Est-ce  à  dire  que  nos  ingénieurs  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de 
leur  tâche  ?  Pas  le  moins  du  monde. 

Il  est  certain  que  nous  possédons  tm  oontingent  d'ingénieurs 
remarquable  par  ses  connaissances  très  étendues,  d'un  dévoue- 
ment inlassable,  d'une  activité  à  toute  épreuve  qui  est  susceptible 
de  donner  à  notre  industrie  minéralogique  tout  l'essor  que  nous 
en  attendons:  à  condition  toutefois  qu'il  puisse  s'aiguiller  dans 
la  voie  du  progrès  et  mettre  ses  admirables  facultés  au  service 
du  pays  tout  entier  et  non  d'un  clai^  de  particuliers.  A  condition 
qu'il  veuille  voir  grand  et  puisse  réaliser  de  même.  A  condition 
enfin  qu'il  place  l'avenir  de  l'industrie  française  au  premier  plan 
de  ses  aspirations,  et  qu'on  lui  fournisse  la  possibilité  d'assurer 
cet  avenir  économique,  par  une  expansion  florissante  de  notre 
industrie  minière,  base  initiale  du  développement  de  toutes  les 
autres. 

Il  en  est  beaucoup  parmi  eux,  qui  sont  des  hommes  de  progrès, 
aux  vues  larges,  audacieux,  capables  de  grandes  initiatives,  actifs 
et  susceptibles  de  rénover  nos  mines,  mais  ils  ne  le  peuvent, 
obligés  qu'ils  sont,  d'évoluer  dans  le  cadre  étroit,  délimité  par  le 
régime  actuel,  celui-ci  ne  laisse  place  à  aucune  initiative  de  pro- 
grès qui  heurterait  de  front  des  intérêts  trop  particuliers  et  des 
prérogatives  séculaires.  Dans  une  large  mesure  et  hiérarchique- 
ment ])arlant,  le  trust  minier,  de  par  sa  constitution  même,  le  leur 
interdit.  Et,  il  faut  bien  le  dire,  tous  nos  exploitants  ou  plutôt 
tous  nos  directeurs  d'exploitations  ne  sont  pas  des  esprits  obtus, 
ennemis  de  tout  progrès,  de  toute  amélioration.  Il  en  est  qui  ne 
demanderaient  pas  mieux  d'aller  de  l'avant  pour  le  plus  grand 
bien  du  pays.  Ceux-là,  également,  se  heurtent  à  des  forces  con- 
traires qui  les  arrêtent  ;  on  le  comprend  à  certaines  de  leurs 
réponses  à  des  demandes  formulées  :  «  Je  ne  demanderais  pas 
mieux  que  de  faire  ceci,  d'accorder  cela,  de  tenter  cette  expé- 
rience, mais  je  ne  puis  !  Il  y  a  le  Conseil  d'admixiistration,  les 
autres  exploitations.  »  Ces  répon.ses  en  font  penser  plus  long 
qu'elles  n'en  disent  ;  et  comme  on  sent  que  tout  obéit  à  une  pim- 
sance  occidte,  comme  on  comprend  bien  qu'il  y  a  partie  liée  entre 
toutes  les  Sociétés  concessionnaires,  et  que  cette  direction  générale, 
paralysante,  émane  de  l'organisme  qui  a  nom  «  Comité  Central  des 
Houillères  et  Forges  de  France  «  !  C'est  lui  seul,  au  fond,  qui  est 
responsable  de  l'infériorité  manifeste  dans  laquelle  se  trouve 
notre  industrie  minière,  et,  conséquemment,  de  toutes  nos 
industries. 

Nous  ne   le   taxerons   pas   d'incapacité   totale,    ce    serait    une 
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grosse  erreur,  il  a  donné  la  preuve  du  contraire  clans  les  mesures 
prises  pour  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  particuliers.  Nous  dirons 
simplement  qu'obéissant  à  des  mobiles  qu'il  est  inutile  d'exposer 
plus  longuement,  il  a  placé  le  pays  dans  une  situation  difficile 
dont  il  va  falloir  nous  tirer  à  tout  prix. 

Il  est  hors  de  doute  que,  si  le  Comité  des  Houillères  l'avait 
voulu,  cette  situation  eût  été  toute  différente  et  que  le  retour 
des  mineurs  à  la  mine  se  serait  effectué  plus  tôt,  alors  que  nous 
avoirs  dû  attendre  trois  ans,  et  en  pleine  guerre  manquer  de 
combustible.  Il  a  ainsi  encouru  de  lourdes  responsabilités,  car  la 
crise  dont  nous  avons  toujours  souffert  et  dont  il  est  le  respon- 
sable, n  'est  pas  close. 

Cependant,  l'heure  n'est  pas  passée  de  réparer  les  fautes  com- 
mises-, 11  est  d'ailleurs  toujours  temps  d'apporter  un  remède  à 
une  mauvaise  situation. 

La  nationalisation  doit  comporter  la  fusion  des  diverses  caté- 
gories d'ingénieurs.  Il  n'est  pas  admissible  que  certains  ingénieurs, 
sortant  de  l'Eeole  Polytechnique,  jouissent  toute  leur  vie  d'un 
privilège  quelles  que  soient  les  erreurs  qu'ils  commettent  ou  quel 
que  soit  le  travail  qu'ils  fournissent.  Les  écoles  où  sont  formés 
les  ingénieurs  doivent  permettre  d'arriver,  au  cours  de  leur  car- 
rière, à  tous  les  postes.  En  résumé,  le  Corps  des  Mines  (ingénieurs 
de  l'administration  des  Mines)  doit  être  recruté,  non  seulement 
parmi  les  anciens  élèves  de  Polytechnique,  mais  parmi  les  élèves 
des  Ecoles  des  Mines  et  même  dans  les  écoles  des  ]Maîtres-Mineurs, 
la  condition  de  subir  des  examens  garantissant  aux  candidats  les 
connaissances  techniques  nécessaires. 

Les  redevances  des  mines.  —  La  loi  du  8  auril  1910. 

La  ((  redevance  »  est  un  droit  de  perception,  une  sorte  d'impôt 
que  perçoit  l'Etat  sur  les  exploitations  minières.  Ou  va  voir 
quelle  est  la  part  (|ue  la  Nation  tire  des  richesses  immenses  pro- 
duites par  notre  sous-sol. 

Nous  citerons  encore  cfuelques  textes,  afin  de  placer  sous  tous 
les  yeux  une  documentation  irréfutable  : 

L'article  premier  de  la  loi  de  1910  dit  : 

«  La  redevance  fLce  est  calculée  à  raison  de  0  fr.  50  par  hectare 
compris  dans  l'étendue  de  chaque  concession  de  mines  de  combus- 
tible dont  le  périmètre  n'est  pas  supérieur  à  trois  cents  hectares 
et  le  revenu  net  à  1.500  francs,  à  la  condition  ({ue  le  combustible 
produit  par  ces  mines  soit  habituellement  employé  au  chauffage 
domestique  dans  un  rayon  de  trente  kilomètres. 
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«  Elle  n'est  due  qu'à  partir  de  la  troisième  année  qui  suit 
celle  au  cours  de  laquelle  le  décret  de  concession  est  intervenu.  » 
«  Art.  2.  —  La  redevance  proportionnelle  est  calculée  chaque 
année  à  raison  de  6  %  du  produit  net  de  V exploiiation  de  la 
concession  pendant  l'année  précédente,  à  raison  de  5  %  au  profit 
de  l'Etat  et  1  %  au  profit  des  communes,  etc.  » 

«  Art.  4.  —  A  défaut  de  paiement  de  la  redevance  fixe  pendant 
deux  années  consécutives,  la  déchéance  peut  être  prononcée  suivant 
les  formes  prescrites  par  l'article  6  de  la  loi  du  27  avril  1838.  » 
Ainsi  qu'on  le  voit,  les  redevances  ne  sont  pas  du  tout  oné- 
reuses pour  les  concessionnaires.  Elles  rapportaient  à  l'Etat, 
avant  la  guerre,  environ  10  à  11  millions  par  an. 
L'article  39  de  la  loi  dit  encore  ceci  : 

«  Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance  propor- 
tionnelle formera  un  fonds  spécial,  dont  il  sera  tenu  compte 
particulier  au  Trésor  public,  et  qui  sera  appliqué  aux  dépenses 
de  l'administration  des  mines,  et  à  celles  des  recherches,  ouver- 
tures et  mises  en  activité  de  mines  nouvelles,  au  rétablissement 
de  mines  anciennes.  » 

La  Fédération  des  Mineurs  affirme  que  dans  l'ancien  texte,  il 
était  dit  qu'une  part  de  ces  sommes  pourrait  être  attribuée  à  des 
œuvres  sociales,  et  qu'on  a  supprimé  ce  passage  de  la  loi.  La 
Fédération  des  Mineurs,  faisant  allusion  à  ces  textes  en  1912, 
avait  indiqué  qu  'une  part  de  ces  sommes  pouvait  servir  à  couvrir 
les  dépenses  de  «  rétroactivité  »  concernant  les  retraites  des 
mineurs  ;  que  ces  dernières  constituaient  une  œuvre  sociale  au 
premier  chef,  et  qu'après  tout,  les  redevances  et  tout  le  reste 
étaient  le  produit  de  leur  labeur.  Depuis,  on  y  a  mis  bon  ordre,  et 
le  paragraphe  en  question  ne  peut  plus  être  invoqué.  Dans  tous  les 
cas,  les  modifications  apportées  jusqu'ici  à  la  loi  de  1810,  ne  sont 
pas  synonymes  de  progrès.  Il  serait  curieux  de  rechercher  les 
sommes  attribuées  aux  ouvertures  de  mines  nouvelles  et  au  réta- 
blissement des  anciennes,  enfin,  à  qui  et  comment  lesdites  sommes 
ont  pu  être  attribuées. 

Non  moins  intéressant  également,  serait  d'établir  le  bilan  des 
sommes  produites  par  les  redevances  des  mines  et  de  celles  affec- 
tées aux  dividendes  actionnaires.  En  même  temps  on  évaluerait 
les  sommes  que  peuvent  représenter  les  propriétés  mobilières  et 
immobilières  acquises  par  les  firmes  minières,  sous  le  couvert  de 
la  loi  de  1810,  défalcation  faite  bien  entendu  du  versement  pri- 
mitif constituant  le  capital  initial  engagé. 
Ainsi,  on  établirait  ce  que  l'Etat  (nous  ne  disons  pas  la  Nation) 
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a  retiré  du  ciomaine  national,  et  dans  quelle  proportion  les  Sociétés 
anonymes  en  ont  bénéficié  également. 

Il  se  trouvera  peut-être  qu^elque  législateujr  ou  statisticien, 
désireux  d'établir  ces  données  intéressantes  en  vue  des  modifica- 
tions futures  qui  s'imposent. 

D'ores  et  déjà,  un  fait  est  acquis.  Dans  rexploitation  du 
patrimoine  national  miuéralogique,  trois  facteurs  se  sont  trouvés 
engagés  : 

1°  Le  facteni'  Etat,  représentant  la   nation  propriétaire  ; 

2°  Le  facteur  Capital,  à  qui  on  a  donné  ledit  bien  aux  fins 
d'exploitation  ; 

3°  Le  facteur  Travail,  qui  a  sué,  peiné  et  laissé  sur  sa  route 
d'innombrables  victimes  pour  faire  fructifier  ce  patrimoine  et 
lui  faire  rendre  toutes  les  richesses  qu'il  représente. 

L'intérêt  national  doit  l'emporter. 

Si  nous  réclamons  la  suppression  du  régime  institué  en  1810, 
il  ne  faudrait  pas  se  méprendre  et  croire  ciue  c'est  seulement 
dans  le  but  d'en  tirer  des  avantages  spéciaux  pour  les  seuls  tra- 
vailleurs de  la  mine.  Il  est  certain  que  dans  l'institution  nouvelle 
qu'il  faudra  forcément  établir,  ces  travailleurs  trouveront  leur 
compte,  et  qu  'il  faudra  tenir  compte  de  leur  avis  autorisé  un  peu 
plus  dans  l'avenir  qu'on  ne  l'a  fait  dans  le  passé.  ^lais  tout  cela 
reste  à  examiner.  Pour  l'instant,  la  question  est  toute  autre  et 
c  'est  d 'un  point  de  vue  tout  différent  que  nous  l 'examinons. 

Elle  dépasse  en  effet  le  cadre  des  partis  quels  qu'ils  soient.  Elle 
est  d'intérêt  général,  à' ordre  national,  et  c'est  surtout  à  ce  titre 
qu'elle  doit  être  examinée  à  l'heure  où  nous  vivons. 

C'est  pourquoi  nous  ne  voulons  voir  en  ce  moment  qu'une 
chose  essentielle,  c'est  gue  le  pays  est  à  deux  doigts  de  sa  perte. 
C'est  qu'il  a  enduré  et  endure  encore  un  surcroît  de  souffrances 
qui  auraient  pu  lui  être  évitées.  C  'est  que  des  mesures  qui  seront 
prises  dépend  sa  vie  économique  de  demain,  nous  dirons  plus 
même,  de  sa  vie  tout  court,  car  il  va  à  la  catastrophe. 

L'industrie  minière  est  à  la  base  et  constitue  le  pivot  essentiel 
de  toute  notre  organisation  économique.  Il  n  'est  pas  un  industriel, 
pas  un  commerçant,  pas  un  particulier  qui  n'ait  souffert  dans 
son  industrie,  son  commerce  ou  sa  vie  domestique,  de  l'insuffi- 
sance manifeste  de  notre  industrie  minière. 

La  guerre,  apportant  son  contingent  de  souffrances,  a  encore 
aggravé  une  situation  déjà  précaire  :  car  il  ne  faut  pas  oublier 
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qu  'au  temps  de  paix  —  pour  le  charbon  seulement  — -  nous  étions 
tributaires  de  l'étranger  pour  vingt  millions  de  tonnes. 

Ce  déficit  n'était  pas  de  nature  à  faciliter  la  tâche  de  nos  indus- 
triels ni  des  commerçants  pour  soutenir  la  lutte  avec  avantage 
sur  les  marchés  internationaux, 

La  guerre,  en  nous  privant  du  rendement  des  grands  centres 
miniers,  nous  a  gênés,  c'est  entendu.  Mais  ce  n'est  pas  une  excuse 
au  fait  brutal,  indéniable,  que  dès  le  temps  de  paix,  depuis  tou- 
jours, nos  exploitations  minières  étaient  conduites  en  dépit  du  bon 
sens  et  dans  un  état  d'entretien  et  de  réparation  déplorables.  Sous 
oe  rapport,  au  point  de  vue  national,  les  concessionnaires  ont 
manqué  à  leur  devoir.  Ils  n  'ont  pas  été  à  la  hauteur  de  leur  tâche. 
Mais  il  est  temps  de  les  arrêter  sur  cette  mauvaise  pente,  car 
demain  il  serait  trop  tard. 

Demain  !...  quelle  va  être  noti'e  situation  nationale  ?  Qu 'est-elle 
aujourd  'hui  ?  La  ruine  est  à  nos  portes. 

Nous  posons  la  question  à  tous  ceux  qui,  quelle  que  soit  leur 
situation  sociale,  osent  regarder  en  face  cet  effarant  problème  et 
veulent,  de  toutes  leurs  forces,  de  toute  leur  volonté,  tenter  de  le 
résoudre. 

Nous  venons  de  terminer  une  guerre  atroce  pour  en  commencer 
une  autre  moins  sanglante,  sans  doute,  mais  non  moins  terrible. 
C'est  la  lutte  des  nations  sur  le  terrain  économique.  Chacune  s'ef- 
force d'atteindre  à  la  meilleure  plaee.  Toutes  ont  des  plaies  à 
panser,  des  vides  à  combler,  un  budget  formidable  à  couvrir. 
Quelle  place  sera  la  nôtre,  dans  cette  course  pour  la  vie?  Elle 
sera,  selon  l'effort  que  nous  saurons  accomplir  pour  l'obtenir, 
bonne,  médiocre,  ou  franchement  mauvaise. 

Cependant,  elle  peut  être  bonne. 

Notre  situation  géographique,  la  nature  et  les  ressources  de 
notre  sol,  les  richesses  de  notre  sous-sol,  tout  cela  nous  do^ne 
une  situation  privilégiée  —  à  condition  que  nous  sachions  en  tirer 
parti. 

Produire  au  maximum,  exporter  le  plus  que  nous  pourrons,  im- 
porter le  strict  nécessaire,  cela  implique  la  mise  en  œuvre,  au 
service  de  cet  effort  gigantesque,  de  toutes  les  forces  vitales  de 
la  Nation,  dans  une  action  commune  et  parallèle  visant  à  atteindre 
le  même  but. 

Cela  implique  également  l'utilisation  judicieuse  de  la  matière 
première  et  de  la  main-d'œuvre.  Aucune  parcelle  ne  doit  être 
gaspillée  dans  un  sens  ni  dans  l'autre,  utilisation  rationnelle  de 
la  main-d'œuvre,  effort  maximum,  hauts  salaires,  consommation 
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appropriée.  Utiliser  au  mieux  tous  les  éléments  de  progrès  dans 
l'intérêt  général,  pour  le  bien  de  tous. 

Il  n'est  pas  de  délai  qui  puisse  être  invoqué  pour  s'engager  dans 
la  voie  du  progrès  intégral  et  préparer  ainsi  l'avenir  de  notre 
pays,  faire  de  notre  industrie  minéralogique  une  industrie  vrai- 
ment nationale  en  remettant  à  la  coileotivité  le  patrimoine  dont 
elle  a  été  dépossédée. 

Le  privilège,  qui  dure  depuis  plus  d'un  siècle,  doit  prendre  fin, 
et  je  ne  saurais  imaginer  un  homme,  industriel,  commerçant,  agri- 
culteur ou  simple  particulier  qui  se  levât  pour  le  défendre,  car  il 
est  peu  d 'exemple  aussi  frappant  de  privilège  qui  soit  aussi  nette- 
ment contraire  aux  intérêts  primordiaux  de  tous,  au  seul  profit 
de  quelques-uns. 

Privilège  dangereux  pour  l'intérêt  commun,  puisque  ceux  qui 
le  détiennent  en  usent  selon  qu'ils  croient  être  leurs  intérêts  et 
régissent  la  production  comme  s'ils  craignaient  que  l'épuisement 
des  mines  ne  vînt  trop  tôt  leur  ravir  leur  fortune  ! 

Il  faut  donc  que  la  loi  de  1810  fasse  place  à  un  régime  nouveau 
approprié  aux  besoins  de  notre  industrie  modernisée,  sous  peine 
de  déchéance  nationale  ! 

C'est  l'œuvre  du  législateur.  C'est  aussi  la  nôtre  de  l'y  con- 
traindre, car  il  doit  être  le  serviteur  du  pays  avant  tout. 

La  féodalité  industrielle  doit  disparaUre 

Nous  avons  étalé  les  vices  que  comporte  la  loi  de  1810  qui  régit 
nos  mines.  Cette  loi  est  à  la  base  des  causes  de  notre  infériorité 
industrielle^  d 'avant-guerre.  Elle  a  jugulé  l'effort  industriel  de 
défense  nationale;  elle  nous  conduira,  si  nous  n'y  prenons  garde, 
à  ce  que  nous  appellerons  «  notre  Sedan  »  économique,  dans  un 
avenir  prochain.  Nous  voulons  donc  apporter  ici,  quelque  délicate 
que  soit  cette  tâche,  une  esquisse  du  régime  nouveau  que  nous 
voulons  voir  établir.  Mais  avant,  quelques  considérations  sont 
indispensables  sur  la  question  du  droit  de  propriété  perpétuel  que 
les  concessionnaires  des  mines  ont  toujours  invoqué,  à  l'abri  de  la 
loi  de  1810,  non  sans  succès  d'ailleure. 

Le  droit  de  propriété  perpétuel  contesté. 

Ce  droit  perpétuel,  nous  le  leur  contestons  et  nous  ne  sommes 
pas,  en  cela,  les  premiers  à  le  faire.  Pendant  plus  de  deux  siècles, 
de  1601  à  1838,  il  y  eut  conflit  entre  les  seigneurs  auxquels  la 
royauté  accordait  des  droits  et  privilèges  sur  les  mines;  les  pro- 
priétaires du  sol  qui  déniaient  ces  droits  et  les  Sociétés  eoncession- 
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naires  qui,  elles,  déniaient  aux  propriétaires  du  sol  tous  droits  à 
la  propriété  du  sous-sol.  Ces  contestations  réciproques  ont  donné 
lieu,  dans  le  passé,  à  une  multitude  de  procès  et  provoqué  nombre 
d'arrêts  de  justice.  Elles  furent  la  cause  de  promulgation  de  nom- 
breux décrets  et  lois.  On  verra  aussi  par  la  citation  que  nous  fai- 
sons plus  loin,  prise  dans  le  «  Cahier  de  doléances  des  mineurs 
français  »  quels  dangers  nous  courons  à  voir  se  perpétuer  un  état 
de  elioses  qui  a,  dans  le  passé,  fait  tout  le  mal  qui  peut  être  fait  à 
une  collectivité. 

Mais  lisons  un  peu  Georges  Stell,  l'auteur  du  Cahier  des 
doléances  des  mineurs  français: 

«  La  houille  fut  exploitée  de  temps  immémorial  entre  Saint- 
Bonnet  et  Lyon.  En  1601,  Henri  IV,  sur  les  conseils  de  Sully, 
avait  exempté  ce  produit  de  l'impôt  régalien.  En' 1657,  Louis  XIV, 
au  mépris  de  l'édit  de  1601,  abandonne  pour  trente  ans,  au  secré- 
taire d'Etat,  Phélipeaux  de  la  Vrillère,  le  droit  domanial  de  1/10 
sur  les  mines  de  charbon  du  Lyonnais,  du  Forez  et  du  Beaujolais. 
En  1689,  il  concède  pour  quarante  ans,  au  due  de  Nevers,  les 
mines  du  Nivernais,  et  donne  au  duc  de  Montausier,  droit  de 
vendre  tout  le  charbon  qu'il  trouvera  en  dehors  de  cette  province. 
Le  Parlement  corrige  ce  que  ces  faveurs  avaient  d 'excessif,  l 'arrêt 
célèbre  du  13  mars  1698,  autorise  tout  propriétaire  à  exploiter, 
sans  pçrmis  ni  patentes,  la  houille  qu'il  pourra  tirer  de  ses  propres 
terres,  qu'il  soit  seigneur  ou  roturier.  » 

Le  régime  de  liberté  absolue  inauguré  par  l'arrêt  de  1698  fut  la 
source  de  procès  nombreux;  les  privilégiés  défendaient  ce  qu'ils 
appelaient  leurs  droits,  le  roi  signait  des  concessions  individuelles, 
les  possesseurs  du  fond  invoquaient  contre  le  roi  l'édit  de  1601,  et 
contre  les  seigneurs  l'arrêt  de  1698. 

L'arrêt  du  Conseil  de  1741  fut  le  premier  essai  de  réglementa- 
tion rationnelle,  cherchant  une  transaction,  un  modus  vivendi, 
entre  la  liberté  illimitée  et  le  régime  du  bon  plaisir.  Cet  arrêt 
admet  en  principe  le  droit  du  propriétaire  foncier,  abstraction 
faite  du  droit  de  fief;  mais  il  ne  lui  conserve  la  possession  de  la 
mine  que  s'il  en  tire  parti;  faute  par  lui  de  l'exploiter  dans  les 
six  mois  d'une  mise  en  demeure,  il  est  déchu  et  contraint  de  céder 
la  place  à  quiconque  se  trouve  en  état  de  donner  à  l'exploitation 
une  marche  régulière. 

En  1783,  nouvel  arrêt  ;  désormais  il  ne  sera  ouvert  et  exploité 
de  mines  que  sur  la  permission  du  contrôleur  général  des  finances  ; 
on  établit  sur  ces  bases  une  sorte  de  jurisprudence  pratique. 

L'antagonisme  entre  les  propriétaires  du  sol  et  les  concession- 
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iiaires  privilégiés  fut  pendant  tout  le  dix-huitième  siècle,  la  souiM-e 
de  conflits  sans  nombre.  En  1767,  le  duc  de  Charost  avait  obtenu 
une  concession  de  1.500  toises,  dont  son  château  de  «  Roche-la- 
Molière  »  était  le  centre  ;  la  résistance  des  propriétaires  à  dépos- 
séder fut  telle,  que  le  duc  ne  fit  même  pas  enregistrer  ses  patentes. 
En  1786,  il  obtint  le  renouvellement  de  la  concession,  avec 
extension,  et  la  rétrocéda  au  marquis  d'Osmont,  qui  ne  possédait 
pas  une  parcelle  de  terre  dans  le  périmètre  concédé.  Une  instance 
s'engagea  devant  le  Parlement;  la  Révolution  suspendit  le  débat; 
enfin,  une  ordonnance  royale,  du  19  octobre  1814,  reconnut  les 
droits  du  marquis  d'Osmont  sur  une  superficie  de  59  kilomètres 
carrés. 

Le  procès  entre  les  concessionnaires  et  les  habitants  de  Fir- 
miny  et  de  Roche-la-^Iolière  se  prolongea  jusqu'en  1830.  En  1788, 
le  Cahier  du  Tiers-Etat  de  la  maréchaussée  de  Lyon  s'exprimait 
ainsi  à  propos  du  droit  de  propriété:  Nous  demandons  avec  ins- 
tance, l'abolition  de  ces  concessioiLs  trop  fréquentes  qui,  en  assi- 
milant contre  tous  les  principes,  les  carrières  de  charbon  de  terre 
aux  mines,  «  dépouillent  »  les  propriétaires  de  leurs  héritages 
pour  en  investir  un  concessionnaire  qui  revend  le  plus  souvent  au 
propriétaire  qu'il  a  dépouillé,  le  droit  d'exploiter  sa  propre  car- 
rière. 

La  loi  du  12  juillet  1791  rendit  les  concessions  temporaires, 
permit  le  fractionnement  indéfini  du  territoire  hoiuller,  autorisa 
chaque  petit  propriétaire  à  creuser  des  puits  de  mines  et  engendra, 
par  la  suppression  de  toute  règle,  le  chaos  et  l'impuissance. 

La  loi  du  21  avi'il  1810  créa  «  la  propriété  souterraine  «  et  la 
sépara  de  la  propriété  du  sol,  avec  l'intention  de  supprimer  ainsi 
les  causes  du  contiit.  Elle  reconnaissait  le  caractère  d'exploitants 
à  tous  les  propriétaires  qui  avaient  bien  ou  mal  commencé  des 
travaux  d'art.  L'application  de  la  loi  se  heurta  à  des  difficultés 
infinies.  Les  travaux  se  contrariaient  les  uns  les  autres,  provo- 
quant des  accidents,  des  effondrements,  des  inondations,  des  pro- 
cès, des  appels  en  garantie.  Les  propriétaires  fonciers  qui  n'ex- 
ploitaient pas  personnellement  cédaient  leurs  droits  sur  le  tré- 
fonds à  des  mineurs  professionnels,  contre  redevance  appelée 
cens,  qui  variait  de  1/4  à  1  /15  en  nature  des  produits  extraits. 

De  1810  à  1824,  il  y  eut  une  lutte  acharnée  entre  les  proprié- 
taires de  la  surface  et  les  exploitants  ou  leurs  fermiers,  qui  invo- 
quaient comme  un  titre  légitime  la  création  à  leurs  risques  et 
périls  de  l'industrie  houillère.  De  1820  à  1825,  un  vaste  pétition- 
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nement  réclame  rabrogation  de  la  loi  de  1810  et  le  retour  à  la 
loi  de  1791. 

L'autorité  supérieure  accorda  des  concessions,  non  plus  à  des 
Compagnies  d'exploitation,  mais  à  des  groupes  de  propriétaires. 
La  superficie  présentée  pouvait  autoriser  une  concession.  Les  pos- 
sesseurs du  sol  se  groupèrent  pour  présenter  le  nombre  d 'hectares 
suffisants  pour  motiver  la  demande.  La  concession  accordée,  la 
libre  disposition  du  tréfonds  était  ainsi  reprise.  Quant  aux  petits 
propriétaires  isolés,  ils  reeurent  une  redevance  tréfoncière  exor- 
bitante et  exceptionnelle.  C'était  toujours  l'anarcliie,  le  gaspil- 
lage. L'avenir  des  mines  était  compromis. 

En  1829,  l'inondation  envahit  le  bassin  de  la  Loire.  Les  Sociétés 
ou  propriétaires  rivaux  ne  se  portèrent  aucun  secours,  ne  firent 
rien  pour  l'arrêter  et  abandonnèrent  les  couches  inférieures  pour 
n'exploiter  que  les  supérieures,  à  moins  de  frais  et  double  bénéfice. 

Après  dix  ans  de  procès  et  d'enquêtes,  la  loi  du  27  avril  1838 
créa  la  solidarité  des  bassins  pour  l'assèchement  méthodique  des 
mines.  Cette  loi  entraîna  la  concentration  des  Sociétés  et  motiva 
le  décret  du  2  octobre  1852. 

Ce  décret  fut  pris  pour  empêcher  d'aboutir  les  visées  ambi- 
tieuses de  la  Compagnie  générale  des  Mines  de  la  Loire,  à  laquelle, 
depuis  quinze  ans,  on  refusait  l'autorisation  de  se  constituer  en 
Société  anonyme,  et  qui  rêvait  de  s'unir  à  des  Compagnies  d'autres 
bassins,  de  manière  à  réaliser  le  monopole  du  charbon  français 
dans  le  Centre  et  dans  le  Midi,  comme  Auiche  et  Anzin  l'avaient 
fait  dans  )p  Nord  avec  un  plein  succès.  La  terreur  du  monopole 
avait  ému  les  eonsommateurs  et  les  industriels. 

Il  y  eut  une  vive  campagne  pour  rétablir  des  groupes  indépen- 
dants susceptibles,  par  la  contradiction  de  leurs  intérêts,  de  main- 
tenir des  prix  réguliers.  Cette  question  donna  lieu  à  des  débats 
intéressants  dans  la  presse  et  dans  le  Parlement,  de  1846  à  1852. 
La  dissolution  de  la  Compagnie  de  la  Loire  parut  nécessaire  ;  les 
pourparlers  aboutirent  aux  décrets  du  17  octobre  1854,  autorisant 
quatre  Sociétés  nouvelles,  démembrement  forcé  de  la  dite  Compa- 
gnie, qui  avait  en  vain  poursuivi  l'homologation  de  ses  statuts. 
La  liquidation  fut  consommée  avec  l'aide  du  Crédit  mobilier  et 
au  moyen  d'un  emprunt  de  15.253.750  francs,  garanti  par  les 
quatre  Sociétés  anonymes  nouvelles  qui  prirent  les  noms  de 
«  Société  des  Mines  de  la  Loire,  Houillères  de  Montranbert-la- 
Béraudière,  Houillères  de  Saint-Etienne,  Houillères  de  Rive-de- 
Gier  ».  Ces  quatre  Sociétés  exploitaient  à  leurs  frais  communs  la 
mine  de  Baubrun. 
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Le  décret  de  1852  n'a  pas  empêché  la  eonstitutiou  de  la  féoda- 
lité industrielle.  La  preuve  en  est  faite  par  l'existence  du  Comité 
central  des  Sociétés  houillères  et  métallurgiques  de  France,  qui 
groupe  dans  son  sein  cent  dix  Sociétés  et  détient  d'une  façon 
absolue  le  monopole  de  la  production  minéralogique  en  France. 

La  citation  documentaire  ci-dessus  démontre  l'incohérence  qui 
constamment  a  présidé  dans  l'élaboration  des  lois  et  décrets  qui  se 
sont  succédé  et  dont  le  seul  but  était  de  concilier  deux  catégories 
d'intérêts  opposés,  qui  se  réclamaient  de  droits  qu'elles  ne  possé- 
daient ni  l'une  ni  l'autre.  C'est  aussi  la  constatation  que  nous 
héritons  d'un  état  de  choses  chaotique,  dans  lequel  le  droit  de 
propriété  perpétuel  a  été  établi.  Celui-ci  repose  sur  des  bases  fra- 
giles dont  le  moins  qu  'on  puisse  dire  est  qu  'il  n  'a  rien  de  commun 
avec  le  droit  tout  court.  La  souveraineté  nationale  peut  toujours 
supprimer  ce  privilège,  qui  n'est  autre  que  le  don  gracieux  d'un 
régime  fait  à  quelques  seigneurs.  Nous  ne  saurions  reconnaître  à 
un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  la  facilité,  de  disposer  au  profit 
de  quelques  personnalités  d'un  bien  dont  il  n'est  que  le  gérant 
et  qu'il  ne  peut  pas  aliéner  sans  frustrer  la  nation  tout  entière, 
au  mépris  de  tout  droit. 

La  loi  du  9  septembre  191.9. 

Le  9  septembre  1919  était  promulguée  une  loi  ({ui  institue  à  la 
base  de  toute  nouvelle  concession  minière  un  double  principe  : 

1°  Toute  concession  nouvelle  sera  accordée  pour  une  durée  de 
50  ou  99  années  seulement  ; 

2°  L'Etat  et  le  personnel  employé  dans  la  mine  participeront, 
dans  des  proportions  variables,  aux  bénéfices. 

Cette  loi  a  eu  pour  but  de  faire  attribuer  à  la  collectivité  natio- 
nalp  et  au  personnel  ouvrier  une  assez  large  fraction  des  profits 
de  l'industrie  minérale  ultérieurement  eoncédée.  Elle  constitue 
donc  un  progrès  manifeste  par  rapport  à  la  loi  de  1810,  mais, 
concernant  seulement  les  concessions  qui  seront  ultérieurement 
données  et  elle  laisse  entièrement  de  côté  les  mines  actuellement 
eu  exploitation  et  ne  résout  en  rien  le  problème  que  nous  nous 
sommes  posé.  Au  fond,  la  participation  de  la  collectivité  aux 
bénéfices  demeure  plus  qu'aléatoire  et  le  droit  de  propriété  absolu 
demeure  intact.  C'est  toujours  le  bien  de  la  nation  livré  à  des 
particuliers. 
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Il  faut  rendre  à  la  Nation  ce  qui  lui  appartient. 

Par  son  existence  seule,  le  Comité  des  Houillères  a  faussé  les 
règles  les  plus  élémentaires  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Le  pays  tout  entier  lui  est  assujetti.  Le  consommateur  industriel 
ou  simple  particulier  a  peut-être  l'illusion  de  la  concurrence 
établie,  du  fait  qu'il  s'approvisionne  chez  le  revendeur.  Ce  n'est 
là  qu'une  illusion  ;  le  citoyen  français  n'a  qu'un  marcliand  de 
charbon  unique:  c'est  le  Comité  des  Houillères,  qui  le  rend  — 
sous  les  formes  les  plus  diverses  et  les  plus  modernisées  peut-on 
dire  —  taillable  et  corvéable  à  merci  ! 

Comment  détruire  les  effets  de  cette  puissance  incomparable 
qui  constitue  une  féodalité  industrielle  au  sein  de  la  démocratie 
politique  ? 

C  'est  ce  que  nous  A'^oulons  rechercher  ici,  en  étudiant  quel  orga- 
nisme précis  pourrait  remplacer  l'organisation  actuelle. 


Deuxième  Partie 

qu'entendons-nous    par    «  NATIONALISATION  »    ? 

Partisans  convaincus  de  la  nationalisation  des  mines,  nous 
déclarons,  que  dans  notre  esprit,  nationalisation  ne  veut  pas  dire 
étatisation. 

L'Etat  <■(.  patron  »,  par  l'exemple  qu'il  nous  a  fourni  pour 
divers  ser^'ices  (allumettes,  postes,  etc.),  ne  nous  dit  rien  qui 
vaille, 

La  bureaucratie  dont  il  s'entoure  a  fait  ses  preuves,  hélas!  et 
elles  lui  sont  nettement  défavorables.  Trop  de  services  irrespon- 
sables qui  se  gênent  mutuellement;  trop  de  paperasses,  manque 
d'initiative;  rien  qui  dénote  l'activité,  la  clairvoyance,  l'ampleur 
de  vues  nécessaires  aux  transformations  rapides  qui  sont  la  condi- 
tion d'adaptation  profitable  de  tous  les  éléments  de  progrès,  pour 
mener  à  bien  la  lutte  économique.  Telles  sont  les  caractéristiques 
de  la  bureaucratie  d'Etat  qui  nous  font  l'écarter.  De  plus,  le 
service  des  mines,  de  par  son  organisation  et  ses  attributions 
actuelles,  ne  peut  assurer  l 'application  d 'un  programme  d 'exploi- 
tation vraiment  national. 

Un  progi'amme  national  d'exploitation  minéralogique  doit 
tendre  à  assurer  le  développement  de  toutes  les  industries  qui 
relèvent  de  cette  production,  à  leur  faciliter  la  concurrence 
qu'elles  auront  à  soutenir  dans  la  lutte  économique  mondiale.  Au 
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même  titre,  ce  programme  doit  favoriser  le  commerce,  l'agricul- 
ture, et  toute  l'action  économique  du  pays,  en  assurant  la  vitalité 
de  cette  action  d 'ensemble  dont  il  est  le  point  de  départ  essentiel. 

Produire  le  plus  possible,  produire  à  hou  marché,  tellesi  sont  les 
formules  à  insérer  à  la  base  du  programme  que  l 'Etat-patron,  à 
notre  avis,  est  incapable  de  réaliser. 

C'est  pourquoi  nous  pensons  que  l'organisation  des  industries 
à  nationaliser  doit  être  cherchée  dans  un  examen  de  tous  les  inté- 
rêts sociaux  qu'elle  met  en  jeu. 

Réclamer  le  contrôle  des  producteurs  oblige  à  comprendre 
parmi  ceux-ci  non  seulement  les  manuels,  mais  les  techniciens. 
Le  fonctionnement  de  l'industrie,  de  l'usine,  de  l'atelier  ne  peut 
être  réalisé  que  par  leur  coopération  qui  doit  encore  assurer  non 
seulement  la  continuité  des  services,  mais  leur  développement. 

Ici,  intervient  la  participation  des  consommateurs. 

L'intérêt  de  ces  derniers  est  d'obtenir,  aux  conditions  les  plus 
favorables,  une  quantité  suffisante  de  produits  ou  des  services 
convenables.  Les  conditions  daus  lesquelles  ils  sont  fabriqués, 
extraits  ou  rendus,  peuvent  modifier  la  quantité,  la  qualité,  la  con- 
venance, la  valeur  d'échange.,  C'est  la  coopération  étroite  de  ces 
deux  éléments  producteurs-consommateurs  qui  doit  être  ainsi 
appelée  à  régir  et  à  contrôler  l'activité  de  l'industrie  ;  seule, 
d'autre  part,  elle  permettra  de  remédier  au  gaspillage  et  à  l'inco- 
hérence du  système  actuel. 

Mais  dans  ce  régime  nouveau,  sous  quelle  forme  interviendra 
la  collectivité  elle-même?  Les  systèmes  que  nous  avons  rejetés 
laissaient  tous  à  l'Etat  une  part  prépondérante;  nous  avons 
montré  que  son  intervention,  loin  de  résoudre  tous  les  problèmes 
de  l'exploitation  collective,  soulève  au  contraire  des  difficultés 
graves.  C'est  un  sérieux  problème  que  celui-là  et  que  nous  ne 
pouvons  songer  à  traiter  ici  avec  toute  l'ampleur  qu'il  faudrait 
lui  donner.  Bornons-nous  à  reconnaître  que  la  collectivité  doit 
avoir  sa  place  dans  la  direction  des  entreprises  nationalisées, 
parce  qu'un  lien  permanent  doit  être  assuré  entre  toutes  les  fonc- 
tions de  la  vie  sociale,  que  l'adaptation  de  l'activité  industrielle 
aux  besoins  des  individus  doit  être  complète,  qu'une  possibilité 
d'arbitrage  doit  être  prévue  entre  les  deux  premiers  ordres  d'inté- 
rêts, ^lais  proclamons  en  même  temps  la  nécessitr  d'exclure  de  la 
gérance  de  ces  industries  essentielles  U Etat-autorité,  l'influence 
politique,  l'irresponsabilité  bureaucratique  et  la  soumission  aux 
besoins  budgétaires. 

Dans   ces   conditions,   une   seule   solution   est   posssible  ;   seule 
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d'ailleurs  elle  est  conforme  aux  besoins  d'une  bonne  gestion; 
c'est  la  constitution  d'organismes  autonomes  pour  chaque  indus- 
trie, auxquels  participeront  à  la  fois  les  organisations  de  produc- 
teurs et  de  consommateurs,  ainsi  que  la  collectivité  elle-même. 

Aussi  proposons-nous  de  la  «  nationalisation  industrialisée  » 
la  définition  suivante  : 

Une  entreprise  est  nationalisée  lorsqu'elle  n'est  plus  exploitée 
en  vue  de  réaliser  un  profit  individuel  ou  de  distribuer  des  divi- 
dendes, mais  lorsqu'elle  est  créée  seulement  en  vue  des  besoins 
de  la  communauté  et  n'a  d'autre  but  que  de  procurer  aux  con- 
sommateurs le  maximum  d'utilité  ou  d'économie. 

Ainsi  donc  nous  apparaît  nécessaire  la  création  d'un  organisme 
national,  nanti  de  pouvoirs  assez  étendus,  pour  mettre  en  valeur 
nos  richesses  minéralogiques  et  donner  à  cette  production  la 
plus  grande  capacité  compatible  avec  les  ressources  de  notre 
sous-sol. 

Cela  implique  la  modification  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  des 
lois  subséquentes  qui  constituent  le  régime  actuel. 

L'intérêt  supérieur  du  pays  exige  une  transformation 
rapide  et  nette. 

Par  la  faute  des  détenteurs  du  patrimoine  national,  le  pays 
se  trouve  dans  une  telle  situation  qu'on  ne  saurait  envisager  une 
période  transitoire  quelconque. 

C  'est  une  question  de  vie  ou  de  mort,  qui  doit  se  résoudre  paci- 
fiquement et  légalement,  ou  bien  par  la  force  brutale.  Le  premier 
moyen  nous  semble  préférable,  car  il  évite  les  misères  qui  peuvent 
découler  du  second.  D'autre  part,  il  repose  sur  un  principe  de 
droit  «  qu'un  paj^s  peut  toujours  modifier  les  lois  qu'il  s'est 
données,  et  quand  il  lui  plaît  ». 

Il  est  possible  légalement,  par  une  loi  venant  se  substituer  à 
une  autre,  de  retirer  les  concessions  accordées  et  de  les  rendre 
à  la  nation.  En  tout  état  de  cause,  cette  dernière  ne  saurait 
racheter  ce  qui  lui  appartient,  c'est-à-dire  «  la  mine  elle-même  ». 

«  Toutes  les  substances  minérales  ou  fossiles,  renfermées  dans 
le  sous-sol  ou  existantes  à  la  surface  du  sol  sont  biens  nationaux, 
ne  peuvent  être  distraites  du  patrimoine  national  et  doivent  être 
utilisées  au  bénéfice  exclusif  de  l'ensemble  de  la  nation.  » 

Toute  différente  est  la  situation  en  ce  (jui  concerne  l'agencement 
et  les  dépendances  de  l'exploitation. 
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Ce  que  doit  être  le  nouveau  régime. 

Il  faut  avoir  pour  base  une  classification  nouvelle  des  matières 
rentrant  dans  le  cadre  du  domaine  minéralogique  national.  En 
principe,  la  formule  indiquée  au  chapitre  précédent  seule  peut 
être  admise  pour  fixer  l'étendue  du  patrimoine  national,  lequel 
doit  être  divisé  en  «  mines  »  et  «  carrières  ». 

Le.9  mines  doivent  comprendre  toutes  les  exploitations  souter- 
raines, ainsi  que  l'implique  la  définition  du  mot  «  mines  »  et  par 
extension,  toutes  les  parties  de  ces  exploitations  qui  en  constituent 
l'ensemble,  même  si  certaines  de  ces  parties  étaient  exploitées  à 
ciel  ouvert. 

De  même,  toutes  les  matières  à  base  métallique  qui  peuvent 
être  exploitées  eu  surface,  doivent  être  classées  comme  «  mines  » 
par  raison  d'intérêt  public,  la  rareté  et  l'utilité  de  ces  pro- 
duits ne  permettant  pas  de  les  laisser  entre  les  mains  de  par- 
ticuliers. 

Tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  des  catégories  ci-dessus, 
doit  être  considéré  comme  «  carrière  n.  !Mais  toutes  les  «  subs- 
tances minérales  ou  fossiles  contenues  dans  le  sous-sol  ou  existant 
à  la  surface  du  sol  »,  doivent  être  considérées  «  propriété  natio- 
nale ». 

Il  doit  en  être  tiré  parti  au  profit  de  la  Nation,  réserve  faite 
des  modalités  à  appliquer  à  la  catégorie  des  «  mines  »,  d'une 
part,  et  à  celle  des  «  carrières  »,  d'autre  part. 

Les  Carrières. 

Pour  cette  catégorie,  il  nous  semble  prématuré  et  aléatoire  de 
tenter  de  leur  appliquer  un  régime  de  «  nationalisation  »  au  même 
titre  que  les  mines. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  que  sur  tous  les  produits  ou  ma- 
tières extraits  des  «  carrières  »,  l'Etat,  représentant  la  Nation,  doit 
pouvoir,  par  une  loi  appropriée,  réglementer  l'exploitation,  ainsi 
que  la  vente  et  la  répartition  des  produits  extraits,  de  manière 
que  la  Nation  ne  se  trouve  pas  lésée  dans  ses  droits  par  l'exploi- 
tation de  son  «  bien  »  par  des  particuliers,  et  qu'elle  puisse  récu- 
pérer, .soit  sous  forme  de  taxes  spéciales  ou  de  toute  autre  façon, 
la  part  qui  lui  revient. 

L 'Etat  doit  pouvoir  en  tout  temps,  si  les  besoins  de  la  consom- 
mation l'exigent,  «  nationaliser  »  telle  ou  telle  carrière  et  la  faire 
rentrer  dans  le  cadre  des  mines. 

De  la  sorte,  la  production  dans  tout  le  domaine  minéral  ou 
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fossile  pourra,  en  tout  temps,  et  autant  que  les  gisements  le  per- 
mettront, satisfaire  aux  besoins  généraux  de  la  consommation  du 
pays,  dans  les  meilleures  conditions  de  prix  de  revient  et  de  vente. 
Egalement,  étendre  le  plus  possible  la  production  des  mêmes 
matières  en  vue  de  l'exportation  dans  les  autres  pays. 

Partant  de  ces  principes  essentiels,  il  peut  être  établi  un  régime 
spécial  pour  les  carrières  qui,  sans  être  la  nationalisation  propre- 
ment dite,  telle  que  nous  la  concevons,  permettra  d'y  arriver 
progressivement,  le  cas  échéant,  sans  léser  les  droits  actuels  dont 
peuvent  se  réclamer  les  particuliers  exploitants  des  «  carrières  >>. 
Nous  réservons  donc  cette  question  pour  un  examen  plus  approndi 
et  passons  de  suite  au  sujet  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport. 

Nationalisation  des  Mines. 

Dans  le  système  d'organisation  du  travail,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  également  de  l'intérêt  individuel  de  chaque  travailleur. 
Le  progrès  ne  consiste  pas  à  supprimer  l 'intérêt  individuel,  mais 
au  contraire  à  mettre  en  harmonie  l'intérêt  individuel  avec  l'inté- 
rêt de  la  collectivité. 

Le  problème  consiste  à  prévoir  une  organisation  du  travail 
dans  laquelle  l'intérêt  individuel  ne  pourrait  se  trouver  satisfait 
qu'en  même  temps  que  l'intérêt  collectif  et  il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment du  travail  proprement  dit,  mais  de  toute  l'exploitation,  de 
la  gestion,  de  l'administration. 

La  nationalisation  doit  supprimer  les  abus  par  lesquels  l 'intérêt 
individuel  se  trouve  en  opposition  avec  l'intérêt  général.  C'est 
ce  qui  a  lieu  actuellement  pour  les  puissantes  Compagnies.  Mais 
ce  serait  une  erreur  également  de  supprimer  complètement  le 
mobile  d'intérêt  personnel.  L'évolution  de  l'humanité  n'est  pas 
encore  aujourd'hui  suffisamment  avancée  pour  que  les  hommes 
se  contentent  comme  mobile  d 'action  uniquement  de  l 'intérêt 
général.  Ce  mobile  d'action  n'est  encore  aujourd'hui  qu'une 
exception  et  ne  se  trouve  que  chez  quelques  hommes  rares.  Mais 
l'idéal  doit  rester  toujours  d'aboutir  à  la  formule  plus  complète  : 
«  L^n  pour  tous  et  tous  pour  un  ».  Celle-ci  ne  pourrait  être  mise 
en  application  d'une  façon  pratique  et  complète  qu'après  encore 
un  long  stage  d'éducation  morale. 

En  toutes  circonstances,  cette  devise  doit  demeurer  l'ultime 
guide  de  tous  ceux  qui  auront  charge  d'assurer  la  direction  des 
exploitations  minéralogiques  en  activité.  Elle  ne  peut  être  réalisée 
qu'autant  que  seront  appliquées  judicieusement  les  méthodes  les 
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plus  modernes,  reconnues  expérimentalement  comme  étant  les 
plus  avantageuses. 

Indépendamment  de  cela,  il  est  indispensable  d'utiliser,  avec 
la  moindre  perte  possible,  le  temps,  l 'argent,  le  matériel,  la  main- 
d 'œuvre,  tout  en  tirant  le  meilleur  parti  des  gisements  et  en 
exploitant  tout  ce  qui  peut  être  livré  à  la  consommation. 

Ainsi  pourrons-nous  obtenir  le  maximum  de  production 
régulière,  avec  un  minimum  de  frais  généraux,  tant  il  est  vrai 
que  jusqu'à  ce  jour  le  gaspillage  qui  sévit  chez  nous  dans  tous 
les  domaines  est  une  cau.se  principale  de  notre  malaise  économique, 
d'où  découle  la  misère  des  travailleurs  en  général. 

Supprimer  le  gaspillage,  vaincre  la  routine,  ces  deux  buts  por- 
tent en  eux-mêmes  les  germes  d'une  prospérité  bienfaisante  et 
sans  cesse  accrue. 

Voilà,  résumées,  les  directives  générales  dont  nous  nous  inspi- 
rons et  que  nous  voudrions  voir  appliquées  à  l'ensemble  des 
exploitations.  De  même  que  pour  chacune  d'elles,  des  règles  s'im- 
posent, qui  devront,  en  toutes  circonstances,  être  rigoureusement 
observées  et  qui  sont,  d'après  nous,  les  suivantes  : 

1°  Entretien  méticuleux  des  exploitations  ; 

2°  ^Matériel  et  outillage  appropriés  et  suffisants  : 

S°  Conditions  de  travail,  humaines,  bien  ordonnées,  encoura- 
geantes ; 

4°  Hauts  salaires,  correspondant  aux  besoins  d'une  existence 
suffisamment  large  pour  tous,  avec  minimum  garantissant  à 
chacun  le  droit  imprescriptible  à  l'existence  ; 

5°  Echelle  de  salaires,  au-dessus  du  minimum  garanti,  qui 
tiendra  compte,  dans  une  juste  mesure,  des  aptitudes  et  des  capa- 
cités professionnelles  de  chacun  ; 

6°  Courtes  journées  de  travail  proportionnées  à  l'endurance 
physique  permettant  l'effort  de  production  maximum  et  le  renou- 
vellement quotidien  de  cet  effort,  tout  en  conservant  à  sa  pleine 
puissance  la  «  valeur  travail  »  de  la  race  ; 

7°  Suppression  du  travail  dit  «  à  la  journée  »  ou  «  à  la  tâche  », 
par  individu  ;  institution  de  la  «  tâche  commune  »,  la  seule  qui 
puisse  rendre  solidaire,  en  le  stimulant,  à  l'exclusion  de  toute 
contrainte,  l'ensemble  du  personnel  occupé  dans  les  exploitations, 
du  plus  simple  manœuvre  à  l'ingénieur  le  plus  haut  placé. 

Ce  système  aurait  l'avantage  de  remettre  la  surveillance  de 
l'individu  à  l'ensemble  de  ses  collègues  en  réalisant  la  maxime  : 
«  Tous  pour  un.  Un  pour  tous.  » 

Les  chefs  actuels,  tel  que  leur  rôle  est  compris,  disparaîtraient  : 
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il  n'y  aurait  de  chefs  que  ceux  dont  les  capacités  seraient  recon- 
nues suffisantes,  et  leurs  attributions  se  cantonneraient  dans  la 
direction,  à  tous  les  degrés,  des  travaux  à  exécuter  ;  ils  n  'auraient 
à  se  préoccuper  de  rien  d'autre  ;  ce  serait  pour  eux  un  grand 
souci  de  moins,  leur  permettant  une  plus  grande  capacité  de 
travail. 

Discipline  générale  observée  par  tous,  parce  que  acceptée 
volontairement  par  tous.  Plus  de  place  pour  les  paresseux,  s'il 
s'en  trouvait,  chose  assez  rare  dans  la  corporation  des  mines. 

La  nationalisation  implique  le  contrôle  et  la  gestion  de  tout 
le  personnel.  Mais  ce  contrôle  et  la  gestion  ne  peuvent  être 
efficaces  que  si  le  personnel  a  reçu  lui-même  l'éducation  et  l'ins- 
truction suffisantes  pour  les  exercer.  La  nationalisation  ne  se 
conçoit  d 'une  façon  pratique  que  si  elle  comporte  un  grand  effort 
pour  l'éducation  et  l'instruction  de  tout  le  personnel.  Il  faut 
que  le  galibot  qui  entre  à  treize  ans  à  la  mine  pviisse,  s'il  a  de 
l'intelligence  et  de  l'énergie,  avoir  les  moyens  d'aboutir  aux 
situations  les  plus  élevées. 

Comme  suite  à  l'exposé  des  motifs  qui  précèdent,  légitimant 
la  réforme  que  nous  désirons  voir  accomplir,  il  convient  de  con- 
denser, dans  les  articles  d'un  projet  de  loi,  pour  application 
éventuelle,  les  considérations  que  nous  avons  émises  en  leur  don- 
nant le  caractère  de  réalisation  pratique. 

Avant  d'établir  les  articles  d'un  projet  de  loi,  il  est  utile  d'in- 
diquer à  quelles  conditions  nous  apparaît  possible  et  équitable 
la  reprise  des  exploitations  en  activité. 

Nous  avons  déjà  dit  que  pour  la  mine,  en  tant  que  gisement,  la 
Nation  avait  toujours  le  droit  de  reprendre  son  bien  et  d'annuler 
par  une  loi  les  concessions  accordées  par  nue  loi  précédente. 

En  ce  qui  concerne  les  capitaux  privés  engagés  dans  les  exploi- 
tations et  tout  l'agencement  de  ces  exploitations  qui  en  consti- 
tuent l'ensemble,  on  ne  peut  agir  de  la  sorte. 

Il  faut  que  le  régime  nouveau,  établi  aux  lieu  et  place  du 
régime  actuel,  prenne  en  charge  Ven-semhle  des  explaitations  ^n 
activité.  Il  suffit  donc,  pour  passer  d'un  régime  à  l'autre,  de 
prendre  en  charge  les  actions  et  obligations  des  exploitations  en 
activité  et  de  garantir  aux  porteurs,  avec  un  intérêt  fixe  et 
uniforme,  le  remboursement  ultérieur  de  leur  capital,  sous  réserve 
bien  entendu  que  tout  l'actif  en  espèces,  en  valeurs,  en  nature 
ou  outillage  possédé  par  la  mine,  reprise  par  la  Nation,  soit  inté- 
gralement remis  à  la  Régie  nationale. 

Cette  méthode  nous  paraît  la  plus  simple  pour  éviter  toutes 


LES    MINES  1'^ 

difficultés  pratiques  et  la  plus  juste.  Impossible,  en  effet,  d'éva- 
luer, même  à  dire  d'experts,  la  valeur  d'une  mine.  Les  évalua- 
tions seraient  toutes  fantaisistes  ;  quelle  dépréciation  donner  à 
tout  l'outillage  de  mine  ?  Les  machines,  la  valeur  des  puits  en 
tant  que  frais  de  forage,  maçonnerie,  etc....  seront-elles  comptées 
pour  le  1/3  ou  par  moitié  de  leur  prix  de  revient  ancien  ?  Au 
reste,  elles  coûteraient  infiniment  plus  cher  à  se  procurer.  Pren- 
drait-on le  prix  de  revient  ancien  ou  le  nouveau  ?  Ces  problèmes 
sont  inextricables.  D'autant  plus  qu'il  faudrait,  parallèlement 
à  cette  évaluation  de  l'agencement  existant  au  moment  de  la 
reprise,  établir  la  somme  de  bénéfices  retirés  par  les  possesseurs 
de  la  mine  depuis  son  début.  Or,  dans  ce  cas,  le  plus  grand  nom- 
bre serait  tenu  à  remboursement  et  condamnable  pour  spécula- 
tion. 

Un  seul  élément  est  facile  à  calculer  et  certain  :  la  valeur  mar- 
chande des  titres  émis  par  la  mine  et  que  le  i)ublic  actionnaire 
et  obligataire  a  en  mains.  Noils  ]ie  proioosons  nullement  le  rem- 
boursement intégral  de  la  valeur  marchande  de  tous  ces  titres. 
Nous  nous  ser\'ons  de  ce  montant  comme  d'une  base  de  calcul. 

A  notre  avis,  tout  Tactif  en  c-^pèees,  en  valeurs  mobilières,  en 
nature  et  en  matériel  possédé  par  la  mine,  doit  intégralement 
faire  retour  à  la  Eégie  nationale. 

Ce  système  a  le  grand  avantage  que  la  Régie,  pour  fonctionner 
immédiatement  dès  sa  prise  de  possession,  n'aura  besoin  d'aucun 
capital  nouveau,  puisqu'elle  recevra  le  fonds  de  roulement  de  la 
mine  reprise.  Tout  continuera  sous  le  rapport  financier  comme 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  changement  de  propriétaire.  De  même  les 
réserves  investies  par  la  mine  en  valeurs  mobilières  ou  commer- 
ciales feront  retour  à  la  Régie.  Celle-ci  aura  donc  un  capital  en 
réserve  disponible  au  cas  de  crise  ou  de  nouvelles  dépenses  d'ou- 
tillage. L'avantage  du  système  est  donc  considérable.  Mais,  en 
contre-partie,  il  n'est  que  juste  que  les  droits  des  porteurs  d'ac- 
tions ou  d'obligations  (surtout  ceux  des  petits)  soient  sauvegardés. 
Il  faut  donc  uniformiser  ces  droits  en  les  garantissant. 

Le  bilan  de  la  mine  comprend  deux  éléments,  outre  les  dettes 
commerciales  contractées  par  l'entreprise:  le  capital  obligations 
emprunté  et  le  capital  actions  émis.  Tous  ces  titres  devront  être 
pris  en  charge  par  la  Régie  et  remplacés  par  des  obligations  garan- 
ties par  l'Etat  ou  simplement  par  la  R-égie. 

1°  En  ce  qui  concerne  les  dettes  ou  engagements  commerciaux 
contractés  par  l'entreprise  et  qui  peuvent  s'inscrire  au  passif,  la 
Régie  nationale  ne  saurait  être  liée  par  ces  contrats,  que  pour  la 
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partie  qui,  au  moment  de  la  reprise,  aurait  reçu  exécution  de  la 
part  du  créancier  à  l'égard  de  l'entreprise,  c'est-à-dire  à  concur- 
rence de  la  valeur  en  espècea  ou  en  fournitures  quelconques  reçue 
par  l'entreprise;  la  Régie  demeurant  libre  de  continuer  ou  de 
résilier  le  contrat  intervenu  pour  la  partie  qui  n'a  pas  encore  été 
exécutée. 

2'>  Les  obligations  remises  par  la  Régie  en  remplacement  de 
celles  émises  par  la  mine  seront  remboursées  à  leur  taux  d'émis- 
sion, sitôt  que  la  Régie  le  décidera.  Tant  qu'ellCvS  n'auront  pas  été 
remboursées,  la  Régie  assumera  la  charge  de  leur  intérêt  régulier, 
sans  que  le  taux  de  cet  intérêt  puisse  dépasser  le  taux  d 'escompte 
de  la  Banque  de  France. 

Il  demeure  bien  entendu  dans  notre  pensée,  qu  'en  aucun  cas,  les 
actions  dites  de  «  jouissance  »  ne  sauraient  être  .prises  en  charge 
par  la  Régie  et  ne  peuvent  être  remboursables,  attendu  que  ces 
actions  sont  fictives,  la  somme  représentative  pour  laquelle  elles 
sont  inscrites  n'ayant  jamais  été  versée. 

3°  La  Régie  ne  doit  pas,  aux  actionnaires,  le  remboursement  de 
la  valeur  marchande  actuelle  de  leurs  actions.  Elle  doit  simple- 
ment leur  assurer,  jusqu'à  remboursement  du  titre  qui  leur  sera 
donné,  le  service  d'un  intérêt  égal  au  dividende  moyeu  qu'ils  ont 
touché  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  reprise.  Les  actions  de 
mines  changent  assez  fréquemment  de  mains,  il  s'en  trouve  même 
un  nombre  appréciable  entre  les  mains  de  personnes  peu  fortunées, 
employés,  petits  commerçants,  retraités.  Un  fait  général  se  produit 
pour  les  actions  minières.  Comme  toutes  les  mines  sont  suscep- 
tibles de  plus-value  ultérieure,  leurs  actions  se  capitalisent  très 
bas,  c'est-à-dire,  rapportent  un  dividende  très  faible  par  rapport 
au  prix  où  elles  s'achètent  sur  le  marché.  Alors  que  la  rente  sur 
l'Etat  rapporte  5,75  %  par  rapport  à  son  cours  commercial,  les 
actions  des  mines  les  meilleures  donnent  2.50  ou  3  %  de  leur  valeur 
d'achat  actuel. 

Les  acquéreurs  plus  ou  moins  récents  des  actions  de  mines  ont 
fait  par  rapport  aux  dividendes  actuels,  une  mauvaise  affaire  en 
achetant  ces  valeurs.  L'affaire  ne  serait  bonne  pour  eux  que  s'ils 
étaient  autorisés  à  les  revendre  dans  les  vingt  ou  trente  ans  avec 
la  plus-value,  énorme  sans  doute,  qui  se  sera  produite. 

Nous  pensons  que  la  Régie  n  'a  aucune  raison  de  rembourser  aux 
actionnaires  la  valeur  future  de  l'action,  ni  même  sa  valeur* 
actuelle.  Mais  la  Régie  est  tenue  d'assurer  aux  porteurs  de  l'ac- 
tion le  même  revenu  que  celui,  peu  élevé  d'habitude,  qu'il  touche 
présentement  par  rapport  aux  sommes  qu'il  a  consacrées  à  cet 
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achat.  Il  importe  avant  tout  que  le  reproche  d'injustice  ne  puisse 
d'aucune  façon  être  adressé  à  la  Régie.  Aussi,  par  ce  système 
équitable,  nous  mettons-nous  à  couvert  de  cette  critique.  Tant  pis 
si  les  acheteurs  des  actions  minières  ne  reçoivent  la  plus-value 
sur  -laquelle  ils  comptent  en  ce  qui  concerne  leur  revenu.  Ils  ont  la 
garantie  de  conserver  le  même.  Toutefois,  au  cas  d'énormes  divi- 
dendes distribués,  on  pourrait  se  demander  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  limiter  le  revenu  servi  par  la  Régie  à  l'ancien  actionnaire; 
un  tant  pour  cent,  soit  à  100  %  du  capital  effectivement  versé  par 
l 'actionnaire  primitif  ;  cette  solution  lèse  les  droits  ou  intérêts  des 
actionnaires  qui  ont  acheté  leurs  actions  et  n'en  ont  pas  hérité. 
Au  reste,  peu  de  mines  (mais  ce  sont  les  plus  connues  dont  on 
parle  toujours)  donnent  plus  de  100  %  de  dividende  annuel  par 
rapport  au  capital  primitif  versé.  La  charge  intégrale  grèverait 
peu  au  total  la  Régie  nationale. 

En  conséquence,  nous  proposons  qu'il  soit  remis  à  chaque 
actionnaire  un  nombre  d'obligations  de  la  Régie,  calculé  de  telle 
sorte  que  le  montant  des  intérêts  de  ces  obligations  soit  égal  au 
dividende  moyen  (intérêt  et  dividende  net)  des  dites  actions  pen- 
dant les  cinq  années  précédant  la  guerre. 


Le  capital  de  roulement  et  de  premier  établissement  nécessaire 
à  la  marche  des  exploitations  est  constitué  par  toutes  les  valeurs 
en  portefeuille  et  les  disponibilités  remises  par  les  exploitations 
reprises  qui  existent  actuellement  à  la  Régie  nationale. 

Le  capital  de  garantie  se  trouve  constitué  de  fait,  par  les  biens 
de  la  Nation  dans  son  ensemble,  cette  dernière  demeurant  seule 
qualifiée  pour  garantir  l'exploitation  des  mines,  lesquelles  par  la 
nationalisation,  font  retour  à  son  patrimoine. 

La  Régie  nationale  doit  pouvoir  en  tout  temps  et  selon  ses 
besoins,  par  émission  d'obligations  remboursables,  augmenter  son 
capital  de  roulement  et  de  premier  établissement. 

En  résumé,  le  projet  de  Nationalisation  des  Mines,  tel  qu'il  est 
défini  dans  les  articles  qui  suivent,  satisfait  aux  conditions  géné- 
rales suivantes: 

Exploitation  des  richesses  du  sol  national  au  profit  exclusif  de 
la  nation  et  non  plus  au  profit  d'intérêts  particuliers: 

Respect  des  légitimes  intérêts  des  porteurs  d'action  et  d'obli- 
gations des  Sociétés  minières  mais  amortissement  dans  un  délai 
donné  de  ces  droits  et  retour  de  la  propriété  des  installations  à  la 
Nation  ; 
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Politique  minière  déterminée  non  plus  par  les  représentants 
de  quelques  intérêts  particuliers,  mais  par  les  représentants  qua- 
lifiés de  la  collectivité  :  producteurs,  consommateurs  et  usagers  ; 

Satisfaction  donnée  aux  revendications  ouvrières  en  assurant 
aux  travailleurs  des  mines  :  ouvriers  et  techniciens,  une  part  de 
gestion  et  de  contrôle  à  tous  les  degrés,  ce  qui  créera  «  l'enthou- 
siasme de  production  »  indispensable  à  la  renaissance  économique  ; 

Gestion  dé  l'exploitation  par  les  délégués  compétents  des  grou- 
pements professionnels  de  producteurs  et  d'usagers  et  des  con- 
sommateurs groupés; 

Responsabilité  à  tous  les  degrés  des  gestionnaires  devant  les 
groupements  qui  les  délèguent,  des  agents  techniques  de  direction 
devant  les  organes  de  gestion  ; 

Coordination  entre  les  services  centraux  et  les  services  régio- 
naux permettant  une  centralisation,  des  directives  générales  et 
la  décentralisation  dans  l'exécution  et  le  contrôle; 

Rendement  à  tout  moment  vérifiable  grâce  à  l'autonomie  finan- 
cière accordée  à  la  Régie  dont  un  bilan  et  un  compte  profits  et 
pertes  donneraient  l'image  de  son  fonctionnement; 

Production  accrue  grâce  à  la  destruction  des  causes  actuelles 
d'agitation  du  personnel  des  mines  qui  verra  ses  revendications 
satisfaites:  statut,  participation  à  l'accroissement  de  la  produc- 
tion, part  de  gestion  et  de  contrôle  ; 

Développement  des  installations  et  de  la  production  en  tenant 
compte  non  plus  de  la  nécessité  de  servir  des  dividendes,  mais 
exclusivement  de  l 'intérêt  général  et  des  besoins  de  la  collectivité. 


Projet  de  Nationalisation  des  Mines  de  France 
et  des  Colonies 


Principes  généraux. 

Toutes  substances  minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le  sous- 
sol,  ou  existantes  à  la  surface  du  sol  appartiennent  à  la  Nation, 
ne  peuvent  être  distraites  du  patrimoine  national  et  doivent  être 
utilisées  au  bénéfice  exclusif  de  l'ensemble  de  la  Nation. 

Les  exploitations  sont  classées  en  a  Mines  »  ou  «  Carrières  ». 

Les  mines  comprennent  toutes  les  exploitations  souterraines 
qui  ont  pour  but  de  livrer  à  la  consommation  les  substances  miné- 
rales ou  fossiles  visées  au  premier  paragraphe. 

Sont  considérées  comme  mines,  toutes  les  parties  de  ces  exploi- 
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tations,  même  si    certaines    d'entre  elles    sont  exploitées  à  ciel 
ouvert. 

Gestion  et  administration  de  la  Régie  nationale. 

La  gestion  générale  de  l'exploitation  de  toutes  les  mines  et  ia 
recherche  des  Douveaux  gisements  minéralogiques  ou  fossiles  sord 
assurées  par  la  «  Régie  nationale  des  Mines  ».  La  Régie  nationale 
des  Mines  comprend  :  1°  Un  Conseil  central  de  gestion  ;  2°  Des 
Conseils  d'administration  régionaux;  3°  Les  services  d'exploita- 
tions et  de  recherches  locaux. 

Conseil  central  de  gestion. 

Le  Conseil  central  de  gestion  comprend  (piarante-cinq  membres, 
savoir  : 

a)  Quinze  représentants  des  groupements  producteurs,  dont 
huit  désignés  par  la  Fédération  Nationale  des  Travailleurs  du 
Sous-Sol  et  parties  similaires  et  sept  désignés  par  l'organisation 
nationale  des  Syndicats  qui  seront  formés  entre  les  ingénieurs  et 
techniciens  employés  dans  les  exploitations  minières  ; 

h)  Quinze  représentants  des  groupements  de  consommateurs  et 
d'usagers,  dont  cinq  désignés  par  la  Fédération  Nationale  des 
Coopératives  de  Consommation  de  France,  et  dix  désignés  par  et 
parmi  les  représentants  des  principales  industries  usagères  (Trans- 
ports, Métallurgie,  Eclairage  et  Force  Motrice,  Produits  chimi- 
([ues  et  Agriculture) ,  à  raison  de  cinq  membres  par  les  Chambres 
syndicales.  Chambres  de  Commerce,  Chambres  d'Agriculture,  et 
cinq  membres  par  les  Fédérations  Nationales  des  Syndicats  ou- 
vriers des  industries  ci-dessus  indiquées; 

c)  Quinze  représentants  des  intérêts  de  la  collectivité  écono- 
mique, désignés  par  la  Direction  générale  de  l'Economie  nationale 
lorsque  cet  organisme  existera  et,  en  attendant,  par  les  Pouvoirs 
publics. 

Le  Conseil  central  de  gestion  nomme  dans  son  sein  des  admi- 
nistrateurs délégués  dont  il  déterminera  les  attributions. 

Conseils  d'administration  région<iux. 

Le  territoire  français,  y  compris  l'Algérie  et  les  Colonies,  sera 
divisé  en  régions  minéralogiques.  Dans  chaque  région,  un  Conseil 
d'administration  régional  sera  chargé  de  la  gestion  générale  de 
toutes  les  exploitations  de  la  région.  Sous  son  autorité  se  trouvent 
placées  directement  les  directions  particulières  des  diverses  exploi- 
tations en  activité  dans  la  région. 

Chaque    Conseil    d'administration    régional    comprend    quinze 
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membres.  Si  la  région  comprend  des  exploitations  d'ordre  divers, 
le  Conseil  régional  peut  se  diviser  en  sections  correspondantes 
aux  diverses  catégories  d'exploitation. 

Les  membres  du  Conseil  régional  sont  désignés  :  1°  Un  tiers  pav 
les  groupements  de  producteurs,  ouvriers  et  techniciens  (  Syndicats 
des  Travailleurs  du  Sous- Sol  et  Similaires,  Syndicats  des  Ingé- 
nieurs et  Techniciens  employés  dans  les  exploitations  minières)  à 
raison  de  trois  ou\Tiers  et  deux  techniciens  ; 

2°  Un  tiers  par  les  groupements  de  consommateurs  et  d'usagers, 
à  raison  de  deux  membres  désignés  par  les  Coopératives  de  Con- 
sommation ;  deux  membres  désignés  par  les  principales  industries 
usagères,  celles-ci  étant  :  les  transports,  la  métallurgie,  l'éclai- 
rage et  force  motrice,  les  produits  chimiques,  l'agriculture  dont 
un,  délégué  par  les  Chambres  syndicales  de  commerce  et  d'agri- 
culture et  un,  délégué  par  les  Syndicats  ouvriers  de  la  région  ;  u  ii 
membre  désigné  par  les  communes  minières  intéressées; 

3°  Un  tiers,  soit  cinq  membres,  désignés  par  le  Conseil  central 
de  gestion;  ces  cinq  membres  assurant  la  liai&on  avec  le  Conseil 
central. 

Le  Conseil  d'administration  régional  nomme  dans  son  sein  un 
ou  plusieurs  administrateurs  délégués  dont  les  attributions  sont 
déterminées  par  le  Conseil  central  de  gestion,  sur  proposition  ou 
avis  du  Conseil  régional. 

Les  exploitations  actuellement  en  activité  sont  maintenues  dans 
leurs  limites  actuelles,  tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  la  modili- 
eation  de  leurs  limites,  à  leur  concentration  ou  à  leur  division,  à 
la  transformation  de  leurs  services  locaux  de  technique  et  d 'admi- 
nistration, par  des  décisions  du  Conseil  central  de  la  Eégie  natio- 
nale des  Mines,  prises  sur  les  propositions  des  Conseils  d'adminis- 
tration régionaux. 

Tous  les  membres  du  Conseil  central  de  gestion  et  des  Conseils 
d'administration  régionaux  ou  locaux  doivent  être  Français,  jouir 
de  leurs  droits  civils  et  politiques  et  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins;  toutefois,  dans  des  cas  qui  seront  déterminés  en  vertu 
d'accords  internationaux,  des  étrangers  représentants  des  organi- 
sations internationales,  peuvent  être  appelés  à  prendre  part  aux 
délibérations,  soit  du  Conseil  central,  soit  des  Conseils  régionaux. 

Désignation  des  membres  des  Conseils. 

Les  membres  de  la  Régie  nationale  sont  désignés  pour  quatre 
ans;  leur  mandat  est  renouvelable  et  révocable  par  l'organisme 
chargé  de  les  désigner. 
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Dans  chaque  groupe  (Pouvoirs  publics,  producteurs,  consom- 
mateurs) ,  le  premier  renouvellement  a  lieu  au  bout  de  deux  ans  et 
par  moitié. 

Le  sort  désignera  les  membres  dont  le  mandat  devra,  par 
exception,  être  renouvelé  au  bout  de  la  première  période  des  deux 
ans.  Le  renouvellement  aura  lieu  ensuite  tous  les  quatre  ans. 

La  désignation  des  membres  de  la  Régie  nationale  est  signifiée 
par  une  pièce  justificative  indiquant  la  décision  ministérielle,  ou 
la  désignation  par  les  groupements  (selon  les  modalités  d'organi- 
sation de  chaque  groupement)  qui  doit  désigner  respectivement 
son  ou  ses  membres  titulaires  à  la  Régie  nationale. 

Cette  pièce  doit  indiquer  le  lieu  et  la  date  oii  a  été  tenue  l'as- 
semblée du  groupement  qui  doit  procéder  à  la  désignation,  ainsi 
que  la  partie  du  procès-verbal  de  séance  ayant  trait  à  cette  dési- 
gnation. Elle  doit  être  revêtue  du  timbre  humide  de  l'organisation 
et  signée  du  président,  des  assesseurs  et  des  secrétaires  de  séance. 

Les  nom,  prénoms,  qualité  et  adresse  du  membre  désigné  doi- 
vent figurer  sur  cette  pièce  qui  tiendra  lieu  de  mandat  régulier. 

Au  moment  même  et  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus,  il 
est  procédé  à  la  désignation  d'autant  de  membres  suppléants  qu'il 
y  a  de  membres  titulaires  à  désigner;  la  même  pièce  justificative 
doit  mentionner  à  la  fois  et  le  membre  titulaire  et  le  membre 
suppléant. 

En  ce  qui  concerne  les  représentants  des  Pouvoirs  publics  pré- 
vus, le  décret  ministériel  portant  nomination  tient  lieu  de  pièce 
justificative  conférant  le  mandat. 

Les  premières  désignations  pour  la  constitution  de  la  Régie 
nationale  sont  provoquées  par  décret. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  a  charge  d'assurer  l'applica- 
tion du  décret,  avise  les  organisations  intéressées  et  centralise  par 
devers  lui  les  pièces  justificatives  indiquées  ci-dessus.  Celles-ci 
lui  sont  adressées  par  les  organisations  dès  la  désignation  faite  et 
dans  les  délais  prescrits  par  le  ministre,  lesquels  ne  pourront 
excéder  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  communication  du  décret 
ministériel. 

Le  décret  lui-même  est  pris  dans  un  délai  d'un  mois,  après  la 
promulgation  de  la  loi  de  nationalisation  des  mines. 

Le  ministre  des  Travaux  publics,  dès  réception  des  nationali- 
sations, et  à  l'expiration  des  trois  mois,  convoque  les  membres 
désignés  et  procède  à  l'installation  de  la  Régie  nationale. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  n'intervient  que  pour  la  pre- 
mière installation  de  la  Régie  nationale,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
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dessus.  Ensuite,  c'est  la  Régie  nationale  elle-même  qui  fait  pro- 
céder au  renouvellement  de  ses  membres. 

Attributions  générales  de  la  Régie  nationale  et  des  Conseils. 

Toutes  les  exploitations  ou  recherches  de  mines,  tous  les  gise- 
ments concédés  ou  non  concédés  sont  confiés  à  la  Régie  nationale 
des  Mines.  Les  travaux  de  recherches  de  mines,  les  études  géolo- 
giques, sondages,  etc.,  sont  assurés  par  les  soins  de  la  direction 
générale,  après  avis  de  la  section  spéciale  des  recherches. 

La  Régie  nationale  est  assimilée  au  point  de- vue  de  la  capacité 
juridique,  à  une  Société  commerciale  à  forme  anonyme,  régie  par 
les  lois  eu  vigueur. 

Dans  le  domaine  de  la  gérance  et  de  l'exploitation  des  mines 
ou  de  recherches  de  mines,  ou  bien  de  la  surveillance  et  du  con- 
trôle des  carrières  exploitées  cojnmercialement,  la  Régie  nationale 
aura  le  droit  de  prendre  toutes  les  décisions  intéressant  son  fonc- 
tionnement. Ses  décisions  seront  exécutoires. 

Les  parties  qui  se  trouveraient  lésées  par  ses  décisions  ont  tou- 
jours droit  de  recours  devant  les  tribunaux  compétents. 

Le  Conseil  d'administration  régional  est  responsable,  devant 
la  Régie  nationale  des  ]\Iines,  représentée  par  son  Conseil  central 
de  gestion,  des  résultats  de  la  gestion  régionale,  sans  préjudice 
des  sanctions  disciplinaires  prévues  aux  paragraphes  suivants 
pour  les  individus,  ou  de  toutes  poursuites  légales. 

Le  Conseil  central  possède  tous  les  pouvoirs  possédés  par  les 
Assemblées  générales  des  Sociétés  commerciales  à  forme  anonj^me. 

Il  gère  entièrement,  sous  la  responsabilité  morale  des  organi- 
sations représentées,  l'exploitation  des  mines. 

Le  Conseil  central  de  la  Régie  nationale  choisit  un  directeur 
général  et  quatre  sous-directeurs  qui  constituent  la  direction  gé- 
nérale des  exploitations  et  des  recherches  de  mines.  Ces  fonctions 
sont  incompatibles  avec  celles  de  membres  des  Conseils  d'admi- 
nistration de  la  Régie  nationale. 

Chaque  sous-directeur  est  à  la  tête  d'un  des  services  suivants  : 

1°  Service  technique  d'exploitation  ; 

2°  Service  technique  de  recherches  ; 

3°  Service  administratif  et  financier  ; 

4°  Service  commercial. 

Un  règlement  intérieur,  établi  par  le  Conseil  central  de  gestion 
de  la  Régie  nationale,  déterminera  son  propre  fonctionnement. 
Un  règlement  général  établi  par  le  Conseil  central  déterminera 
les  attributions  des  Conseils  régionaux  et  de  la  direction  générale. 
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Le  même  règlement  établit  le  statut  du  personnel  de  la  Régie 
nationale  pour  tout  ce  qui  concerne  la  situation  de  ce  personnel  : 
salaires,  maladies,  accidents,  retraites,  etc..  et  dans  les  principes 
exposés  aux  articles  suivants,  qui  ont  trait  à  la  situation  faite  au 
personnel  des  exploitations. 

La  direction  générale  assure  l'exécution  de  toutes  dispositions 
et  décisions  prises  par  la  Régie  nationale,  laquelle  lui  délègue  tout 
pouvoir  à  cet  effet. 

Les  membres  qui  assument  la  direction  générale  sont  nommés 
par  le  Conseil  central  de  la  Régie  nationale  et  sont  responsables 
devant  lui. 

Ils  sont  révocables  par  les  soins  de  la  Régie  nationale  qui 
demeure  responsable  de  leur  gestion. 

Le  Conseil  central  de  la  Régie  nationale  fixe  le  taux  des  traite- 
ments à  allouer  aux  membres  de  la  direction  générale. 

Les  directions  des  exploitations  locales  vendront  les  produits 
et  sous-produits  au  cours  fixé  par  le  Conseil  central,  sur  la  pro- 
position de  la  Direction  générale.  Le  Conseil  central  déterminera 
également,  sur  la  proposition  de  la  Direction  générale,  les  zones 
de  répartition  des  produits  et  sous-produits  à  écouler  par  chaque 
exploitation. 

Chaque  Conseil  d'administration  régionale  est  assisté  d'une 
Direction  générale,  comprenant  une  section  technique,  une  section 
administrative  et  une  section  commerciale. 

Contrôle. 

Une  Commission  de  contrôle  de  neuf  membres,  désignée  par 
la  direction  de  l'Economie  nationale,  dresse  annuellement,  pour 
l'exercice  précédent,  un  rapport  sur  la  gestion  de  la  Régie  natio- 
nale des  mines.  Ce  rapport  est  transrais  à  la  direction  de  l'Eco- 
nomie nationale. 

Dans  la  période  actuelle,  et  en  attendant  la  création  de  la 
direction  générale  de  l'Economie  nationale,  une  Commission  de 
contrôle  de  neuf  membres,  dont  trois  sénateurs  désignés  par  le 
Sénat  ;  trois  députés  désignés  par  la  Chambre  des  députés,  et 
trois  membres,  pris  en  dehors  des  parlementaires,  désignés  par 
le  ministre  des  Travaux  publics,  dresse  annuellement,  pour  l'exer- 
cice précédent,  un  rapport  sur  la  gestion  de  la  Régie  nationale. 

Les  rapports  de  cette  Commission  sont  transmis  au  Gouverne- 
ment qui  les  soumet  aux  Parlements. 

Le  ou  les  membres  désignés  par  le  Conseil  central  de  la  Régie 
nationale  remplissent  auprès  des  Parlements  les  fonctions  de  com- 
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missaires  de  la  Eégie  nationale,  leur  fournissent  toutes  justifica- 
tions, explications  ou  renseignements  nécessaires. 

Conditions  de  reprise  par  la  Eégie  nationale  des  exploitations- 
minières  eyi  activité,  concédées  ou  non  concédées,  ainsi  que  de 
l'ensemble  des  ressources  minéralogiques  de  la  Nation. 

Tout  ce  qui  constitue  la  propriété  des  Sociétés  concessionnaires 
des  mines  en  biens,  meubles  et  immeubles,  est  remis  intégrale- 
ment à  la  Régie  nationale. 

Tous  ces  biens  figurant  à  leur  actif  pendant  les  cinq  années 
précédant  le  1"  janvier  1914  et  les  années  suivantes,  jusqu'au 
1"  mai  1920,  ne  pourront  en  être  distraits  à  partir  du  1"  mai  1920 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  de  reprise  des  mines. 

Toute  vente  ou  cession  effectuée  dans  la  période  ci-dessus  indi- 
quée, à  partir  du  1"  mai  1920  et  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
loi  de  reprise,  est  nulle  de  plein  droit. 

Les  titres  émis  par  les  Sociétés  concessionnaires  ou  le  capital 
des  concessionnaires  non  constitués  en  Société  sont  pris  en  charge 
par  la  Régie  nationale  et  remplacés  par  des  obligations  garanties 
par  l 'Etat. 

Les  obligations  remises  par  la  Régie  nationale  en  remplacement 
des  obligations  privées  émises  par  kvS  Sociétés  concessionnaires, 
seront  remboursées  à  leur  valeur  nominale  dès  qu'il  en  aura  été 
décidé  par  la  Régie  nationale.  Tant  qu'elles  n'auront  pas  été  rem- 
boursées, la  Régie  assumera  la  charge  du  paiement  des  intérêts. 

Il  sera  remis  aux  actionnaires  anciens  un  nombre  d'obligations 
de  la  Régie  nationale,  calculé  de  telle  sorte  que  le  montant  des 
intérêts  de  ces  obligations  soit  égal  au  dividende  moyen  desdites 
actions  pendant  les  cinq  années  précédant  la  guerre. 

Les  obligations  remises  par  la  Régie  nationale  en  remplacement 
des  actions  de  la  mine  reprise  seront  remboursées  à  leur  valeur 
nominale  dès  qu'il  en  aura  été  ainsi  décidé  par  la  Régie.  Tant 
qu'elles  n'auront  pas  été  remboursées,  la  Régie  nationale  assumera 
la  charge  du  paiement  de  leur  intérêt. 

Pour  les  concessions  données  ou  remises  en  exploitation  depuis 
1914,  le  taux  d'intérêt  sera  calculé  sur  le  revenu  des  cinq  anniées 
d'exploitation  précédant  la  reprise  par  la  Régie  nationale.  La 
valeur  commerciale  des  obligations  remises  en  échange  de  toutes 
les  catégories  de  titres  et  de  droits  des  concessionnaires  sera  établie 
en  prenant  pour  taux  de  capitalisation  le  taux  des  emprunts 
d'Etat  au  moment  de  la  reprise. 

Les  actions  dites  de  jouissance  seront  purement  et  simplement 
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annulées.  Les  dettes  ou  engagements  commerciaux  contractés  par 
les  concessionnaires  des  mines  et  inscrits  à  leur  passif  n'engagent 
la  E^gie  nationale  qu'à  concurrence  de  la  partie  qui,  au  moment 
de  la  reprise,  aurait  reçu  exécution  de  la  part  du  créancier  au 
profit  de  l'entreprise,  c'est-à-dire  pour  la  valeur  des  prestations 
faites  au  profit  de  l'exploitation. 

La  Régie  nationale  demeure  libre  de  continuer  ou  de  résilier  : 

1°  En  totalité  tous  les  contrats  qui  n'ont  reçu  aucun  commen- 
cement d'exécution  ; 

2°  Partiellement  et  pour  l'avenir  ceux  des  contrats  qui,  ayant 
reçu  un  commencement  d'exécution,  seront  considérés  soit  comme 
inutiles  à  l'exploitation,  soit  comme  lui  imposant  des  charges 
excessives. 

Pour  les  concessions  déficitaires  ou  les  exploitations  en  études 
ou  en  recherches  qui  ne  distribuent  aucun  dividende  ou  intérêt, 
la  reprise  de  tout  rageneement  appartenant  auxdites  exploita- 
tions à  son  profit. 

Dans  le  cas  contraire,  les  travaux  des  exploitations  ci-dessus 
désignées  seront  arrêtés  immédiatement  et  les  tenants  de  ces 
exploitations  disposeront  de  leur  agencement  à  leur  guise.  Ils 
seront  tenus  de  vider  les  lieux  dans  un  délai  de  deux  ans,  faute 
de  quoi  leur  agencement  deviendra  propriété  de  droit  de  la  Régie 
nationale. 

Fonctionnement  financier  de  la  Régie  nationale. 

La  Régie  nationale  possède  un  budget  autonome.  Elle  dressera 
par  année  un  bilan  et  un  compte  de  profits  et  pertes  :  d'une  part, 
pour  chacune  des  exploitations  régionales  ;  d'autre  part,  pour 
l'ensemble  de  la  Régie  nationale. 

Les  Conseils  d'administration  régionaux  établiront  ces  comptes, 
qu'ils  soumettront  à  l'approbation  du  Conseil  central. 

Le  Conseil  central  dressera,  d'après  les  comptes  approuvés  par 
les  Conseils  régionaux,  un  bilan  et  un  compte  profits  et  pertes 
général  pour  l'ensemble  de  la  Régie  nationale. 

Un  compte  sera  ouvert  au  budget  des  finances  de  l'Etat  ;  y 
seront  portés  éventuellement:  d'une  part,  les  avances  faites  par 
l'Etat  : 

1°  Au  compte  de  l'exploitation  ; 

2°  Au  compte  de  premier  établissement. 

D 'autre  part,  le  montant  de  la  part  de  bénéfices  d 'exploitation 
de  la  Régie  nationale  allouée  à  l'Etat. 

Bénéfices.  —  La  Régie  nationale  des  Mines  peut  faire  des  béné- 


184 


LES  ANNALES  DE  LA  REGIE  DIRECTE 


fiées.  Ils  seront  répartis,  sur  proposition  du  Conseil  central,  dans 
les  conditions  suivantes  : 

Tant  pour  cent  pour  créer  un  fonds  de  réserve  destiné  à  établir 
une  prime  unitaire  à  la  production  ; 

Tant  pour  cent  aux  œuvres  sociales  des  mineurs  ; 

Tant  pour  cent  au  fonds  de  réserve,  d'amortissement,  de  pré- 
voyance et  de  développement. 

Tant  pour  cent  à  l'Etat. 

Le  solde  servira  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  abaisse- 
ment du  prix  de  vente  des  produits. 

Déficit.  —  L'exploitation  peut  se  traduire  par  un  déficit.  Dans 
ce  cas,  si  le  fonds  de  réserve  est  insuffisant,  l'Etat  couvrira  la 
différence  par  le  débit  du  compte  général  «  exploitation  ». 

Dans  cette  éventualité,  l'Etat  peut  demander,  par  l'intermé- 
diaire de  ses  représentants  au  sein  des  organismes  de  gestion  et 
d'administration,  l'augmentation  des  prix  de  vente. 

En  cas  de  refus,  la  direction  générale  de  l'Economie  nationale 
tranchera  le  différend. 

Emissions.  —  La  Régie  nationale  se  procurera  les  capitaux 
nécessaires  à  ses  exploitations  :  fonds  de  roulement,  premier 
établissement,  travaux  de  recherches  par  voie  d'emprunt  sous 
forme  d'obligations  amortissables. 

Avances.  —  La  Régie  nationale  peut  demander  des  avances  à 
l'Etat  pour  ses  travaux  neufs. 

Ces  avances  seront  faites  par  l'Etat  par  le  débit  du  compte 
spécial  de  premier  établissement.  Elles  seront  remboursées  soit 
sur  les  produits  de  l 'exploitation,  soit  .sur  les  produits  de  l 'émis- 
sion des  emprunts,  dans  les  conditions  qui  seront  fixées  lors  du 
versement  des  avances  d'un  commun  accord  entre  l'Etat  et  la 
Régie  nationale. 

Contrôle  dans  les  mines  et  carrières.  —  Commissions  mixtes. 

Dans  chaque  exploitation,  en  activité  ou  en  recherche,  il  est 
institué  une  Commission  mixte  consultative  et  de  contrôle,  com- 
posée selon  l'importance  do  l'exploitation,  de  douze  ou  vingt  mem- 
bres, pris  par  moitic  dans  le  Conseil  d'administration  et  désignée 
par  lui,  l'autre  moitié,  désignée  pour  trois  quarts  par  le  Syndicat 
ouvrier  et  pour  l'autre  quart  par  les  ingénieurs  et  techniciens  de 
l'exploitation. 

Ces  Commissions  mixtes  ont  à  connaître  de  tous  les  conflits 
qui  surgissent  à  l'occasion  du  travail  ;  également  de  tout  ce  qui 
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a  trait  à  la  sécurité,  l'hygiène,  les  salaires,  conditions  de 
travail,  etc.. 

Les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  titulaires  et 
suppléants  en  font  partie  de  droit  et  en  surnombre,  mais  à  titre 
consultatif. 

Elles  font  enquête  sur  tous  les  points  litigieux  et  établissent 
un  rapport  sur  ces  points,  lesquels  rapports  sont  ensuite  transmis 
au  iConseil  d'administration  local  et  à  la  direction  générale,  ainsi 
qu'au  Syndicat  ouvrier  qui,  se  basant  sur  les  rapports,  cherchent 
à  résolu  Jre  les  points  en  litige. 

Un  exemplaire  est  également  transmis  au  Ministère  dont  relè- 
vent les  mines. 

Contrôle  technique. 

Le  contrôle  technique  des  exploitations  de  cet  ordre  est  exercé 
par  les  inspecteurs  du  service  de  contrôle  des  mines,  désignés  à 
cet  effet  par  le  Gouvernement  sur  la  proposition  de  l'ensemble 
des  ingénieurs  du  contrôle  des  mines  et  par  les  délégués  à  la  sécu- 
rité des  ouvriers  mineurs. 

Un  règlement  .spécial,  établi  par  la  Régie  nationale,  détermi- 
nera les  modalités  d'après  lesquelles  ce  contrôle  devra  s'exercer. 
Ce  règlement  deviendra  le  règlement  général  de  police  des  mines 
et  carrières. 

Le  contrôle  embrassera  le  côté  technique  des  exploitations.  Les 
contrôleurs  :  inspecteurs,  ingénieurs  ou  délégués  mineurs,  consi- 
gnent leurs  rapports  de  visite  des  travaux  sur  un  registre  mis 
à  leur  disposition  dans  un  local  spécial,  aménagé  à  cet  effet,  sur 
le  carreau  des  exploitations. 

Us  adressent  directement  copie  de  ces  rapports  à  la  direction 
générale  de  la  Régie  nationale,  et  au  ministre  des  Travaux 
publics. 

La  direction  de  chaque  exploitation  fait  relever  copie  des  rap- 
ports consignés  sur  le  registre  et  met  ces  rapports  à  la  disposition 
des  membres  du  Conseil  d'administration  régional. 

De  même,  les  Syndicats  d'ouvriers  mineurs  et  techniciens 
devront  porter  lesdits  rapports  à  la  connaissance  de  leurs  res- 
sortissants. 

Les  Syndicats  peuvent  présenter  des  observations  sur  les  rap- 
ports et  sur  les  faits  qui  s'y  trouvent  relatés,  et  être  entendus 
par  la  direction  ou  par  le  Conseil  central,  ou  par  les  deux  réunis. 

Si  l'entrevue  ne  met  pas  les  deux  parties  d'accord  sur  les 
observations  présentées,  et  s'il  y  a  lieu  à  une  enquête,  la  Commis- 
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sion  mixte  consultative  est  chargée  de  l'enquête  et  établit  un 
rapport  qui  est  soumis  aux  parties.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas, 
toutes  les  pièces  se  référant  au  litige  sont  transmises  an  Comité 
central  de  la  Régie  nationale  qui  statue  en  dernier  ressort. 

Dans  ce  cas,  la  Régie  nationale  transmet  sa  décision  à  la  Fédé- 
ration nationale  des  Travailleurs  du  Sous-Sol  et  parties  similaires 
et  à  l'organisation  représentative  des  techniciens. 

En  aucun  cas,  ces  organisations  ne  sont  liées  par  la  décision 
ultime  de  la  Régie  nationale  ;  elles  demenrent  libres  après  l 'avoir 
examinée,  dans  le  cadre  prévu  par  leur  fonctionnement  organique, 
ou  de  l'accepter  ou  de  la  rejeter  et,  eu  conséquence,  demeurent 
toujours  libres  de  leur  action  particulière. 

Il  en  est  de  même  pour  tous  les  litiges  qui  peuvent  surgir  au 
sein  des  exploitations  ;  les  Syndicats  et  leurs  Fédérations  natio- 
nales, régionales  ou  départementales  qui  les  groupent,  conservent 
leur  pleine  et  entière  liberté  d'action. 

Organisation   hiérarchique   du   com^nandenie'nt 
pour  l'exécution  du  travail. 

Tout  le  personnel  des  exploitations,  intérieur  et  extérieur,  cons- 
titue, dans  son  ensemble  et  au  même  titre,  le  personnel  de  la 
mine. 

A  tous  les  degrés,  l'exécutant  d'un  travail  ou  le  titulaire  d'une 
fonction  relève  de  son  chef  direct  qui  demeure  responsable  des 
ordres  qu'il  donne  à  tous  ceux  qui  relèvent  de  sa  direction. 

De  même,  l'exécutant  demeure  responsable,  vis-à-vis  de  celui 
qui  a  donné  un  ordre,  de  l'exécution  de  la  besogne  qui  lui 
incombe. 

A  tous  les  degrés,  chaque  travailleur  a  recours  contre  un  ordre 
donné  au  sujet  d'un  ordre  non  exécuté  à  l'échelon  supérieur  qui 
doit  en  être  saisi,  le  cas  échéant,  dans  les  conditions  relatives  à 
la  discipline. 

Mais  dans  tous  les  cas  où  la  sécurité  de  l'exécutant  ne  sera  pas 
mise  en  danger,  cet  ordre  devra  être  exécuté  sous  la  responsabilité 
de  celui  qui  le  donne. 

Hors  le  cas  de  danger,  le  recours  n'est  admis  qu'après  l'exé- 
cution. 

Cadres. 

Dans  toutes  les  exploitations  en  activité  et  recherches  de  mines 
relevant  de  la  Régie  nationale,  les  cadres  supérieurs,  techniciens, 
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fonctionnaires  et  chefs  de  service  divers,  sont  nommés  par  la 
direction  générale. 

Il  est  tenu  compte,  pour  ces  nominations,  de  Tancienneté  et 
des  capacités  reconnues  des  postulants.  Les  propositions  sont 
faites  par  le  ou  les  chefs  qui  produisent  les  notes  et  qualités  à 
l'appui  de  ces  propositions.  Les  Sj'ndicats,  dans  chaque  exploita- 
tion intéressée,  reçoivent  en  même  temps  que  la  Régie  nationale 
copie  des  propositions.  Ils  présentent  dans  la  huitaine  après  la 
réception  leurs  observations  motivées  à  la  direction  générale. 

Les  nominations  peuvent  avoir  lieu  au  choix  après  le  concours 
établi  par  devant  une  Commission  d'examen  désignée  par  les  soins 
de  la  Régie  nationale. 

Tout  postulant  à  im  poste  de  début,  dans  les  cadres  supérieurs, 
est  tenu  d'avoir  accompli,  soit  avant,  pendant  ou  après,  son  stage 
scolaire,  un  stage  de  douze  mois  de  travail  manuel  et  professionnel 
au  titre  de  simple  ouvrier,  dans  la  partie  technique  ou  adminis- 
trative à  laquelle  il  désire  se  consacrer. 

Pour  les  cadres  subalternes,  chargés  d'assurer  l'exécution  et  la 
surveillance  des  travaux  sous  l'autorité  des  cadres  supérieurs,  les 
nominations  ont  lieu  au  choix  et  selon  les  notes  acquises,  après 
examen  subi  devant  une  Commission  spéciale  composée  en  nombre 
égal  des  membres  choisis  par  chacun  des  groupes  composant  le 
Conseil  d'administration  régional  des  exploitations. 

Les  propositions  de  nomination  sont  faites  par  les  directeurs 
d'exploitation  locale.  Il  peut  en  être  fait  par  les  Syndicats  ou- 
vriers. Cha(|ue  proposition  est  accompagnée  des  notes  relatant  les 
qualités  du  postulant,  tant  morales  que  professionnelles. 

Le  Conseil  d'administration  régional  procède  pour  chaque 
exploitation  aux  nominations  en  tenant  compte  et  des  notes  pro- 
duites, et  des  résultats  de  l'examen  qui  est  toujours  de  rigueur. 

Urbanité  et  déférence  demeurent  la  règle  et  sont  exigées  rigou- 
reusement dans  les  relations  réciproques  des  cadres  du  personnel. 

Le  manquement  à  cette  règle  entraîne  l'application  des  mesures 
disciplinaires  prévues  à  l'article  suivant,  et,  successivement  dans 
l'ordre  de  leur  progression,  à  mesure  que  se  produisent  des  réci- 
dives, dans  le  manque  d'urbanité  et  de  déférence  dûment  constaté. 

Discipline. 

Les  sanctions  disciplinaires  qui  suivent  sont  applicables  à  tous 
les  degrés  et  quelle  que  soit  la  personnalité  qui  les  encourt,  sans 
aucune  exception: 

1°  La  réprimande  simple  sans  inscription; 
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2°  La  réprimande  motivée  avec  inscription  sur  un  registre 
spécial  ; 

3°  La  réprimande  motivée  avec  inscription  sur  un  registre 
spécial  et  affichage  sur  le  carreau  des  exploitations  pour  le  per- 
sonnel des  exploitations  et  au  siège  de  la  Régie  nationale,  pour  le 
personnel  de  la  Régie  et  de  la  direction  générale  ; 

4°  La  rétrogradation  d'emploi; 

5°  Le  renvoi  temporaire; 

6°  Le  renvoi  définitif  ; 

7°  Outre  ces  sanctions,  les  fautes  plus  graves  imputées  à  crimes, 
relèvent  du  droit  commun. 

La  réprimande  simple  ne  donne  lieu  à  aucun  rapport.  Elle  est 
appliquée  par  le  chef  direct  à  son  subordonné. 

La  réprimande  motivée  avec  inscription  au  registre,  avec  ou 
sans  affichage,  ne  peut  être  ordonnée  que  par  la  direction  de 
l'exploitation  ou  la  direction  générale,  selon  qu'elle  vise  le  per- 
sonnel attaché  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  organismes.  Dans  tous 
les  cas,  le  Syndicat  auquel  se  rattache  ce  personnel  doit  en  être 
avisé. 

Elle  peut  donner  lieu  à  recours  devant  la  Régie  nationale  qui 
se  prononce  sur  le  bien-fondé  de  la  réprimande  et  sur  rapport  de 
la  Commission  mixte  consultative. 

Au  cas  de  retrait  de  la  réprimande,  l'affichage  de  ce  retrait 
aux  lieux  indiqués  précédemment  est  de  rigueur. 

Pour  la  rétrogradation,  le  renvoi  temporaire  ou  définitif,  seuls 
les  Conseils  d'administration  régionaux  ou  la  Régie  nationale 
peuvent  les  prononcer  sur  proposition  des  directions  locales  ou 
de  la  direction  générale,  selon  le  cas. 

Dans  tous  les  cas,  les  intéressés  sont  entendus  par  l'organisme 
qui  doit  se  prononcer.  Et,  au  préalable,  contradictoirement,  au 
sein  de  la  Commission  mixte  consultative  si  le  cas  donne  lieu  à 
enquête  de  cette  dernière. 

Les  Syndicats  sont  toujours  avisés  de  la  décision  prise  à  l'égard 
d'un  de  leurs  membres.  Ils  peuvent  toujours  intervenir  pour 
assister  l'intéressé  et  leurs  délégués  doivent  être  entendus  par 
l'organisme  qui  se  prononce. 

En  dernier  ressort,  l'intéressé  qui  a  encouru  une  des  sanctions 
prévues  aux  alinéas  précédents  4,  5  et  6,  s'il  se  juge  lésé,  peut 
avoir  recours  devant  les  tribunaux  compétents. 

Dans  cette  action,  la  Régie  nationale  est  toujours  défendeur 
légal  et  représente  les  exploitations  contre  lesquelles  le  recours  en 
justice  est  exercé. 
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L'action  des  Syndicats  et  de  la  Fédération  nationale  peut 
s'exere-er  en  dehors  des  considérations  qui  précèdent,  indépen- 
damment dans  le  cadre  de  leurs  attributions  respectives. 

Les  ingénieurs  des  exploitations  ou  de  la  direction  générale  et 
les  directeurs  eux-mêmes  relèvent  directement  de  la  Régie  natio- 
nale eu  ce  qui  concerne  les  sanctions  disciplinaires  prévues  aux 
articles,  ainsi  que  les  dispositions  de  l'article  qui  leur  sont  appli- 
cables. 

Seule  la  réprimande  simple  peut  leur  être  appliquée  par  leur 
chef  direct. 

Pour  l'application  des  autres  sanctions,  la  Régie  nationale  doit 
être  saisie  d'une  demande  régulière  de  la  direction  de  l'exploita- 
tion, ou  à  son  défaut  du  Conseil  d'administration  de  l'exploita- 
tion, s'il  s'agit  d'un  ingénieur  en  fonction  dans  cette  exploita- 
tion; et  par  la  voie  de  la  direction  générale,  s'il  s'agit  d'un  direc- 
teur d'exploitation,  d'un  administrateur  d'exploitation  ou  d'un 
ingénieur  de  la  direction  générale. 

En  tout  temps,  la  Régie  nationale  a  le  pouvoir  d'appliquer  les 
sanctions  disciplinaires  au  directeur  général  ou  aux  membres  de 
la  Régie  qui  manqueraient  à  leurs  devoirs. 

Dans  ce  cas,  la  révocation  temporaire  ou  définitive  remplace  le 
renvoi  et  il  est  procédé  au  remplacement,  ainsi  qu'il  est  prévu  au 
règlement  intérieur. 

Conditions  de  travail  dans  les  exploitations  minières. 

Dans  toutes  les  exploitations  le  travail  est  effectué  au  fond: 
par  trois  équipes  se  remplaçant  successivement  pendant  les  vingt- 
quatre  heures.  Chaque  équipe  accomplit  huit  heures  de  présence 
au  travail. 

La  durée  des  huit  heures  de  présence  au  travail  est  comprise 
pour  l'ensemble  de  l'équipe  ou  poste,  de  l'heure  de  la  descente 
du  premier  groupe  de  l'équipe,  à  l'heure  de  l'arrivée  au  jour,  du 
dernier  groupe  de  la  même  équipe. 

Dans  les  travaux  malsains  ou  particulièrement  dangereux,  il 
est  établi  quatre  équipes  ou  postes  se  relayant  successivement  dans 
les  vingt-quatre  heures  et  accomplissant  chacune  six  heures  de 
présence  au  travail  dans  les  conditions  établies  au  paragraphe 
précédent. 

Dans  le  temps  de  l'horaire  indiqué  ci-dessus,  que  ce  soit  pour 
les  trois  équipes  de  huit  heures  ou  pour  les  autres  équipes  de  six 
heures,  il  est  accordé  un  repos  de  trente  minutes  pris  sur  place 
pour  le  casse-croûte. 
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Le  persoiinel  du  jour  rattaché  directement  au  service  exclusif 
du  fond  et  y  compris  les  machinistes,  chauffeurs  de  chaudières  et 
leurs  aides,  suit  les  règles  d'horaires  appliquées  au  personnel  du 
fond  telles  qu'elles  sont  prévues  ci-dessus. 

Le  personnel  du  jour  et  tout  le  personnel  de  l'exploitation, 
ainsi  que  le  personnel  de  la  direction  générale  autre  que  celui 
indiqué  au  paragraphe  précédent,  fait  huit  heures  de  présence 
au  travail,  le  temps  du.  repas  demeurant  à  la  charge  des  ouvriers 
et  employés  qui  constituent  ce  personnel. 

Un  règlement  de  l 'horaire  est  établi  dans  les  conditions  ci-dessus 
et  affiché  sur  le  carreau  et  dans  les  bureaux  des  exploitations,  des 
travaux  de  recherches  et  dans  les  bureaux  de  la  direction  générale. 

La  Régie  nationale,  par  sa  Direction  générale,  est  chargée  d 'ap- 
pliquer les  dispositions  qui  précèdent,  en  aménageant  en  consé- 
quence les  exploitations  et  les  puits  et  galeries  qui  les  desservent. 

Les  dispositions  qui  précèdent  peuvent  toujours  être  modifiées 
et  la  durée  de  la  présence  au  travail  diminuée,  si  la  production 
obtenue  le  permet  ou  si  les  progrès  de  la  science  mécanique  en 
fournissent  la  possibilité. 

Cette  diminution  ne  peut  être  envisagée  qu'autant  que  la  pro- 
duction obtenue  dépassera  régulièrement  les  besoins  de  la  consom- 
mation générale.  Dans  tous  les  cas,  cette  faculté  est  laissée  à  la 
Régie  nationale  pour  en  décider  s'il  y  a  lieu. 

En  aucun  cas,  la  durée  du  travail  ci-dessus  ne  peut  être  aug- 
mentée. 

Salaires. 

Le  droit  à  l'existence  est  imprescriptible.  Toute  rémunération 
du  travail  est  basée  sur  ce  droit. 

Dans  toutes  les  exploitations  et  services  dépendant  de  la  Régie 
nationale,  il  est  établi  un  salaire  ou  traitement  minimum,  corres- 
pondant au  coût  de  la  vie  dans  chaque  région,  et  permettant  d'as- 
surer à  chacun  une  existence  confortable. 

Au-dessus  de  ce  salaire  ou  traitement  minimum  est  établi  une 
échelle  progressive  des  salaires  ou  traitements.  CeUe-ci  se  fixe 
graduellement  selon  les  catégories  spécialisées,  ou  fonctions,  par 
relèvements  successifs  du  salaire  minimum  primitivement  fixé  (ces 
relèvements  pouvant  atteindre  comme  maximum  de  progression 
100  %  du  salaire  minimum  de  base) . 

La  Direction  générale  détermine  le  tonnage  annuel  normal  que 
chaque  puits  est  susceptible  de  fournir.  Si  le  tonnage  extrait  par 
l'ensemble  des  puits  dépasse  la  normale  prévue,  la  Direction  gêné- 
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raie  centralise  la  totalité  du  tonnage  supplémentaire  de  ses  exploi- 
tations et  attribuera  au  personnel  entier  occupé  dans  l'ensemble 
des  exploitations  et  des  services  de  la  Régie  nationale  en  plus  des 
salaires  ou  traitements  déjà  touchés,  une  prime  à  la  production 
qui  sera  prise  sur  la  valeur  afférente  à  cette  extraction  supplé- 
mentaire. 

Cette  prime  sera  d'un  taux  uniforme,  obtenue  eu  divisant  le 
montant  de  la  valeur  de  l'extraction  supplémentaire  par  le  total 
des  journées  de  travail  elïectué  au  cours  de  l'exercice  dans  l'en- 
semble des  exploitations.  Elle  sera  répartie  au  prorata  du  nombre 
des  journées  de  travail  fournies  par  chacun  d'après  le  taux  déter- 
miné. 

Dans  chaque  exploitation,  la  Commission  mixte  consultative  et 
de  contrôle  établit,  après  enquête,  le  coût  de  la  vie  dans  le  milieu  ; 
son  rapport  est  transmis  aux  Syndicats  intéressés  et  au  Conseil 
d'administration  régional  ou  de  l'exploitation. 

Le  Conseil  d'administration  et  le  ou  les  Syndicats  désignent 
respectivement  une  délégation  eu  nombre  égal,  dont  les  membres 
se  réunissent  en  vue  d'établir  un  accord  sur  les  conclusions  de  la 
Commission  consultative,  pour  lixer  le  salaire  minimum  et 
l'échelle  des  salaires  pour  l'exploitation.  Cet  accord,  est  transmis 
au  Conseil  Central  de  la  Régie  nationale  qui  confirme  ou  présente 
ses  obsein^ations. 

Si  l'accord  n'est  pas  réalisé  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  date  indiquée  par  le  Conseil  central,  le  Conseil  d'ad- 
ministration et  le  Syndicat  ouvrier  annotent  de  leurs  observa- 
tions respectives  le  rapport  de  la  Commission  mixte  consultative 
et  adressant  ce  rapport  annoté  au  Coaseil  central  qui  statue  en 
dernier  ressort  et  fixe  le  salaire  minimum  et  l'échelle  des  salaires, 
ainsi  qu  'il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  sans  que  cela  engage 
les  Syndicats  et  leurs  Fédérations  nationales,  s'ils  n'ont  acquiescé 
au  préalable  à  la  décision  à  intervenir  ou  qu'ils  ne  l'aient  acceptée 
ensuite. 

Le  travail  dit  «  à  la  journée  »  et  le  travail  individuel  dit  «  à.  la 
tâche  »  sont  supprimés. 

La  tâche  est  collective  et  la  production  sans  limite,  dans  le 
temps  fixé  uniformément  pour  tous  les  producteurs  dépendant  de 
la  Régie  n9,tionale,  soit  directement  soit  par  ses  divers  services. 

Assurances,  Retraites,  Secours,  Accidents,  Invalidité. 

La  Régie  nationale  assume  la  totalité  des  charges  résultant  des 
lois  d 'assurance  et  de  prévoj^ance  appliquées  à  son  personnel  pour 
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tout  C€  qui  a  trait  à  la  maladie,  à  la  vieillesse,  à  l'invalidité  par- 
tielle ou  permanente,  aux  incapacités  découlant  des  accidents  du 
travail  ou  de  maladies  professionnelles,  etc.,  dans  le  cadre  des 
lois  existantes  et  sans  préjudice  des  avantages  nouveaux  qu'il 
pourra  accorder  en  complément  des  dites  lois  ou  en  application  et 
complément  de  lois  nouvelles. 

Un  règlement  spécial  établi  par  ses  soins  déterminera  les  moda- 
lités à  appliquer  en  cette  matière. 

Instruciion  professionnelle. 

La  Eégie  nationale  a  la  charge  d'instituer  dans  chaque  centre 
d'exploitation  en  activité  une  école  régionale  professionnelle, 
accessible  gratuitement  à  tout  le  personnel  de  ces  exploitations. 
A  son  siège  sera  établie  une  école  supérieure  professionnelle  oii 
seront  admis,  gratuitement  et  au  concours,  les  éléments  sélec- 
tionnés des  écoles  régionales. 

Un  règlement  spécial  établi  par  la  Régie  nationale  déterminera 
le  fonctionnement  de  ces  écoles  et  l'enseignement  qui  y  sera 
donné. 

Logements,  Etablissements  récréaiifs,  Salles  de  réunions. 

La  E-égie  nationale  a  la  charge,  sur  les  bénéfices  et  réserves  par 
elle  constituas  et  à  mesure  de  ses  disponibilités,  d'améliorer  et  de 
compléter  ce  qui  existe  en  matière  de  logements,  établissements 
récréatifs,  salles  de  réunions,  etc.,  pour  mettre  le  tout  dans  chaque 
exploitation  à  la  disposition  de  son  personnel  producteur. 

Un  règlement  spécial  établi  par  ses  soins  déterminera  le  pro- 
gramme à  réaliser  progressivement  dans  le  cadre  de  cet  article. 
Les  Sjmdicats  peuvent  faire  des  propositions  à  ce  sujet. 

Relations  de  la  Régie  nationale. 

La  Régie  nationale  des  exploitations  et  recherches  de  mines  se 
relie  aux  autres  exploitations  nationales  par  la  Direction  générale 
de  l'Economie  nationale,  faisant  office  d'un  Conseil  supérieur  des 
Régies,  qui  sera  créé  dès  que  deux  exploitations  nationales  d'ordre 
différent  seront  en  activité.  Chaque  Régie  nationale  est  repré- 
sentée à  égalité  de  membres  dans  le  Conseil  supérieur  de  la  Direc- 
tion générale  de  l'Economie  nationale. 

Les  relations  internationales  d'industrie  à  industrie  s'opére- 
ront par  l'intermédiaire  de  la  Direction  générale  de  l'Economie 
nationale,  dès  que  cet  organisme  sera  constitué. 

En  attendant  cette  constitution,  la  Régie  nationale  agit,  opère 
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directement  avec  les  firme-  industrielles  et  commerciales  étran- 
gères vis-à-vis  des  gouvernements  étrangers,  pour  tout  ce  qui  a 
trait  à  Iceoulement  (par  la  vente  ou  l'échange)  de  ses  produits  de 
toute  nature,  bruts,  luanufaeturés  ou  transformés.  Il  peut  créer 
sur  tout  le  territoire  et  à  l'étranger,  éventuellement,  des  comp- 
toirs de  vente  directe,  aux  consommateurs  et  usagers  de  tous 
ordres. 


LA  NATIONALISATION 
DES  FORGES  DÉNERGIE  ÉLECTRIQUE 

(Production  et  Distribution) 


Avant-Projet  élaboré  par  le  Conseil 
Economique  du  Travail 


Au  moment  oii  les  nécessités  économiques  de  l'heure  présente 
nous  commandent  de  jeter,  sans  plus  tarder,  les  bases  d'un  régime 
nouveau  d'exploitation  des  sources  d'énergie  dont  dispose  le  pays, 
nous  croyons  indispensable  d'exposer  en  quelques  phrases  rapides 
les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  transformation  que  nous 
préconisons  des  méthodes  qui  président,  actuellement  à  la  produc- 
tion et  à  la  répartition  de  l 'énergie  électrique. 

Plus  que  toute  autre,  la  question  de  l'utilisation  de  l'énergie 
électrique  pèse  en  eiïet  sur  les  destinées  de  la  production  écono- 
mique de  notre  pays. 

Dans  le  passé,  la  France  était  tributaire  à  l'étranger  pour  le 
combustible  nécessaire  à  ses  usines.  Faible  productrice  de  charbon 
en  raison  de  la  mauvaise  utilisation  de  ses  gisements  miniers,  il 
lui  fallait,  chaque  année,  importer  20  millions  de  tonnes  de  char- 
bon,   our  satisfaire  à  ses  besoins. 

Cei.-,ndant,  les  richesses  inestimables  de  notre  pays  en  chutes 
d'eau  auraient  dû  amplement  suffire  à  sa  consommation  de  force 
motrice  puisqu'on  peut  évaluer  à  plus  de  8  millions  HP  la  puis- 
sance en  énergie  constituée  par  les  torrents  et  les  chutes  des  Alpes, 
des  Pyrénées  et  du  Plateau  Central. 

En  effet,  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  la  France  est,  après  la 
Norvège  et  la  Suède,  la  nation  la  plus  favorisée  en  pareille  ma- 
tière. Mais  alors  qu'en  1914,  l'Allemagne,  qui  dispose  en  tout  et 
pour  tout  de  1.350.000  HP,  utilisait  25  %  de  sa  puissance  totale 
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disponible,   la  France  ne   tirait  partie   de  ses  forces   en   houille 
blanche  que  dans  la  proportion  de  6,8  % . 

Il  est  remarquable,  d'ailleurs,  de  constater  que  les  pays  grands 
producteurs  de  charbon  sont  les  moins  favorisés  par  la  nature  en 
ce  qui  concerne  leurs  richesses  hydrauliques. 

L'Angleterre,  qui  ne  dispose  que  de  27.000  HP  hydro-électri- 
ques, avait,  en  1914,  une  production  de  220  millions  de  tonnes  de 
houille.  L'Allemagne,  qui  utilisait  340.000  HP,  produisait 
160  millions  de  tonnes  de  houille  alors  que  la  Norvège,  la  Suède 
et  la  France,  peu  favorisées  en  charbon,  sont  richement  dotées 
par  la  nature  en  forces  hydrauliques. 

Rien  que  dans  les  Alpes,  la  force  emmagasinée  dépasse  200  mil- 
lions de  Kw.  Ainsi,  la  force  comparée  entre  la  houille  blanche  et 
la  houille  noire  étant  de  1  kilo  de  charbon  pour  un  cheval-vapeur, 
on  peut  affirmer  que  l'emploi  intégral  de  ces  forces  équivaudrait 
à  la  découverte,  dans  nos  montagnes  des  Alpes,  d'un  gisement  de 
houille  produisant  plus  de  20  millions  de  tonnes  par  an,  alors  que 
le  total  de  la  production  de  la  France  en  charbon,  avant  la  guerre, 
ne  dépassait  pas  40  millions  de  tonnes. 

C'est  dire  que  l'aménagement  intégral  de  nos  richesses  hydrau- 
liques suffirait  non  seulement  à  combler  notre  déficit  charbonnier, 
mais  à  doubler  les  ressources  en  énergie  nécessaires  à  notre  pro- 
duction industrielle. 

Avec  ses  ressources  disponibles  en  liouille  blanche,  la  France 
devrait  être  la  nation  d'Europe  possédant  la  plus  puissante  indus- 
trie électrique,  de  même  qu'avec  sa  situation  géographique,  elle 
devrait  être  la  première  nation  maritime  du  monde.  Cependant, 
il  est  loin  d'en  être  ainsi,  en  raison  du  «  sabotage  >>  qui  a  présidé 
à  l'exploitation  de  nos  forces  hydro-électri(|ues,  et  du  malthusia- 
nisme économique  pratiqué  en  cette  matière  par  les  hommes  d'af- 
faires de  la  bourgeoisie  dirigeante,  par  ceux-là  même  qui, 
aujourd'hui,  prétendent  s'opposer  à  ce  (]ue  la  Nation  prenne 
elle-même  en  mains  ses  intérêts  et  tire  profit  de  son  propre 
capital. 

Les  administrateurs  des  grandes  Sociétés  financières  qui  orga- 
nisèrent le  réseau  actuel  clés  forces  hydrauliques  ont  surtout  été 
animés  de  cet  esprit  rétrograde  qui  consiste  à  faire  rendre  le  maxi- 
mum de  bénéfices  pour  le  minimum  d 'exploitation. 

Jamais  cette  constatation  n'a  été  plus  pénible  qu'au  début  de 
la  guerre;  alors  que  l'Allemagne  tirait  le  meilleur  parti  de  ses 
gisements  miniers,  agrandis  de  ceux  ciu'elle  avait  conquis  en  Bel- 
gique, la  France  privée  d'une  partie  importante  de  sa  produe- 


d'énergie  électeique  195 

tiou  cliarboiiiiièrc  devait  se  débattre,  malgré  riinmense  ressource 
de  ses  chutes  d'eau,  au  milieu  des  pires  difficultés  pour  parvenir  à 
augmenter  ses  productions  de  guerre. 

Sans  doute,  la  situation  s'est  améliorée  depuis  sous  l'influence 
des  nécessités  impérieuses  de  la  production,  mais  les  efforts  faits 
depuis  la  guerre  par  des  capitalistes  avides  de  réaliser  de  gros 
bénéfices  n'ont  abouti  qu'à  frustrer  davantage  la  Nation  d'une 
grande  partie  de  ses  richesses,  tombées  aujourd'hui  entre  les 
mains  de  groupes  financiers,  constitués  dans  l'unique  dessein 
d'accaparer  les  ressources  d'énergie  hydro-électrique  avant  que 
le  Parlement,  qui  est  censé  représenter  l'intérêt  général,  ne  se 
soit  préoccupé  de  mettre  fin  à  cette  situation  qui  devient  un  véri- 
table scandale  national. 

L'aveu  de  cette  mainmise  des  intérêts  particuliers  sur  le 
domaine  hydro-électrique  a  été  fait  dans  ces  lignes  qu'écrivait, 
en  1918,  un  économiste  distingué,  spécialiste  en  la  matière  :  «  Il 
semble  que  la  France  soit  pviae  d'une  fièvre  d 'hydro-électricité, 
comme  elle  le  fut  à  un  moment  de  la  fièvre  de  l 'or  ou  du  charbon. 
C'est  un  régime  des  temps  et  l'aurore  de  jours  nouveaux.  » 

Nous  prétendons  que  cette  aurore  doit  luire  pour  tous  les 
citoyens  et  non  seulement  pour  les  faiseurs  d'affaires  préoccupés 
uniquement   de   l'édification  de  fortunes    personnelles. 

S'il  est,  en  effet,  une  richesse  qui  soit  collective,  c'est  bien 
dans  la  neige  des  glaciers  qui,  sous  l'action  du  soleil,  se  fond  et 
coule  en  torrents  du  haut  des  montagnes,  constituant  ainsi  une 
force  formidable,  laquelle,  domptée  et  canalisée,  produit  l'énergie 
électrique. 

Nul  ne  peut  revendiquer,  en  vertu  de  privilèges  abusifs  obtenus 
au  cours  du  passé,  le  droit  d'exploiter  ces  biens  essentiellement 
nationaux  pour  en  tirer  des  revenus  particuliers. 

La  houille  blanche  doit  être  mise  en  pleine  valeur  non  pour 
des  fins  de  spéculation,  mais  pour  contribuer  au  développement 
industriel  qui  permettra  de  jeter  abondamment  les  produits  sur 
le  marché  et  de  réduire  l'effort  dans  le  labeur  humain,  contri- 
buant ainsi  à  l'accroissement  de  la  fortune  publique  et  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  travailleurs. 

Jusqu'ici,  la  houille  blanche,  dont  la  valeur  sociale  est  recon- 
nue par  tous,  constitue  une  richesse  que  les  capitalistes  entendent 
se  disputer  en  toute  propriété,  en  dehors  de  toute  immixtion  de 
l'Etat  ou  avec  le  minimum  d'intervention  de  sa  part. 

Une  telle  politique,  déjà  néfaste  avant  la  guerre,  est  devenue 
plus  que  jamais  incompatible  avec  la  sauvegarde  des  droits  de  la 
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Nation,  qui  doit  rester  maîtresse  absolue  de  ses  richesses  et  qui 
doit  eu  tirer  parti  eu  considération  seulement  des  intérêts  du 
pays,  de  son  développement  économique,  de  sa  situation  financière 
et  non  pas  des  intérêts  de  groupements  capitalistes  ayant  à  leur 
base  le  profit  et  l'intérêt  particuliers. 

En  face  de  cette  politique,  qui  s'appuie  sur  une  tradition  issue 
du  régime  napoléonien,  nous  prétendons  en  opposer  une  autre 
qui  s'inspire  de  la  tradition  plus  saine  de  la  Révolution  française, 
laquelle  sauvegardait   jalousement   les    intérêts   nationaux. 

En  1792,  une  tentative  avait  été  faite  dans  le  dessein  de  rendre 
à  la  Nation  les  richesses  qui  constituaient  le  domaine  publie,  car 
l'Assemblée  nationale  considérait  à  juste  titre  que  ce  qui  était 
ici-bas  l'œuvre  grandiose  de  la  nature  devait  pleinement  profiter 
à  la  collectivité. 

Le  Code  civil,  édicté  par  l'Empire,  devait  anéantir  les  effets 
des  résolutions  de  l'Assemblée  nationale,  et  la  loi  de  1810  sur  les 
Mines  créait  la  propriété  perpétuelle  du  sous-sol  et  accordait  aux 
riverains  des  cours  d'eau  des  privilèges  devenus  aujourd'hui 
inadmissibles. 

Nous  considérons  qu'il  faut  en  revenir  aux  conceptions  salu- 
taires de  la  Révolution  qui  établissaient  le  principe  de  la  pro- 
priété nationale  sur  le  sol,  le  sous-sol,  les  chemins  publics,  les 
fleuves,  les  •  rivières,  les  cours  d'eau,  etc.  Etant  acquis  que  la 
Nation  doit  exploiter  elle-même  son  domaine  dans  le  but  de 
satisfaire  à  l'idéal  du  mieux-être  général. 

1*out  ce  qu'on  objecte  à  une  telle  prétention,  les  situations 
acquises,  les  usages  et  les  droits  établis  sont  des  considérations 
qid  ne  peuvent  être  susceptibles  de  constituer  un  obstacle  insur- 
montable au  but  qui  doit  être  atteint  pour  le  salut  du  pays. 

En  face  des  conceptions  d'ordre  partieulariste,  qui  aboutissent 
à  la  remise  des  richesses  hydrauliques  entre  les  mains  de  l 'indus- 
trie privée,  avec  ou  sans  condition,  avec  ou  sans  contrôle  de  l'Etat, 
nous  opposons  nettement  le  principe  formel  du  retour  à  la  Nation 
des  sources  de  production  des  réseaux  de  distribution  d'énergie 
électrique,  c'est-à-dire  la  Nationalisation  de  cette  partie  du 
domaine  national,  selon  les  principes  et  sur  les  bases  déterminées 
par  le  Conseil  Economique  du  Travail,  émanation  directe  des 
producteurs  et  des  consommateurs. 

Notre  but)  nos  moyens  sont  concrétisés  dans  cette  formule  : 
«  La  réorganisation  économique  ne  pourra  produire  tous  ses 
effets  utiles  que  si  la  Nation  reprend,  maintient  ou  établit  son 
Droit   social   sur  la   propriété   des   richesses   collectives  et    d!es 
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moyens  de  les  produire  ou  de  les  échanger,  et  si  elle  en  confie 
de  plus  en  plus  la  gestion  autonome,  mais  contrôlée,  aux  dépar- 
tements, communes,  coopératives  et  surtout  à  des  organes  collectifs 
nouveaux  dotés  de  la  personnalité  civile  et  administrés  par  des 
représentants  qualifiés  des  producteurs  et  des  consommateurs.  » 

Les  producteurs,  ce  sont,  en  l'espèce,  les  ingénieurs,  les 
emploj'és  qui  apportent  leur  science  et  leur  travail  intelleetael, 
les  ouvriers  qui  apportent  leur  expérience  et  leur  travail  manuel. 

Les  consommateurs,  ce  sont  les  communes  éclairées,  les  indus- 
tries et  les  services  publics  qui  ont  recours  à  la  force  motrice. 

Nous  voulons  mettre  la  richesse  nationale  à  l'abri  des  appétits 
capitalistes  et  des  appétits  individuels.  C'est  pourquoi  nous  vou- 
lons la  placer,  non  seulement  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  mais 
sous  le  contrôle  plus  direct,  plus  compétent,  des  intérêts  généraux 
intéressés,  en  confiant  aux  organismes  qui  sont  l'expression  de 
ces  intérêts  le  soin  de  désigner  eux-mêmes  leurs  représentants 
au  sein  des  Conseils  d'administration.  Ce  sont,  pour  les  ingé- 
nieurs :  leurs  associations  ;  pour  les  emploj'és  et  les  ouvriers  : 
leurs  organisations  syndicales.  Ce  sont,  pour  les  communes,  les 
départements  :  leurs  conseils  élus  ;  pour  les  industries  :  leurs 
groupements  respectifs. 

Ainsi  associées,  ainsi  équilibrées,  les  forces  du  travail  et  de 
consommation  pourront  assurer  le  rendement  avec  les  meilleures 
conditions  pour  les  producteurs,  au  meilleur  marché  pour  les 
consommateurs,  au  plus  grand  bénéfice  de  l'intérêt  général  de  la 
Nation. 

Dans  cette  formule,  les  méthodes  d 'exploitation  comprises  sont 
les  plus  modernes  ;  la  responsabilité  incombe  aux  techniciens.  Le 
travail  a  sa  part  de  gestion.  Les  modifications  d'outillage,  les 
réformes  des  méthodes  de  travail  résultant  de  la  pratique  vien- 
nent s'ajouter  aux  découvertes  de  la  science  qu'ils  complètent. 
Déterminés  avec  le  concours  des  travailleurs  organisés  dans  leurs 
syndicats,  les  règlements  sont  observés,  les  modifications  appli- 
quées. Cette  organisation  industrielle  moderne,  résultat  de  la 
collaboration  de  toutes  les  compétences  et  de  toutes  les  forces 
de  création,  doit  engendrer  un  maximum  de  rendement  avec  un 
minimum  d'efforts  et  un  prix  de  revient  moindre. 

Jamais  autant  que  dans  l'exploitation  des  forces  hydrauliques 
une  pareille  thèse  ne  pourra  trouver  son  application. 

Pour  acquérir  la  preuve  que  la  Nationalisation  industrialisée 
oft're  dans  ce  domaine  le  minimum  de  difficultés,  il  suffit  d'exa- 
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miner  dans  ses  grandes  lignes  ce  que  comporte  une  installation 
de  ce  genre. 

Que  comprend  une  exploitation  hydro-électrique  ?  D'une  part, 
la  captation  de  la  chute  et  l'installation  de  la  station,  et,  d'autre 
part,  le  transport  et  la  distribution  de  la  force  produite. 

La  captation  des  eaux  nécessite  une  série  de  travaux  d'art  : 
barrages,  réservoirs,  canal  d'amenée  et  de  sortie  des  eaux.  En 
quoi  ces  travaux  et  ceux  nécessités  par  la  construction  de  bâti- 
ments abritant  les  organes  essentiels  de  transformation  se  diffé- 
rencient-ils des  travaux  d'art  :  les  voies  de  chemins  de  fer,  les 
routes,  les  canaux  que  l'Etat  construit  ou  fait  construire  par 
voie  d'adjudication  par  des  entreprises  de  travaux  publics  ? 
L'usine  construite,  les  organes  divers  qu'elle  comporte  :  turbine, 
générateurs,  transformateurs  étant  installés,  la  station  étant  en 
mesure  de  produire  la  force,  que  reste-t-il  à  assurer  ?  l'entretien. 
Les  plus  puissantes  usines  hydro-électri(|ues  existant  en  France 
emploient,  pour  leur  entretien,  un  personnel  extrêmement 
restreint. 

Pour  une  station  de  50.000  HP,  une  vingtaine  d'ouvriers  suf- 
fisent à  assurer  le  fonctionnement  normal  de  l'usine.  En  somme, 
c'est  la  science  dans  son  plein  développement  qui,  splendidement, 
agite  et  transforme  la  matière.  Dans  son  action  admirable,  elle 
n'a  pas  de  préférences  marquées  pour  servir  tels  ou  tels  intérêts  : 
elle  servira  la  collectivité  avec  autant  de  dévouement  qu'elle 
servirait  Tentreprise  privée. 

En  prenant  la  science  à  son  service,  la  Nation  n'aura  qu'à  s'en 
féliciter. 

Les  compétences  techniques  existent.  Le  corps  des  ingénieurs 
de  l'Etat,  du  service  des  forces  hydrauliques,  a  fait  ses  preuves. 
Il  a  participé  à  tous  les  travaux  de  statistiques  et  à  tous  les  pro- 
grammes de  distribution  d'électricité,  et  on  peut  dire,  sans  exagé- 
ration, qu'il  est  à  la  base  du  développement  de  l'industrie  hydro- 
électrique en  France. 

L'Etat  doit  avoir  pour  fonction  de  satisfaire  aux  besoins  de 
tous  et  doit,  pour  y  aboutir,  subvenir  dans  la  mesure  la  plus  large 
aux  nécessités  propres  à  déterminer  un  développement  industriel 
indispensable. 

La  houille  blanche  est,  à  ce  point  de  vue,  le  gros  espoir  de 
demain  ;  confiée  aux  mains  des  hommes  d'affaires  qui  le  guettent, 
elle  deviendrait  bien  vite  une  déception.  Si  nous  laissions  se 
perpétrer  ce  sacrilège,  notre  responsabilité  serait  démesurément 
aggravée  aux  yeux  des  générations  futures  devant  lesquelles  nous 


l'énergie  électrique  199 

avons  à  rendre  les  comptes  les  plus  décevants  que  l'histoire  ait 
enregistrés,  dans  le  passé  des  hommes,  à  l'actif  d'une  génération. 

Au  point  de  vue  social,  le  rôle  de  l'Etat  est  d'apporter  aux 
citoyens  la  possibilité  d'obtenir  plus  d'hygiène,  plus  de  rapidité 
dans  les  relations,  de  parfaire  les  beautés  de  la  vie  familiale  ; 
un  pays  oîi  le  peuple  prospère  est  un  pays  aux  situations  stables 
et  fortes,  aux  progrès  incessants.  Sa  richesse  résulte  du  degré  de 
prospérité  des  éléments  de  la  Nation,  et  de  la  puissance  de  con- 
sommation des  citoyens. 

Relever  le  niveau  de  la  vie  chez  un  peuple,  c'est  enrichir  le 
pays,  c'est  l'assurer  contre  les  retours  de  mauvaise  fortune  qui 
accablèrent,  dans  l'antiquité  comme  dans  les  temps  modernes, 
les  collectivités. 

L'énergie  hydro-électrique  est  à  ce  point  de  vue  le  gros  espoir 
de  demain. 

Dans  nombre  de  villes,  l'électricité  ne  pénètre  pas  encore  ; 
dans  nombre  de  centres  industriels,  la  production  ne  peut  s'ac- 
croître en  raison  du  manque  d'énergie  électrique  disponible  ou 
des  prix  trop  onéreux  qu'atteint  celle-ci. 

Peut-on  songer  à  utiliser  toute  la  puissance  dont  nous  pouvons 
disposer  ?  Peut-on  concevoir  la  disponibilité  de  tirer  parti  tota- 
lement d'une  force  de  près  de  cinq  fois  supérieui'e  à  celle 
actuellement  utilisée  ?  Ne  sommes-nous  pas  trop  riches  en  forces 
hydrauliques  ?  Non  !  Il  suffit  d'examiner  la  multiplicité  des 
emplois  actuels  de  l'électricité  dans  tous  les  domaines  où  elle 
a  pénétré,  et  l'étendre  à  ce  point  de  diffusion  pour  comprendre 
quel  peut  être  l'avenir  industriel  de  notre  pays  si  nous  savons 
mettre  en  valeiu'  toute  notre  richesse  hydraulique. 

Le  travail  fécond  et  inlassable  des  hommes,  les  recherches  des 
savants,  la  science  des  techniciens  trouvent,  de  jour  en  jour,  dans  . 
ce  domaine,  des  forces  de  régénélration  incultes.  Que  sera-ce 
demain,  si  on  veut  bien  considérer  que  les  progrès  actuels  de  la 
science  dans  l'électricité  ont  été  obtenus  dans  la  moitié  d'un 
siècle. 

Au  point  de  vue  financier,  étant  entendu  qu'il  ne  peut  s'agir 
de  trouver  dans  ce  service  public  une  matière  à  ressources  bud- 
gétaires, l'avantage  qu'on  retirera  de  l'exploitation  Ucitionale  de 
ia  houille  'blanche  fera  bénéficier  notre  pays  de  l'immense  effort 
de  reconstruction  et  de  mise  en  valeur  de  nos  industries. 

Plus  de  concessions  nouvelles,  mais  établissement  d'un  plan 
d'ensemble,  d'après  une  enquête  générale,  qui  déterminera  les 
liesoins  actuels  et  éventuels  des  régions  industrielles,  des  agglo- 
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mérations  urbaines  et  des  exploitations  agricoles,  pour  procéder 
ensuite  à  la  répartition  rationnelle  de  l'énergie  existante  et  à 
l'équipement  des  forces  disponibles  selon  les  besoins  et  en  tenant 
compte  des  nécessités  les  plus  urgentes. 

Becensement  de  l'énergie. 

Le  recensement  de  l'énergie  existante  ou  réalisable  comprend  : 

1°  Les  usines  existantes  ou  celles  immédiatement  projetées, 
centrales  hydro-électriques  ou  électro-thermiques  ; 

2°  Agglomérations  industrielles  dont  les  sous-produits  contien- 
nent de  l'énergie  potentielle  transformable  en  énergie  dynamique. 

Usines  à  gaz  (coke)  ; 

Usines  métallurgiques  (gaz  et  fourneaux)  ; 

Résidus  combustibles  pouvant  être  utilisés  ; 

3°  Entrepôts  de  matières  énergétiques  directement  approvi- 
sionnés par  les  lieux  de  production  :  entrepôts  de  pétrole,  entre- 
pôts d'alcool  ; 

4°  Mines  et  tourbières  ; 

5°  Sources  naturelles  d'énergie  cinétique  :  chutes  d'eau, 
rivières,  marées. 

Répartition  de  l'énergie  exploitée  ou  réalisable. 

1°  Agglomérations  industrielles  consommant  l'énergie  à  dis- 
tance ; 

2°  Industries  électro-chimiques  ou  électro-métallurgiques  con- 
sommant l'énergie  sur  place  ; 

3°  Agglomérations  urbaines  ; 

4°  Industries  agricoles  ou  semi-agricoles  ; 

5°  Transports  :  électrification  des  voies  ferrées,  tramways, 
transports  fluviaux  et  transports  maritimes. 

Un  organisme  central  fonctionnant  sous  la  direction  du  Conseil 
de  gestion  de  la  Régis  nationale  des  productions  et  distributions 
d'énergie  électrique,  serait  chargé  d'établir  cette  étude  et  muni 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  constituer  par  région  des  orga- 
nismes d'étude,  disposant  de  toutes  les  ressources  de  la  statis- 
tique et  de  l'administration  locale  pour  mener  à  bien  leur  travail. 

La  mission  de  l 'organisme  central  chargé  de  constituer  ce  pro- 
gramme d'ensemble  s'effectuerait  dans  le  cadre  suivant  : 

1°  Etablissement  de  cartes  régionales  et  de  la  carte  nationale 
des  installations  existantes  en  cours  de  réalisation  ou  réalisables  ; 

2°  Carte  de  besoins  industriels  avec  indication  de  la  nature 
d'énergie  employée  actuellement  et  de  celle  qui  serait  ultérieure- 
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ment  nécessaire  au  lur  et  à  mesure  de  l'extension  de  ces  besoins  ; 

3°  Carte  des  industries  électro-chimiques  ou  électro-métallur- 
giques avec  indication  des  développements  prévus  et  de  l'énergie 
qu'ils  nécessiteraient  ; 

■1°  Carte  des  agglomérations  urbaines  comprenant  celles  qui 
bénéficient  actuellement  de  l'énergie  électrique  avec  indication 
des  besoins  non  satisfaits,  et  celles  qui  sont  privées  actuellement 
d'énergie  ou  qui  n'ont  à  leur  disposition  que  celle  produite  sur 
place  ; 

5°  Carte  des  besoins  agricoles  selon  les  prévisions  d'un  emploi 
de  l'énergie  à  brève  échéance  ; 

6°  Carte  des  besoins  d'énergie  pour  les  transports  ferroviaires, 
fluviaux  et  maritimes,  avec  indication  des  programmes  réalisables 
à  brève  échéance  pour  l'électrification  des  lignes,  des  ports  et 
des  docks. 

Ce  dossier  des  disponibilités  et  des  besoins  établi,  tenir  compte 
des  désirs  locaux  d'énergie  manifestés  dans  les  différentes  régions, 
l'organisme  central  d'études  remettra  entre  les  mains  du  Conseil 
de  gestion  de  la  Régie  nationale  des  productions  et  distributions 
d'énergie  électrique  les  éléments  nécessaires  à  l 'accomplissement 
du  programme  d'ensemble  qui  devra  être  dominé  par  la  double 
préoccupation  suivante  : 

1"  Satisfaire  aux  besoins  d'énergie  actuellement  manifestés, 
avec  le  minimum  de  dépense,  en  utilisant,  autant  que  faire  se 
peut,  les  ressources  locales  ; 

2°  Réaliser  l'équipement  ou  la  transformation  de  l'énergie 
nécessaire  pour  permettre  aux  besoins  actuels  ou  latents,  actuel- 
lement satisfaits  par  l'utilisation  d'un  véhicule  énergétique  étran- 
ger, de  se  satisfaire  progressivement  par  l'utilisation  de  l'énergie 
provenant  des  ressources  nationales. 

L'examen  des  ressources  et  des  besoins  totaux  déterminera 
l'importance  du  programme  à  réaliser  en  vue  d'éliminer  l'emploi 
des  combustibles  importés  partout  où  il  y  a  possibilité. 

Principes  génénmx. 

1°  Toutes  les  sources  d'énergie  hydraulique  ne  pourront  désor- 
mais être  distraites  du  patrimoine  national  ; 

2°  Toutes  les  usines  de  production  d'énergie  existantes,  soit 
hydro-électriques,  soit  électro-thermiques,  tous  les  réseaux  de 
distribution  d'électricité  produite  par  les  usines  génératrices 
seront  utilisés  on  exploités  au  bénéfice  exclusif  de  la  collectivité  : 

o"   Seules  seront   exceptées  du   nouveau  régime  les   usines  ne 
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produisant  que  la  force  nécessaire  à  rexploitation  d'une  usine 
de   production   (mines,   ateliers,  exploitations  industrielles). 

Gestion  et  administration. 

La  gestion  générale  de  l'exploitation  de  toutes  les  forces  hydro- 
électriques ou  électro-thermiques  et  de  la  distribution  de  l'énergie 
produite  sera  assurée  par  la  Régie  nationale  de  production  et  dis- 
tribution d'énergie  électrique. 

Cette  Régie  comprendrait  : 

1°  Un   Conseil  central  de  gestion  ; 

2°  Des  Conseils  d'administration  ; 

3°  Des  Conseils  de  secteurs  locaux. 

Conseil  oentral  de  gestion. 

Le  Conseil  central  de  gestion  comprendra  quarante-cinq  mem- 
bres : 

1°  Quinze  représentants  des  groupements  producteurs: 

a)  Huit  désignés  par  la  Fédération  nationale  de  l'Eclairage  et 
des  Forces  motrices  (quatre  parmi  les  délégués  des  usines  de  pro- 
duction, quatre  parmi  les  délégués  des  centres  de  distribution)  • 

h)  Sept  désignés  par  les  groupements  centraux  de  techniciens 
et  d 'ingénieurs  organisés  ; 

2°  Quinze  représentaiMs  des  groupements  de  consomwiateurs  et 
usagers: 

a)  Dix  désignés  parmi  les  représentants  des  industries  sui- 
vantes : 

Métallurgie,  Transports  en  commun,  Chemins  de  fer,  Produits 
chimiques,  Agriculture  ; 

h)   Cin((  désignés  par  les  Coopératives  de  consommation; 

3"  Quinze  représentants  de  la  collectivité  : 

Désignés  par  la  Direction  Générale  de  l'Economie  Nationale, 
lorsque  sa  constitution  sera  un  fait  accompli,  et,  en  attendant,  par 
les  Pouvoirs  publics. 

Le  Conseil  central  de  gestion  nomme,  dans  son  sein,  des  admi- 
nistrateurs délégués  dont  il  détermine  les  attributions. 

Le  Conseil  central  de  gestion  de  la  Régie  Nationale  de  produc- 
tion et  de  distribution  d'électricité  aura  pour  mission  d'assurer 
à  la  fois: 

1°  L'exploitatioH  des  usines  hydro-électriques  existantes  ou  en 
cours  d'^exécutimi.  le  développement  et  l'i^itensification  de  leur 
rendement,  Véquipemeut  dos  chutes  ou  cours  d'eau  non  équipés. 

Cette  exploitation  s'effectuera   en   fonction  des  besoins  déter- 
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minés  par  ]  'enquête  indiquant  les  demandes  actuelles  ou  latentes 
d'énergie  électrique  employable. 

Les  installations  régies  comprendraient,  en  conséquence,  la 
construction  et  l'entretien  des  travaux  d'art:  barrages,  prises, 
canaux  d'arrivée  et  de  dérivation,  conduites  forcées,  bassins, 
décantation.  'La  construction,  l'équipement  et  l'entretien  des 
usines,  la  transformation  du  courant  haute-tension,  les  tableaux 
et  le  réseau  haute-tension  jusqu'aux  postes  primaires  de  transfor- 
mation. 

Au  cas  où  les  usines  électro-chimiques  ou  électro-métallurgiques 
emploieraient  sur  place  le  courant  basse-tension  fourni  direc- 
tement par  une  centrale  édifiée  par  leurs  soins,  des  compteurs  à 
l'arrivée  aux  cuves  permettraient  le  décompte  de  l'énergie  em- 
ployée à  ces  fabrications. 

L'exploitation  des  stations  électro-thermiques  produisant  du 
courant  destiné  à  être  consommé  à  distance  et  l'exploitation  des 
stations  destinées  à  servir  de  secours  aux  usines  hydro-électriques. 

En  seraient  exceptées  les  centrales  électro-thermiques  ne  pro- 
duisant du  courant  que  pour  l'alimentation  exclusive  des  mines, 
des  usines  ou  des  établissements  ayant  installé  pour  leur  propre 
usage  l'usine  de  production. 

2°  La  détermination  et  l'exploitation  des  réseaux  de  distribu- 
tion d'énergie,  force  et  lumière,  la  fixation  du  prix  de  vente  du. 
courant  produit  d'après  les  propositions  de  la  Direction  générale 
de  l'exploitation. 

Conseils  d'administratio7i  régionaux. 

Le  territoire  français  sera  divisé  en  régions  électriques  établies 
par  les  soins  du  Conseil  central  de  gestion  selon  la  situation  des 
sources  d'énergie  et  les  possibilités  de  distribution. 

Dans  chacune  de  ces  régions,  un  Conseil  d'administration 
régional  sera  chargé  du  contrôle  des  Directions  régionales,  des 
productions  et  des  distributions,  d'établir  les  besoins  en  énergie 
et  de  centraliser  les  suggestions  des  usagers,  à  quelque  catégorie 
qu'ils  appartiennent,  et  qui  seront  transmises  par  ses  soins  au 
Conseil  central  de  gestion., 

Chaque  Conseil  d'administration  régional  comprendra  dix-huit 
membres  désignés  : 

a)  Un  tiers  par  les  groupements  de  producteurs  : 

Syndicat  des  Forces  motrices  et  Groupements  de  techniciens 
en  parties  égales  ; 

b)  Un  tiers  par  les  usagers  : 
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Deux  membres  (un  patron,  un  ouvrier)  désignés  par  le  soin 
des  représentants  des  industries  intéressées  (Métallurgie,  Produits 
chimiques,  Agriculture)  ; 

Deux  membres  désignés  par  les  représentants  des  communes 
et  des  transports  ferroviaires  de  la  région  : 

Un  membre  désigné  par  les  Unions  départementales  de  Syndi- 
cats ouvriers  ; 

JJn  membre  désigné  par  les  Chambres  de  commerce  ; 

c)  JJn  tiers  par  le  Conseil  central  de  gestion  et  chargé  d'assurer 
la  liaison  avec  ce  Conseil. 

Le  Conseil  d'administration  régional  nonune,  dans  son  sein,  un 
ou  plusieurs  administrateurs  délégués,  dont  les  attributions  sont 
déterminées  par  le  Conseil  central  de  gestion  sur  proposition  ou 
avis  du  Conseil  régional. 

Désignation  des  membres  du  Conseil. 

Les  membres  de  la  Régie  nationale  sont  désignés  pour  quatre 
ans  ;  leur  mandat  est  renouvelable  et  révocable  par  l'organisme 
chargé  de  les  désigner. 

Dans  chaque  groupe  (Pouvoirs  publics.  Producteurs,  Consom- 
mateurs), le  premier  renouvellement  a  lieu  au  bout  de  deux  ans 
et  par  moitié. 

Le  sort  désignera  les  membres  dont  le  mandat  devra,  par 
exception,  être  renouvelé  au  bout  de  la  première  période  des 
deux  ans  :  le  renouvellement  aura  lieu  ensuite  tous  les  quatre 
ans. 

La  désignation  des  membres  de  la  Régie  nationale  est  signifiée 
par  une  pièce  justificative  indiquant  la  décision  ministérielle  ou 
la  désignation  par  les  groupements  (selon  les  modalités  d'organi- 
sation de  chaque  groupement),  qui  doit  désigner  respectivement 
son  ou  ses  membres  titulaires  à  la  Régie  nationale. 

Cette  pièce  doit  indiquer  le  lieu  et  la  date  où  a  été  tenue 
l'Assemblée  du  groupement  (|ui  doit  procéder  à  la  désignation, 
ainsi  que  la  partie  du  procès-verbal  de  séance  ayant  trait  à  cette 
désignation.  Elle  doit  être  revêtue  du  timbre  de  l'organisation  et 
signée  du  président,  des  assesseurs  et  des  secrétaires  de  séance. 

Les  nom,  prénoms.  (|ualité  et  adresse  du  membre  désigné  doi- 
vent figurer  sur  cette  pièce,  qui  tiendra  lieu  de  mandat  r|égulier. 

Au  moment  même  et  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus, 
il  est  procédé  à  la  désignation  d'autant  de  membres  suppléants 
qu'il  y  a  de  membres  titulaires  à  désigner  ;  la  même  pièce  justi- 
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ficative  doit  mentionner  à  la  fois  et  le  membre  titulaire  et  le 
membre  suppléant. 

En  ee  qui  concerne  les  représentants  des  pouvoirs  publies 
prévus,  le  décret  ministériel  portant  nomination  tient  lieu  de 
pièce  justificative  conférant  le  mandat. 

Les  premières  désignations  pour  la  constitution  de  la  Régie 
nationale  sont  provoquées  par  décret. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  a  charge  d'assurer  l'applica- 
tion du  décret,  avise  les  organisations  intéressées  et  centralise 
par  devers  lui  les  pièces  justificatives  indiquées  ci-dessus.  Celles-ci 
lui  sont  adressées  par  les  organisations  dès  la  désigTiation  faite 
et  dans  les  délais  prescrits  par  le  ministre,  lesquels  ne  pourront 
excéder  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  communication  du 
décret  ministériel. 

Le  décret  lui-même  est  pris  dans  un  délai  d'un  mois  après  la 
promulgation  de  la  loi  de  nationalisation  des  chutes  d'eau. 

Le  ministre  des  Travaux  publies,  dès  réception  des  nationali- 
sations et  à  l'expiration  des  trois  mois,  convoque  les  membres 
désignés  et  procède  à  l'installation  de  la  Régie  nationale. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  n'intervient  que  pour  la 
première  installation  de  la  Régie  nationale,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus.  Ensuite,  c'est  la  Régie  nationale  elle-même  qui  fait  pro- 
céder au  renouvellement  de  ses  membres. 

Tous  les  membres  du  Conseil  central  de  gestion  et  des  Conseils 
d'administrations  régionaux  ou  locaux  doivent  être  Français, 
jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques  et  être  âgés  de  vingt-cinq 
ans  au  moins  ;  toutefois,  dans  des  cas  qui  seront  déterminés  en 
vertu  d'accords  internationaux,  des  étrangers,  représentants  des 
organisations  internationales,  peuvent  être  appelés  à  prendre  part 
aux  délibérations  soit  du  Conseil  central,  soit  des  Conseils  régio- 
naux. 

Conseils  de  sections. 

Dans  chaque  secteur  de  distribution  d'énergie,  un  Conseil  d'ad- 
ministration et  de  contrôle,  composé  de  neuf  membres,  assurera 
la  liaison  entre  les  usagers  et  la  direction  du  secteur  de  distri- 
bution, coordonnera  les  desiderata  ou  les  critiques  apportés  par 
eux,  et  soumettra  au  Conseil  d'administration  régionale  les  sug- 
gestions au  sujet  des  améliorations  ou  de  la  répartition  plus 
rationnelle  de  l'énergie. 

Les  Conseils  d'administration  de  secteurs  seraient  ainsi  com- 
posés : 
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Un  tiers  de  représentants  des  producteurs  (un  technicien,  un 
ouvrier,  un  employé)  désignés  par  les  organisations  syndicales  ; 

Un  tiers  de  représentants  des  consommateurs  (un  coopérateur, 
un  patron,  un  ouvrier)  désignés  par  les  organisatioUjS  de  la 
région  ; 

Un  tiers  de  représentants  des  administrations  desservies  (un 
délégué  des  représentants,  un  délégué  des  communes,  un 
d,élégué  des  services  publics). 

Direction  de  V ex^ploitation. 

Le  Conseil  central  de  gestion  est  muni  des  mêmes  pouvoirs  que 
possèdent  les  Assemblées  générales  des  Sociétés  anonymes.  C'est 
lui  qui  assume  la  gestion  entière  tant  de  l'exploitation  des 
centres  de  production  d'énergie  que  de  la  distribution  du  courant, 
sous  la  seule  responsabilité  des  organisations  représentées  dans 
son  sein. 

Le  Conseil  central  choisit  et  désigne  le  personnel  qui  compose 
la  Direction  générale. 

Un  règlement  fixera  et  précisera  les  attributions  des  membres 
composant  celle-ci. 

La  mission  de  la  Direction  générale  est  d'assurer  l'exécution 
de  toutes  les  décisions  et  dispositions  prises  par  le  Conseil  central 
et  elle  est  munie,  à  cet  effet,  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires. 

La  Direction  générale  comprend  : 

V"  Un  directeur  général  ; 

2°  Un  sous-directeur  chargé  du  service  des  productions  d'éner- 
gie électrique  ; 

3°  Un  sous-directeur  chargé  du  service  des  distributions 
d'énergie  électrique,  force  et  lumière. 

Ces  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  membre  du 
Conseil  de  gestion. 

Le  Conseil  central  de  gestion,  nommant  de  son  plein  gré  le 
directeur  et  les  sons-directeurs,  est  responsable  de  leur  gestion  et 
il  peut  les  révoquer,  sans  appel,  s'il  le  juge  nécessaire. 

C'est  lui  qui  fixe  les  traitements  et  allocations  du  personnel 
composant  les  services  de  la  Direction  générale. 

La  Sous-Direction  des  Productions  d'énergie  électrique  est 
chargée  d'assurer  la  mise  en  exploitation  des  forces  énergétiques, 
éleetro-thermiques  ou  hydro-électriques  destinées  à  satisfaire  aux 
besoins  de  la  consommation,  selon  le  programme  adopté  après 
études  par  le  Conseil  central  de  la  Régie. 

Elle  comprend  quatre  sections  : 
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1°  Section  des  études  et  recliierdies  ; 

2°  Section  des  travaux  (construction  des  travaux  d'art  et  des 
usines  ; 

3^^  Section  des  exploitations  (usines  et  lignes  à  haute  tension)  ; 

4°  Section  administrative  et  financière. 

La  Sous-Direction  des  Distributions  iFélectricité  a  mission  do 
satisfaire  aux  t3esoins  de  la  consommation  en  répartissant  l'énergie 
prodiAite  d'après  lies  conditions  générales  déterminées  par  le 
Conseil  central  de  gestion. 

Elle  comprend  quatre  sections  : 

1°  Etudes  et  travaux  (réseaux  de  distribution  à  basse  tension)  ; 

2°  Services  d'exploitation  et  d'entretien  des  lignes  ; 

3°  Section   commerciale   (polices   et  abonnements)  ; 

4°  Section  administrative  et  financière. 

Ces  deux  services  généraux  sont  autonomes  et  responsables  eu 
ce  ((ui  concerne  les  services  régionaux  qui  en  dépendent. 

La  liaison  entre  eux  est  assurée  par  la  Direction  générale  qui 
a  pleins  pouvoirs  pour  l'exécution  des  décisions  du  Conseil  central 
de  gestion. 

La  Direction  générale  fixe  les  conditions  et  les  tarifs  auxquels 
sera  fourni  le  courant  produit. 

Dans  chaque  région  économique,  déterminée  par  le  Conseil 
central  de  gestion,  seront  instituées  une  Direction  générale  des 
productions  d'énergie  et  une  Direction  régionale  des  distributions 
d'électricité. 

Les  titulaires  de  ces  postes  sont  noiriraés  par  le  Conseil  central 
de  gestion,  sur  la  proposition  de  la  Direction  générale,  devant 
laquelle  ils  sont  seuls  responsables. 

Lu  SouS'Direction  régio-nale  des  Productions  d'énergie  assure 
la  gestion,  l'exploitation  des  usines  productrices  et  des  réseaux 
à  haute  tension  situés  dans  la  région  déterminée  par  le  Conseil 
central,  l'équipement  des  forces  hydro-électriques  et  rétablisse- 
ment des  usines  génératrices  et  des  réseaux  à  haute  tension  selon  les 
plans  et  études  établis  ])ar  la  Direction  générale  sous  le  contrôle 
du  Conseil  central. 

Chaque  Sous-Direction  régionale  des  Productions  d'énergie 
comprend  quatre  sections  : 

1°  Etudes  et  recherches  ; 

2°  Travaux  ; 

3°  Exploitation  ; 

4°  Section  administrative  et  financière. 

Les  groupes  de  production  répartis  sur  l'ensemble  d'une  région 
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économique  sont  constitués  chacun  :  1°  par  une  ou  plusieurs 
usines  génératrices  selon  les  nécessités  du  groupage  des  forces 
équipées  dont  le  cadre  est  déterminé  par  la  Direction  régionale  ; 
2°  par  les  réseaux  à  haute  tension  —  s'il  y  a  lieu  —  y  compris 
les  postes  de  transformation. 

Chaque  groupe  est  placé  sous  la  responsabilité  d'un  directeur 
de  station,  assisté  d'une  Commission  mixte  d'exploitation  et  de 
contrôle  composée  en  nombre  égal  de  délégués  techniciens  et 
ouvriers  attachés  au  groupe  et  dont  le  nombre  variera  selon  l'im- 
portance du  groupe. 

La  Sous-Direction  régionale  des  Distrihutions  d'électricité  as- 
sure l'organisation  et  le  fonctionnement  des  secteurs  de  distribu- 
tion (lumière  et  force)  situés  dans  la  région,  l'utilisation  et  l'en- 
tretien des  réseaux  secondaires  existants  et  la  construction  des 
lignes  secondaires  nouvelles  nécessitées  par  les  besoins  des  consom- 
mateurs, transports,  industries,  exploitations  agricoles,  particu- 
liers ou  régies  départementales  ou  communales. 

Elle  comprend  également  quatre  sections: 

1°  Etudes  et  travaux; 

2°  Exploitation  et  entretien; 

3°  Section  commerciale; 

4°  Section  administrative  et  financère. 

Chacun  des  secteurs  de  distribution,  déterminé  par  la  Direction 
régionale,  est  placé  sous  la  responsabilité  d'un  directeur  de  sec- 
teur, assisté  d'une  Commission  mixte  composée  en  parties  égales 
de  délégués  des  techniciens,  des  ouvriers  et  des  employés  attachés 
au  secteur. 

La  Régie  nationale  possède  un  budget  autonome. 

Chaque  année,  un  bilan  et  un  compte  profits  et  pertes  seront 
dressés  d'abord  par  les  groupes  et  secteurs,  ensuite  par  les  exploi- 
tations régionales. 

Les  Conseils  d'administration  régionaux  établiront  les  comptes 
pour  leur  secteur  propre  qu'ils  soum.ettront  à  l'approbation  du 
Conseil  central. 

Le  Conseil  central  dressera,  d'après  les  comptes  approuvés  par 
les  Conseils  régionaux,  un  bilan  et  un  compte  profits  et  pertes 
général  pour  l'ensemble  de  la  Régie  nationale. 

Un  compte  sera  ouvert  au  budget  des  finances  de  l'Etat;  y 
seront  portés  éventuellement  : 

D'une  part,  les  avances  faites  par  l'Etat: 

1°  Au  compte  de  l'exploitation; 

2°  Au  compte  de  premier  établissement. 
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D'autre  part,  le  montant  de  la  part  de  bénéfices  d'exploitation 
de  la  Régie  nationale  allouée  à  l'Etat. 

BÉNÉFICES.  —  La  Régie  nationale  des  productions  et  distribu- 
tions d'électricité  peut  faire  des  bénéfices.  Ils  seront  répartis  sur 
proposition  du  Conseil  central  dans  des  conditions  à  déterminer 
pour  : 

Fonds  de  réserve,  d'amortissement,  de  prévoyance  et  de  déve- 
loppement, œuvres  sociales. 

Le  solde  servira  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  abaisse- 
ment du  prix  de  vente  de  l'énergie  produite,  force  et  lumière. 

DÉFICIT.  —  L'exploitation  peut  se  traduire  par  un  déficit.  Dans 
ce  cas,  si  le  fonds  de  réserve  est  insuffisant,  l'Etat  couvrira  la 
différence  par  le  débit  du  compte  général  «  exploitation  ». 

Dans  eette  éventualité,  l'Etat  peut  demander,  par  l'intermé- 
diaire de  ses  représentants  au  sein  des  organismes  de  gestion  et 
d'administration,  Taugmentation  des  prix  de  vente  du  courant. 

En  cas  de  refus,  la  Direction  générale  de  l'Economie  nationale 
tranchera  le  différend. 

Emissions.  —  La  Régie  nationale  se  procurera  les  capitaux 
nécessaires  à  ses  exploitations:  fonds  de  roulement,  premier  éta- 
blissement, travaux  de  recherches,  par  voie  d 'emprunt  sous  forme 
d 'obligations  amortissables. 

Avances.  —  La  Régie  nationale  peut  demander  des  avances  à 
l 'Etat  pour  travaux  neufs. 

Ces  avances  seront  faites  par  l'Etat  par  le  débit  du  compte 
spécial  de  premier  établissement.  Elles  seront  remboursées  soit 
sur  les  produits  de  l'exploitation,  soit  sur  les  produits  de  l'émis- 
sion des  emprunts  dans  les  conditions  qui  seront  fixées  lors  du 
versement  des  avances  d'un  commun  accord  entre  l'Etat  et  la 
Régie  nationale. 
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CHRONIQUE 

LE  PROGRAMME  COMMUNAL 
DU  PARTI  SOCIALISTE  ALLEMAND  INDÉPENDANT 

Dans  une  conférence  des  délégués  municipaux  de  Grosz-Berlin 
appartenant  au  Parti  Socialiste  Indépendant,  qui  eut  lieu  le  24  mai 
1919,  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Berlin,  Emmanuel  Wurni  a  exposé  les 
grandes  lignes  de  la  politique  communale  du  parti.  La  Freiheit  a 
reproduit,  dans  son  numéro  du  20  juin  suivant,  le  discours  de  Wurm 
sous  ce  titre:  Notre  programme  commiinaL  Ces  directives  étant 
donc  adoptées  officiellement  comme  programme  du  parti,  nous 
donnons  ci-après  un  résumé  des  principaux  passages  du  discours 
de  Wurm. 

Pour  ce  qui  est  de  la  base  de  ses  directives,  Wurm  se  réclame 
du  manifeste-programme  de  l'U.  S.  P.  1).  (1),  adopté  le  6  mars  1919 
par  le  Congrès  du  parti.  Il  y  est  dit  : 

h  L'U.  S.  P.  D.  se  place  sur  le  terrain  du  système  des  conseils. 
Il  soutient  ces  ^conseils  d'ans  leur  lutte  pour  la  conquête  du  pou- 
voir économique  et  politique.  Il  veut  la  dictature  du  prolétariat, 
reijrésentant  de  la  grande  majorité  du  peuple,  dictature  qui  est  la 
condition  nécessaire  pour  la  réalisation  du  socialisme.  Seul,  le  socia- 
lisme mettra  fin  à  toute  domination  de  classe,  à  toute  dictature  el 
créera  la  véritable  démocratie.  Pour  atteindre  ce  but,  PU.  S.  P.  D. 
se  sert  de  tous  les  moyens  de  lutte  politiques  et  économiques,  y 
compris  les  parlements.  » 

Le  programme  communiai  de  l'U.  S.  P.  1).  renferme,  entre  autres, 
les  revendications  suivantes  : 

La  commune  doit  être  reconnue,  par  une  loi  de  l'Etat,  comme 
une  association  de  ses  habitants,  constituée  selon  les  règles  du 
droit  public,  pour  la  défense  des  intérêts  communaux,  et  elle  doit 
jouir  des  droits  qui  lui  sont  nécessaires  pour  s'acquitter  de  sa 
tâche,  notamment  du  droit  de  police  locale,  du  droit  d'expropria- 
tion et  du  droit  de  prélever  à  son  profit  des  centimes  additionnels 
progressifs   sur  les  impôts   d'Etat  frappant   la  propriété. 

L'Etat  doit  accorder  aux  communes  leur  pleine  autonomie  et, 
par  suite,  aussi  le  droit  de  s'unir  avec  des  communes  voisine^  pour 
former  soit  une  seule  commune,  soit  des  associations  en  vue  de 
tâches  communes. 

Les  impôts  communaux  sont  à  percevoir  sous  la  forme  de  cen- 
times additionnels  échelonnés  progressivement,  ajoutés  aux  impôts 
de  l'Empire  ou  de  l'Etat  sur  le  revenu,  le  patrimoine  ou  les  succes- 
sions, ainsi  que  sous  la  forme  de  taxes  sur  les  terrains,  les  bâtiments 
et  les  places  à  bâtir,  mais  en  veillant,  par  une  bonne  politique  des 

{i)  Abréviation  de  Unabhangige  Sozialintische  Partei  Deulschlands  (Parti 
Socialiste  indépendant  allemand).  Pour  simplifier,  nous  adopterons  partout, 
dans  ce  texte,  celte  abréviation.  (Note  du  Traducteur.) 
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logements,  à  ce  que  ces  taxes  ne  retombent  pas  sur  les  locataires. 
D'autres  impôts  ne  peuvent  être  envisagés  que  s'ils  n'atteignent  pas 
la  population  peu  aisée. 

Les  entreprises  communales  qui  ne  servent  pas  à  des  besoins 
d^une  nécessité  générale  doivent  établir  leurs  prix  ou  tarifs  de 
façon  à  réaliser  des  excédents  de  recette. 

Toutes  les  entreprises  commerciales  et  industrielles  qui  servent 
aux  besoins  d'une  nécessité  générale  doivent  être  exploitées  exclu- 
sivement par  la  commune  (à  moins  qu'elles  n'aient  été  déjà  socia- 
lisées par  l'Empire,  l'Etat  ou  le  district).  Sont  dans  ce  cas  :  a)  la 
fourniture  de  l'eau,  du  gaz,  de  l'électricité,  du  combustible  ;  b)  les 
transports  (transi^ort  des  personnes  et  des  marchandises  par  voi- 
tures, tramways,  chemins  de  fer  économiques)  sur  le  territoire  de 
la  commune  et  dans  ses  environs  immédiats  ;  c)  la  production, 
l'achat,  l'entreposage,  la  transformation  et  la  vente  de  denrées  ali- 
mentaires et  de  consommation  (marchés,  halles,  laiteries,  boulan- 
geries, achat  de  bétail,  abattoirs,  boucheries,  brasseries,  restau- 
rants) ;  d)  fabrication  des  objets  nécessaires  aux  administrations 
communales  ;  e)  imprimeries,  annonces  et  affichage  ;  f)  placement 
ouvrier  ;  y)  transactions  monétaires  (caisses  d'épargne  commu- 
nales ;  h)  assurance  contre  l'incendie  ;  i)  pharmacies  ;  j)  pompes 
funèbres. 

Le  programme  réclame  ensuite  la  communalisulion  des  habi- 
tations : 

a)  Les  communes  doivent  travailler  à  acquérir  toute  la  propriété 
foncière  de  leur  territoire,  ainsi  que  les  bâtiments  qui  s'j'  trouvent, 
afin  de  les  adjuinistrer  dans  l'intérêt  général. 

b)  Elles  doivent  veiller,  en  construisant  eMes-mêmes,  à  ce  que  les 
logements  soient  en  nombre  suffisant,  en  se  préoccupant,  dans  ces 
constructions,  de  l'hygiène  et  de  l'esthétique  des  maisons  et  des 
appartements  et  en  créant,  pour  l'usage  commun  des  locataires, 
notamment  des  cuisines,  des  buanderies  et  des  salles  de  bain.  Pour 
les  célibataires  devront  être  construites  des  maisons  spéciales. 

c)  La  surveillance  et  la  location  des  logements  seront  confiées 
à  des  offices  communaux  ;  ceux-ci  publieront  les  règlements  con- 
cernait le  taux  des  loyers,  la  nature  des  appartements,  les  congés, 
le  nombre  de  personnes  par  pièce. 

En  matière  de  politique  sociale,  et  dans  la  mesure  où  des  institu- 
tions suffisantes  n'ont  pas  été  créées  par  l'Empire  ou  par  l'Etat, 
l'action  des   communes   doit  être  la  suivante  : 

1"  Elles  doivent  organiser  des  Offices  du  Iramdl  qui,  avec  la 
collaboration  des  conseils  d'ouvriers,  veilleront  aux  intérêts  sociaux 
des  ouvriers  habitant  la  commune  et  travaillant  soit  dans  les 
entreprises  communales,  soit  dans  les  entreprises  privées,  et  cela 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  placement,  la  statistique  du 
travail,  les  secours  de  chômage,  les  renseignements  et  la  protection 
légale. 

Ces  offices  auront  aussi  à  surveiller,  avec  ila  collaboration  des 
conseils  d'entreprise,  l'application  —  confiée  aux  communes  — 
des  lois  de  protection  des  travailleurs  ; 

2°  Les  conditions   de  salaire  et  de  travail  dans  les  entreprises 
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communales  et  dans  les  travaux  adjugés  par  les  communes  à  des 
entrepreneurs  privés  doivent  répondre  aux  conditions  fixées  par 
les  conseils  ouvriers  compétents. 

Il  est  inutile  de  développer  ici  ces  divers  points  ;  ils  sont  con- 
formes aux  vieilles  revendications  de  la  socialdémocratie  ;  la  seule 
nouveauté  est  que  nous  réclamons  la  collaboration  des  conseils 
d'entreprise. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  le  bien-êire  général  et  celui  des  parti- 
culiers, il  sera  constitué  un  Office  de  saliif  public  qui  aura  dans 
ses  attributions  l'assistance  publique  et  les  œuvres  relatives  à  la 
jeunesse. 

Le  service  de  sûreté  de  la  commune  ne  sera  exercé  que  par  des 
agents  de  la  sûreté  nommés  par  la  commune  et  se  bornera  à  une 
action   policière. 

{Kommunale  Praxis,  12  juillet  1920.) 

GESTION  COMMUNALE  ET  GESTION  PRIVÉE 

Sous  le  titre  :  Les  entreprises  communales  travaillent  mieux  que 
les  entreprises  privées,  la  Kommunale  Praxis  du  13  décembre  1919 
publie  la  communication  suivante  : 

Un  ouvrier  communal  de  l'agglomération  berlinoise  nous  écrit  : 
La  société  bourgeoise  recourt  à  tous  les  moyens  pour  se  défendre 
contre  la  communalisation.  A  des  arguments  qu'il  est  aisé  de 
démolir,  elle  en  joint  quelques  autres  qui  ne  peuvent  l'être  que  par 
qui  connaît  exactement  l'exploitation  en  régie.  Je  vais,  dans  cet 
article,  en  utilisant  mon  expérience  d'ouvrier  communal,  essayer 
de  réfuter  quelques-uns  de   ces  arguments. 

«  L'exploitation  en  régie  est  trop  chère  »,  disent  les  conseillers 
municipaux  bourgeois,  en  s'appuyant  sur  les  travaux  exécutés.  C'est 
exact,  si  l'on  envisage  la  quantité  du  travail  produit.  Mais  si  l'on 
compare  au  point  de  vue  de  la  qualité  les  travaux  effectués  en 
régie  avec  ceux  d'entrepreneurs  travaillant  pour  la  commune,  on 
voit  que  l'exploitation  en  régie  travaille  à  bien  meilleur  marché. 
Je  vais  le  prouver  par  quelques  exemples.  Dans  certaines  rues  de 
Neukôllu,  le  réseau  de  conduites  de  tuyaux  a  été  posé  piir  des 
entrepreneurs  privés.  La  conséquence  fut  que,  quelques  années 
après,  une  forte  odeur  de  gaz  se  fit  sentir  dans  ces  rues.  Il  fallut 
alors  procéder  à  une  visite  systématique  des  conduites,  qui  donna 
le  résultat  suivant  :  l'étanchéité  des  joints  laissait  presque  partout 
à  désirer.  Sans  doute,  tout  le  monde  peut  commettre  une  faute, 
seulement  ce  n'était  pas  d'une  faute  qu'il  s'agissait  ici,  mais  d'une 
besogne  bâclée.  La  collectivité  avait  subi  un  gros  dommage  par 
le  dépérissement  des  plantations  des  promenades,  la  réparation  des 
conduites,  la  perte  de  gaz  et  les  frais  de  dépavage  et  de  repavage 
des  chaussées.  Les  travaux  de  remise  en  état  d'un  réseau  de  con- 
duite reviennent,  dans  tous  les  cas,  plus  cher  qu'un  travail  coiis- 
ciencieux  lors    du   premier   étabUssement. 

Mais  pourquoi  l'ouvrier  employé  par  un  entrepreneur  privé 
travaille-t-il  d'une  façon  si  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  collec- 
tivité ?  C'est  que  l'entrepreneur,  lui,  a  un  grand  intérêt  à  ce  que 
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les  choses  aillent  vite.  Plus  la  besogne  est  rapidement  terminée, 
plus  il  gagne,  et  c'est  pourquoi  il  pousse  ses  ouvriers  à  donner 
leur  plus  fort  rendement.  Or,  l'ouvrier,  d'une  part,  tient  à  ménager 
son  unique  bien,  sa  capacité  de  travail  ;  d'autre  part,  il  sait  que, 
les  travaux  ime  fois  reçus,  il  cesse  d'en  être  l'esponsable  ;  et  c'est 
pour  ces  motifs  qu'il  se  met  à  bâcler  sa  tâche.  Ainsi,  la  technique 
du  travail  à  l'entreprise  dans  les  exploitations  de  l'Etat  ou  des 
communes  ravale  l'ouvrier  au  rang  d'un  instrument  de  profit  capi- 
taliste, et  cela  au  préjudice  de  la  collectivité.  Par  contre,  l'exploi- 
tation en  régie  fait  de  cet  instrument  de  profit  capitaliste  un  tra- 
vailleur responsable,  parce  qu'il  compte  sur  une  longue  période 
d'occupation. 

Avant  la  guerre  déjà,  et  principalement  dans  les  gi-andes  villes, 
les  ouvriers  s'étaient  créé  des  iijstitutions  sociales  avec  l'aide  de 
leur  bonne  organisation  et  aussi  avec  l'appui  des  conseillers  muni- 
cipaux socialistes.  Les  comités  ouvriers  ont  beaucoup  plus  de  droits 
que  ne  leur  en  donnera  la  loi  sur  les  conseils  d'entreprise.  Les 
ouvriers  communaux  ne  sont  d'ailleurs  pas  disposés  à  se  laisser 
enlever  par  des  lois  leur  droit,  par  exemple,  de  dire  leur  mot  dans 
les  déterminations  à  prendre  ;  ce  droit,  ils  chercheront  au  con- 
traire à  le  conquérir  pleinement  et  à  perfectionner,  par  tous  les 
moyens  dont  ils  disposent,  leurs  institutions  sociales.  Le  travail 
(qu'ils  exécutent  dans  les  entreprises  en  régie  est  noté  sur  un 
registre,  et  ils  peuvent,  même  après  de  longues  années,  être  appelés 
à  répondre  de  fautes  commises  par  eux.  Ce  fait,  et  la  situation 
plus  assurée  dans  laquelle  ils  se  trouvent  en  ce  qui  concerne  le 
contrat  de  travail,  développent  en  eux  un  haut  sentiment  de  res- 
ponsabilité et,  par  là,  la  collectivité  est  préservée  de  graves  dom- 
mages. 

Je  pourrais  fournir  d'autres  exemples  relatifs  à  des  percements 
de  rues,  à  des  travaux  de  pavage  et  de  construction  à  Lichtenberg, 
Neukôllu  et  Britz.  Je  ne  citerai  qu'un  cas  encore.  E  s'agit  de  sou- 
bassements en  béton  pour  une  construction  métallique  à  l'usine 
à  gaz  de...  On  prépara,  pour  être  soumis  à  la  direction  municipale 
des  travaux,  un  mélange  gras,  puis,  le  contrôle  terminé,  ce  fut 
d'un  mélange  maigre,  de  qualité  inférieure,  que  l'on  se  servit. 

U  n'est  donc  pas  exact  que  le  travail  effectué  pour  la  commune 
par  des  entrepreneurs  privés  revienne  meilleur  marché,  c'est  juste 
le  contraire  :  ce  travail  est  moins  bon  et,  par  suite,  beaucoup  plus 
cher  que  celui  exécuté  en  régie  directe. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  pour  les  arguments  suivants  de  nos 
adversaires  bourgeois  :  «  Le  mécanisme  administratif  de  la  com- 
mune rend  difficile  une  exploitation  commerciale,  ne  permet  pas 
une  bonne  utilisation  de  la  main-d'oeuvre,  et  le  rendement  des 
ouvriers  communaux  est  inférieur  à  celui  des  ouvriers  de  l'entre- 
preneur privé.  »  Il  est  malheureusement  vrai  que  l'administration 
démocratique  de  la  commune  empêche  très  souvent  de  rapides  déci- 
sions commerciales,  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  la  chose  est 
profitable  à  la  collectivité.  Une  bonne  alliance  des  méthodes  com- 
merciales dans  d'industrie  et  de  l'administration  communale  démo- 
cratique   existe    dans    les    usines    municipales  de    Neukôllu  et    de 
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Lichtenberg,  tandis  qu'à  Berlin  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire 
en  ce  sens.  Une  entreprise  en  régie  bien  conduite  est,  pour  la 
qualité  des  travaux,  supérieure  à  l'entreprise  privée,  et  même 
sous  le  rapport  de  la  quantité,  elle  n'est  inférieure  que  là  où  le 
bureaucratisrae  lui  fait  obstacle. 

LA   SOCIALISATION    EN    ALLEMAGNE 

Communalisation  d'entreprises  économiques. 

On  vient  de  publier  le  projet  suivant  de  loi-type  pour  tout  l'Em- 
pire, sur  la  communalisation  d'entreprises  économiques  : 

§  1.  Les  communes  sont  autorisées,  pour  des  raisons  d'utilité 
publique,  lorsqu'il  existe  un  besoin  urgent,  de  faire  passer  de  la 
régie  privée  à  la  régie  communale,  après  avoir  demandé  l'assen- 
timent des  autorités  centrales  du  pays  ou  des  autorités  désignées 
par  ces  dernières,  les  entreprises  servant  principalement  à  des 
buts  locaux. 

Il  n'est  pas  besoin  de  l'assentiment  des  autorités  centrales  (ou 
des  autorités  par  elles  désignées)  lorsqpi'il  s'agit  d'entreprises  appar- 
tenant aux  catégories  suivantes  :  1°  tramways,  2°  établissements 
industriels  destinés  à  fournir  aux  habitants  de  la  commune  eau, 
gaz  et  électricité,  3°  affichage,  4"  pompes  funèbres,  5°  vidanges, 
6""    théâtres,   cinémas  et  spectades. 

§  2.  L'autorisation  implique  :  1°  le  droit  de  former  des  coopé- 
ratives obligatoires  et  d'édicter  des  règlements  concernant  la  ges- 
tion commerciale  et  le  contrôle  public  ;  2°  le  droit  de  faire  passer 
aux  mains  de  la  commune  des  entreprises  ou,  quand  il  s'agit  d'en- 
prises  exploitées  par  des  sociétés,  des  actions  ou  parts  sociales  de 
ces  dernières  ;  3"  le  droit  d'interdire,  afin  que  la  commune  soit 
l'unique  exploitante  d'une  industrie  donnée,  la  création  ou  la 
continuation   d'entreprises  similaires. 

§  3.  Ces  pouvoirs  accordés  aux  communes  le  sont  aussi,  dans  les 
mêmes  conditions,  aux  Unions  communales,  ainsi  qu'aux  associa- 
tions conclues  entre  Unions  communales  et  communes.  Pour 
l'exercice  de  leurs  droits,  des  communes  peuvent  s'associer  avec 
d'autres  communes  et  des  Unions  communales  avec  des  communes. 
Sur  la  demande  d'une  ou  de  plusieurs  des  communes  ou  Unions 
intéressées  —  mais  à  condition  que  cette  ou  ces  communes  ou 
Unions  comprennent  lau  moins  la  moitié  de  la  population  totale 
de  toutes  les  communes  intéressées,  —  la  constitution  de  cette 
association  peut,  si  l'on  n'arrive  pas  à  une  entente,  être  ordonnée 
par  les  autorités  centrales  du  pays  ou  par  les  autorités  que  celles- 
ci  ont  désignées.  Il  peut  être  fait  appel  de  cette  décision  par  la 
voie  du  contentieux^  administr'atif. 

^  4.  Les  différends  au  sujet  des  conditions  préalables  et  de 
l'étendue  des  pouvoirs,  telles  qu'elles  sont  indiquées  aux  ^§  1  et  2, 
sont  réglés  par  la  voie  du  contentieux  administratif.  Inattaquable 
est  le  refus  de  l'assentiment  des  autorités  centrales  ou  des  autorités 
))ar  elles  désignées,  comme  il  est  dit  au  ?  1.  I/exercice  des  droits 
énumérés  au  §  2  ne  peut  avoir  lien  avant  la  décision  définitive 
du  contentieux  administratif. 
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§  5.  Si  l'entente  ne  peut  se  faire  entre  la  commune  et  Tentreprise 
au  sujet  du  rachat  de  cette  dernière,  les  autorités  centrales  ou  les 
autorités  par  elles  désignées  doivent,  sur  la  demande  de  la  com- 
mune, fixer  par  provision  le  montant  de  l'indemnité,  et  dès  que 
l'indemnité  fixée  par  provision  a  été  versée  ou  que  le  paiement 
en  est  assuré,  prononcer  l'expropriation  de  l'entreprise  et  l'envoi 
en  possession  de  la  commune. 

§  6.  Avec  l'entrée  en  vigueur  de  la  déclaration  d'expropriation 
est  considéré  comme  accompli  le  passage  de  l'entreprise  aux  mains 
de  la  commune.  C'est  cette  dernière  qui  assume  alors  la  responsa- 
biliié  pour  tous  les  engagements  motivés  de  l'entreprise.  Les  droits 
que  des  tiers  peuvent  avoir  sur  un  objet  atteint  par  l'expropriation 
ne  sont  pas  touchés  par  celle-ci. 

S  7.  Lorsqu'elle  reprend  une  entreprise  ou  qu'elle  interdit  (comme 
il  est  prévu  au  §  2,  chiffre  3)  la  continuation  d'une  entreprise,  la 
commune  doit  payer  une  indemnité. 

§  8.  Lorsqu'il  y  a  reprise,  l'indemnité  doit  être  fixée  d'après  la 
valeur  réelle  des  objets  repris,  en  tenant  un  juste  compte  de  la 
valeur  de  rendement  de  l'entreprise  ainsi  que  d'un  dédommagement 
éventuel  pour  le  travail  de  l'entrepreneur,  et  en  tenant  compte 
aussi  des  obligations  assumées.  La  valeur  réelle,  pour  les  terrains 
et  les  stocks,  est  la  valeur  courante;  pour  les  installations  et  autres 
objets,  c'est  la  somme  qui  serait  nécessaire  pour  les  créer  ou  les 
acquérir  à  l'état  de  neuf,  déduction  faite  d'un  juste  montant  pour  la 
détérioration.  Il  n'est  pas  tenu  compte,  pour  le  calcul  de  l'indem- 
nité, de  l'augmentation  de  valeur  que  peut  donner  aux  objets  le 
passage  de  l'entreprise  de  la  régie  privée  à  la  régie  publique.  Il  en 
est  de  même  pour  les  plus-values  passagères  dues  à  un  concours  de 
circonstances  extraordinaires. 

§  9.  En  cas  d'interdiction  de  continuer  l'entreprise,  il  y  a  lieu 
à  réparer  le  préjudice  que  l'entrepreneur,  ses  employés  et  ses 
ouvriers  subissent  du  fait  de  l'arrêt  de  l'exploitation.  Pour  fixer 
l'indemnité  de  l'entrepreneur,  il  faut  considérer  le  rendement  net 
de  l'entreprise  ainsi  que  la  possibilité  pour  l'entrepreneur  d'em- 
ployer autrement  son  activité  et  son  matériel.  Quant  aux  emplo^-és 
et  ouvriers,  ils  continuent  à  toucher  leur  salaire  pendant  trois  mois 
à  dater  de  l'arrêt  de  l'entreprise. 

^  10.  Les  différends  autres  que  ceux  qui,  d'après  le  >i  3,  doivent 
être  réglés  par  la  voie  du  contentieux  administratif,  sont  tranchés 
par  les  tribunaux  ordinaires. 

^  11.  Notification  doit  être  faite  au  Gouvernement  de  l'Empire 
de  la  prise  en  régie  publique  des  entreprises  indiquées  au  ^  1,  ali- 
néa 1  et  alinéa  2,  chiffre  2.  Le  Gouvernement  de  l'Empire  peut,  dans 
l'intérêt  de  l'approvisionnement  général  du  territoire  de  l'Empire, 
mettre  opposition  à  cette  prise  en  régie,  et  cela  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  la  notification.  S'il  fait  usage  de  ce  droit,  la  prise  en 
régie  publique  n'a  pas  lieu.  Toutes  décisions  allant  à  l'encontre  de 
ce  veto  sont  inopérantes. 

js  12.  Les  gvjuverncmcnts  des  divers  Etats  promulguent  les  règle- 
ments d'administration  nécessaires,  notamment  en  ce  (|iii  concerne 
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la  définition  des  Unions  communales  mentionnées  au  §  3  ainsi  que 
la  procédure  pour  les  expropriations  et  les  indemnités. 

{Kommunale  Praxis,  5  juillet  1919). 

ALLEMAGNE 

La  Socialisation  de  la  Houille. 
De  la  Kommunale  Praxis,  5  juillet  1919: 

Nous  empruntons  au  Gemeindeblatt  der  Studt  Berlin  (Bulletin 
Municipal  de  la  Ville  de  Berlin),  n°  25,  du  22  juin  1919,  la  note 
suivante  qui,  vu  son  caractère  officieux,  mérite  une  attention  parti- 
culière: 

<(  Dans  la  Frankfurter  Zeitung  du  28  mai  1919,  M.  Siegrist,  pre- 
mier bourgmestre  de  Karlsruhe,  qui  fait  partie  du  conseil  d'experts 
pour  la  question  houillère  en  qualité  de  représentant  des  consom- 
mateurs urbains,  expose  que  la  loi  d'Empire  relative  à  la  houille, 
telle  qu'elle  est  projetée,  menace  de  donner  naissance  à  un  des  pires 
et  des  plus  dangereux  monopoles  d'autorité.  D'après  son  exposé,  oi\ 
est  en   droit   de   sérieusement   douter   que  l'organisation   envisagée 
par  le  ministère  d'Empire  de  l'économie  publique  réalise  l'idée  de 
faire  de  la  houille  un  bien  national  et  d'en  réglementer  la  production 
et  l'utilisation  suivant  les  principes  de  la  plus  grande  utilité  écono- 
mique pour  la   collectivité.  Le   Conseil   d'Empire   de  la  Houille,   h 
qui   sera   confiée  la   direction    de   l'exploitation   houillère,  ne  com- 
prendra,  sur   ces   cinquante   membres,    que   dix   représentants   des 
consommateurs,  parmi  lesquels  ne  figureront,  à  côté  de  patrons  et 
d'ouvriers  des  industries  consommatrices  de  houille  et  des  repré- 
sentants de  la  petite  industrie  et  des  fours  à  coke,  qu'im  représen- 
tant des  consommateurs  urbains  et  un  représentant  des  consomma- 
teurs ruraux.  Donc,  en  face  de  la  compacte  phalange  des  produc- 
teurs et  commerçants,  les  consomm.ateurs  ne  disposeront  que  d'un 
nombre  de  voix  étonnamment  inférieur,  et  les  habitants  des  villes 
qui  consomment  de  la  houille  pour  l'usage  domestique,  et  qui  cons- 
tituent la  grande  masse  du  peuple  allemand,  sont  même  réduits  à 
une  seule  voix.  Que  les  représentants  des  producteurs  profiteront, 
sans  aucun  égard,  de  la  possibilité  qui  leur  est  offerte  d'écraser  les 
consommateurs   sous   cette   énorme   majorité,   c'est   ce  qui  ne   s'est 
montré,  hélas!  que  trop  nettement  au  sein  du  Conseil  d'experts  pour 
la  question  houillère,  conseil  qui,  composé  suivant  le  même  prin- 
cipe, a  écarté  toute  discussion  au  sujet  de  demandes  qui  sont  cepen- 
dant d'une  importance  vitale  pour  les  consommateurs.  C'est  avec 
inquiétude   que  l'on   attend  notamment  quels  seront,   dans  la  nou- 
velle   organisation,   les  prix   de   vente    des   combustibles.   Par   son 
importance  pour  la   vie   de  l'ouvrier,  le  prix   de   la   houille   influe 
fortement   sur  les  salaires,  où  ce  prix  joue  un   rôle   pour   ce   qui 
concerne  le  chauffage,  l'éclairage,  l'habillement  et  tous  les  articles 
de  consommation.  Pour  l'existence  des  usines  à  gaz  des  villes,  le 
prix  et  la  qualité  de  la  houille  sont  aussi  d'une  importance  décisive. 
Le  peuple  allermand  et  son   assemblée  nationale   doivent   donc,  en 
tout   état  de  choses,   exiger   que,   par  leur   composition   et   par  les 
directives  qui  doivent  leur  être  données  pour  leurs  décisions,  les 
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organes  de  la  nouvelle  exploitation  houillère  oflrent  toutes  les 
garanties  d'une  réglementation  servant  réellement  les  intérêts  de  la 
collectivité.  » 

HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ  ET  BAIL  EMPHYTÉOTIQUE 

Sous  le  titre:  Le  bail  avec  droit  de  superficie,  d'oprès  l'ordon- 
nance du  15  janvier  1919,  le  D''  Glasz,  rapporteur  au  ministère  alle- 
mand du  Travail,  publie  l'article  suivant  dans  la  Kommunale 
Praxis  du  15  jianvier  1919: 

Les  communes  qui  veulent  pratiquer  une  politique  d'habitation 
et  de  peuplement  à  larges  vues  doivent,  avant  tout,  s'attacher  à 
garder  toujours  entre  leurs  mains  les  terrains  qui  leur  appartien- 
nent et  à  exclure  le  plus  possible  la  spéculation  privée.  Comme 
principal  moj^en  pour  atteindre  ce  but,  elles  ont  à  leur  disposition, 
en  plus  du  droit  de  rachat  qu'elles  doivent  s'assurer  en  le  mention- 
]iant  dans  les  contrats,  le  droit  de  superficie,  qui,  surtout  après  1-^ 
nouvelle  forme  que  lui  a  donnée  l'ordonnance  du  15  janvier  1919, 
peut  fournir  une  excellente  base  pour  une  intelligente  politique 
d'extension  des  villes.  Cette  transformation  du  droit  de  superficie 
par  la  nouvelle  ordonnance  nécessitera,  bien  entendu,  comme  con- 
séquence, une  modification,  un  renouvellement  des  contrats  de  bail 
avec  droit  de  superficie  établis  conformément  aux  règles  assez  peu 
précises  dont,  jusqu'ici,  ce  droit  était  l'objet.  Il  est  donc  important, 
pour  qui  s'occupe  de  politique  communale  et  des  problèmes  de  l'ha- 
bitation, de  savoir  quels  sont  les  principes  qui,  d'après  cette  ordon- 
nance, et  du  point  de  vue  de  l'administration  communale,  doivent 
présider  à  l'établissement  de  ces  contrats. 

Une  des  principales  différences  entre  l'ordonnance  du  15  jan- 
vier 1919  et  la  législation  jusqu'alors  en  vigueur  (§§  1012-1017  du 
Code  civil  de  l'Empire)  est  que,  à  l'avenir,  les  plus  importantes 
conventions  des  parties,  notamment  celles  qui  concernent  la  cons- 
truction, l'entretien  et  l'utilisation  du  bâtiment  ainsi  que  la  dévolu- 
tion du  droit  de  superficie,  deviennent,  de  par  la  loi,  l'essence 
même  de  ce  droit  et  que,  par  suite,  la  qualité  de  droits  réels  leur 
est  assurée.  Ainsi  disparaît  la  nécessité  des  nombreuses  clauses  res- 
trictives et  des  prémunitions  au  moyen  de  notes,  etc.,  qui,  d'après 
la  législation  précédente,  étaient  indispensables  pour  sauvegarder 
les  droits  du  propriétaire  du  terrain. 

La  concession  du  droit  de  superficie  n'aura  plus  lieu,  à  l'avenir, 
sous  forme  de  résignation  par  devant  le  fonctionnaire  du  cadastre, 
mais  —  comme  pour  les  hypothèques  —  par  simple  entente  des 
parties  devant  un  notaire  ou  un  juge  de  paix.  Le  droit  de  superficie 
ne  pouvant  plus  être  concédé  qu'en  premier  rang,  les  terrains  à 
grever  de  ce  droit  ne  doivemt  avoir  été  l'objet  d'aucune  inscription 
susceptible  de  prendre  rang  dans  les  sections  II  ou  IH. 

Une  autre  difi'érence  importante  consiste  en  ce  que,  d'après  le 
§  5  de  l'ordonnance,  le  droit  de  superficie  ne  peut  être  aliéné  ou 
grevé  qu'avec  l'assentiment  du  propriétaire  du  terrain  el  qu'une 
telle  convention  peut  également  être  déclarée  comme  étant  l'essence 
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même  de  ce  droit.  Par  là  est  donnée  au  propriétaire  du  terrain  la 
possibilité  d'une  grande  influence  sur  le  droit  de  superficie,  sur  le 
bâtiment  et  sur  la  personne  de  l'ayant-droit.  Dans  le  contrat,  qui, 
d'après  la  nouvelle  législation  comme  suivant  l'ancienne,  doit  être 
passé  judiciairement  ou  par  devant  notaire,  doivent  donc  être  ins- 
crites les  dispositions  opportunes  concernant  le  genre  de  construc- 
tion du  bâtiment  (nombre  d'étages,  nombre,  dimensions  et  aména- 
gement des  pièces,  adjonction  de  cours,  jardins  et  terres  labou- 
rables, etc.).  Est  également  à  prévoir  si  et  quels  établissements 
industriels,  ateliers  ou  magasins  pourront  être  ouverts  sur  le  ter- 
rain concédé,  si  ce  terrrain  ne  servira  qu'à  la  constructon  d'habi- 
tations familiales  ou  si  celles-ci  pourront  être  louées  à  des  catégo- 
ries de  personnes  déterminées,  et  à  quels  prix.  Il  pourra  aussi  être 
interdit  (ou  lié  à  l'assentiment  de  la  municipalité)  de  recevoir  des 
locataires  de  nuit  ou  autres  personnes  n'appartenant  pas  à  la  famille 
de  l'occupant  de  la  maison.  D'iautres  dispositions  qui  peuvent  avoir 
aussi  leur  importance  sont  celles  relatives  au  montant  de  l'assu- 
rance contre  l'incendie  et  à  l'obligation  de  reconstruire  le  bâtiment 
en  cas  de  destruction.  En  passant  le  contrat,  les  parties  devront 
encore  .spécifier  nettement  qui  supportera  les  chiarges  de  droit 
public  et  les  impôts  relatifs  au  terrain. 

Dans  cet  ordre  d'idées  rentre,  par  exemple,  la  question  de  savoir 
si,  dans  le  cas  où  l'on  ouvrira  de  nouA'elles  rues  passant  près  du 
terrain,  la  contribution  à  verser  au  titre  de  riverain  sera  à  la  charge 
du  propriétaire  du  terrain  et  devra  être  ajoutée  à  la  valeur  de  ce 
dernier,  —  c'est-à-dire  qu'il  faudra  en  tenir  compte  pour  la  fixation 
du  loyer  annuel,  —  ou  bien  si  elle  devra  être  payée  par  l'occupant, 
dont  le  loyer,  dans  ce  cas,  sera  diminué. 

Le  droit  de  superficie  ne  peut  plus  être  restreint,  à  l'avenir,  par 
des  conditions  résolutoires  ;  il  n'est  plus  permis  non  plus  d'imposer 
à  l'ayant-droit  l'obligaton  de  renoncer  à  son  droit  de  superficie  s'il 
se  produit  des  éventualités  déterminées  et  d'autoriser  sa  radiation 
du  cadastre  (§  1,  alinéa  4,  de  l'ordonnance).  L'unique  motif  de 
déchéance  qui  soit  encore  possible,  réside  dans  le  'droit  de  dévolu- 
tion du  propriétaire  du  terrain.  Les  cas  où  peut  s'exercer  ce  droit 
de  dévolution,  qui,  d'après  le  §  2,  alinéa  4,  est  naturellement  com- 
pris dans  le  droit  de  superficie,  doivent  être  inscrits  dans  le  contnat: 
ce  sont:  la  faillite  de  l'occupant,  la  vente  par  autorité  de  justice  ou 
la  mise  en  séquestre  du  droit  de  superficie,  les  retards  dans  le  paie- 
ment du  loyer  (d'après  le  §  9,  alinéa  2,  ce  dernier  motif  n'est  légi- 
time que  lorsqu'il  y  la  au  moins  deux  années  de  retard),  la  construc- 
tion du  bâtiment  sans  l'indispensable  autorisation  du  propriétaire 
ou  en  s'écartant  des  plans,  la  location  des  logements  à  des  per- 
sonnes non  autorisées,  l'omission  de  l'assurance  contre  l'incendie, 
etc.,  etc. 

Il  est  à  noter  que,  d'après  le  §  32  de  l'ordonnance,  le  propriétaire 
du  terrain  qui  fait  usage  de  son  droit  de  dévolution,  doit  une 
indemnité  non  seulement  ])our  le  bâtiment,  mais  encore  pour  le 
droit  même  de  superficie,  lorsque  ce  droit  a  été  concédé  pour  satis- 
faire au  besoin  d'habitation  de  gens  api)arlenanl  laux  classes  peu 
aisées.   D'après  la   loi,  l'indemnité   doit   égaler  au   moins  les   deux 


CHRONTQUE  2  1  9 

tiers  de  la  valeur  ordinaire  du  droit  de  superficie  à  l'époque  de  la 
cession.  Pour  éviter  de  pénibles  différends  lors  de  l'évaluation  de 
cette  indemnité,  il  sera  bon  de  prévoir  une  décision  par  experts,  à 
l'exclusion  des  voies  juridiques.  On  inscrira  dans  le  contrat  que  les 
conventions  adoptées  sur  ce  point  font  partie  intégrante  du  droit 
de  superficie. 

Le  building  lease  anglais  a  de  gros  inconvénients  en  ce  sens  que 
les  ayants  droit  ont  coutume,  lorsque  leur  contrat  touche  à  sa  fin, 
de  laisser  les  bâtiments  se  délabrer,  n'étant  plus  intéressés  à  les 
conserver  en  bon  état.  C'est  pour  parer  à  ce  danger  que  notre 
ordonnance  du  15  janvier  1919  prescrit,  d'une  part,  que  l'occupant 
recevra  du  propriétaire  du  terrain,  à  l'expiration  du  contrat,  une 
indemnité  pour  le  bâtiment,  —  indemnité  qui,  naturellement,  dépen- 
dra de  la  valeur  que  ce  dernier  aura  alors,  —  et,  d'autre  part,  que 
l'occupant  aura  un  privilège  sur  le  renouvellement  du  contrat 
expiré.  Le  propriétaire  du  terrain  n'assume  pas,  par  là,  l'obligation 
de  concéder  à  nouveau  le  droit  de  superficie;  il  est  seulement  tenu, 
s'il  veut  louer  de  nouveau  son  terrain  dans  ces  conditions,  de  don- 
ner la  préférence  à  celui  qui  l'occupait  jusqu'alors.  Les  communes 
peuvent  donc,  sans  hésiter,  accorder  ce  privilège  sur  le  renouvelle- 
ment du  contrat. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  droit  de  superficie  dit  d'Hal- 
bersfadt,  qui  prévoit  pour  le  propriétaire  du  terrain  l'obligation 
de  vendre  ce  terrain  à  l'occupant,  sur  la  demande  de  ce  dernier,  et 
cela  à  n'importe  quelle  époque.  Ce  droit  d'achat  peut  entraîner  de 
graves  préjudices  pour  les  communes  urbaines,  car  il  risque 
d'iaboutir  à  un  morcellement  de  leur  ])ropriété  foncière.  Par  contre, 
les  villes  pourront,  sans  hésiter,  accorder  à  l'occupant  le  droit  de 
préemption  sur  le  terrain,  ce  droit  ne  pouvant  s'exercer  que  dans 
le  cas  où  la  commune  se  déciderait  à  vendre.  Inversement,  il  est  bon 
de  réserver  à  la  commune  un  droit  de  préemptioii  sur  le  droit  de 
superficie  dans  tous  les  cas  de  vente  de  ce  dernier. 

Lors  de  l'expiration  de  droits  de  superficie  concédés  pour  la 
construction  de  petits  logements,  le  pro]iriétaire  du  ternain  doit 
payer  à  l'occupant,  pour  le  bâtiment,  une  indemnité  égale  au  moins 
aux  deux  tiers  de  la  valeur  ordinaire  du  bâtiment.  L'indemnité 
affecte  le  terrain  aux  lieu  et  place  du  droit  de  superficie  et  dans  le 
même  rang  que  ce  dernier.  Les  créanciers  réels  du  droit  de  super- 
ficie ont  sur  elle  un  droit  d'hypothèque  (cf.  ^5  27-29  de  l'ordon- 
nance). 

Notons  ici  que,  d'après  la  nouvelle  législation,  le  bâtiment  devient 
dans  tous  les  cas  propriété  de  l'occupant,  qu'il  ait  été  construit  par 
celui-ci  ou  par  le  propriétaire  du  terrain.  A  l'expiration  du  droit  de 
superficie,  le  bâtiment  appartient  au  propriétaire  du  terrain  (§  12 
de  l'ordonnance).  vSi  donc  le  bâtiment  existe  déjà  lors  de  la  conces- 
sion du  droit  de  superficie  et  s'il  y  a  une  hypothèque  sur  l'immeuble 
qui  va  être  grevé  de  ce  droit,  il  faut  que  ie  créancier  hypothécaire 
accorde  non  seulement  le  premier  rang  pour  le  droit  de  superficie, 
mais  encore  qu'il  donne  son  assentiment  à  l'inscription  même  de 
ce  droil,  car,  par  suite  de  cette  inscription,  le  bâtiment  devient 
partie  intégrante  du  droil   de  superficie,  l'hypothèque  sur  ce  bâti- 
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ment  cesse  d'exister  et  ne  grève  plus  que  le  terrain.  A  remarquer 
encore  que  l'indemnité  pour  le  bâtiment,  à  l'expiration  du  contrat, 
doit  être  payée  même  si  le  bâtiment  a  été  construit  par  le  proprié- 
taire du  terrain.  Il  faudra  donc  tenir  comipte  de  ce  fait  dans  la  fixia- 
tion  du  loyer  et  augmenter  celui-/ci  en  conséquence. 

Pour  les  bâtiments  que  l'on  construit  actuellement,  il  peut  arri- 
ver que  des  subventions  dites  de  renchérissement,  et  prises  sur  les 
deniers  publics,  soient  accordées  à  l'occupant  des  terrains  loués 
avec  droit  de  superficie.  Une  question  intéressante  pour  les  villes 
est  de  siavoir  s'il  faut  tenir  compte  de  ces  subventions  lors  de  la 
fixation  de  l'indemnité  pour  le  bâtiment,  à  l'expiration  du  contrat, 
et  si,  par  conséquent,  en  payant  cette  indemnité,  la  commune  ne 
s'expose  pas  à  indemniser  de  quelque  chose  qu'elle  a,  en  partie, 
créé  elle-même  par  l'octroi  d'une  subvention.  D'après  le  §  27  de 
l'ordonnance,  il  faut  prendre  pour  base  de  l'indemnité  la  valeur 
ordinaire  du  bâtiment,  c'est-à-dire  celle  qu'il  a  pour  tout  proprié- 
taire. On  est  en  droit  de  supposer  que,  avec  le  retour  à  une  situation 
normale,  la  grande  plus-value  actuelle  des  bâtiments  ira  aussi  en 
diminuant  et  que,  par  suite,  puisqu'on  n'indemnise  que  de  la  valeur 
ordinaire,  la  subvention  accordée  en  son  temps  sera  sans  impor- 
tance pour  la  question  de  l'indemnité. 

De  même  que  pour  l'indemnité  en  cas  de  dévolution,  pour  celle 
à  payer  à  l'expiration  du  contrat,  il  sera  bon  de  prévoir  un  tribunal 
d'arbitrage  en  cas  de  désaccord  à  ce  sujet,  et  de  convenir  que  cette 
disposition  fera  partie  intégrante  du  droit  de  superficie.  La  com- 
mune devra  ici  se  réserver  la  faculté  de  déposer  le  montant  de 
l'indemnité  à  verser  à  ceux  qui  y  ont  droit  d'après  le  §  20  de  l'or- 
donnance, soit  à  la  caisse  commumale,  soit  en  quelque  autre  lieu 
propre  au  placement  de  deniers  pupillaires,  cela  afin  d'éviter  tout 
litige  ainsi  que  le  danger  d'un  double  paiement. 

Le  loyer  du  terrain  concédé  avec  droit  de  superficie  est  consi- 
déré, d'après  le  §  9  de  l'ordonnance,  comme  une  charge  foncière, 
et  est  ipar  conséquent  inscrit  à  la  section  II  du  cadastre  des  ter- 
rains ainsi  concédés.  Pour  ne  pas  rendre  difficiles  les  emprunts 
hypothécaires,  il  est  à  spécifier  que  le  loyer  cédera  le  premier  rang 
aux  hypothèques  qui  pourront  être  inscrites  par  la  suite  jusqu'à 
un  certain  pour  cent  de  la  valeur  du  bâtiment.  Quant  au  montant 
même  du  loyer,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  fixé  d'une  façon 
uniforme  pour  toute  la  durée  du  contrat.  Il  est  bon,  au  contraire, 
de  prévoir  pour  des  périodes  de  temps  déterminées  des  taux  diffé- 
rents, mais  qui  doivent  être  fixés  en  chiiïres  dès  le  début.  Il  est 
interdit  de  faire  dépendre  la  fixation  du  loyer  d'une  nouvelle  éva- 
luation —  à  faire  au  bout  d'un  certain  temps  —  de  la  valeur  du 
terrain. 

Un  contrat  modèle,  dans  lequel  il  a  été  tenu  compte  de  tous  les 
principes  ci-dessus  exposés,  a  paru  chez  l'éditeur  Cari  Heymann, 
Berlin  W,  8,  Mauerstrasse.  Je  renvoie  aussi  à  mon  article  dans  la 
Volkswohniing,  année  1919,  n"  2,  ainsi  qu'au  commentaire  sur  le 
Droit  de  superficie  que  j'ai  publié  en  collaboration  avec  M.  le  Com- 
missaire d'Etat  et  d'Empire  pour  les  questions  d'habitation  et  qui 
a  paru  également  chez  l'éditeur  Cari  Heymann. 
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EN  ALLEMAGNE 

Communalisation  des  tramways  de  l'agglomération  berlinoise. 

L'assemblée  de  l'Union  des  communes  constituant  l'aggloméra- 
tion berlinoise  (Grosz-Berlin)  a  approuvé  le  prix  en  régie  directe 
des  tramways  berlinois  à  partir  du  l^""  juillet  1919  et  a  décidé,  con- 
formément aux  propositions  de  la  commission  spéciale,  û'entrcv 
aussitôt  en  pourparlers  avec  la  compagnie  de  la  Grosze  Berliner 
Strapzenbahn  au  sujet  du  rachat.  Les  experts  de  la  commission 
proposent  d'évaluer  au  total  à  106  millions  de  marks  la  valeur  du 
matériel  et  des  installations  de  la  compagnie.  Celle-ci,  par  contre, 
l'a  évaluée  d'abord  à  198  millions,  puis  à  249  millions  de  marks. 
Cette  considérable  différence  d'évaluation  provient,  a  déclaré  le 
conseiller  D'  Sohmeyer,  rapporteur  de  la  commission,  ide  ce  que 
la  compagnie  prétend  vendre  l'entreprise  à  sia  valeur  actuelle,  due 
à  des  conjonctures  anormales.  Mais  la  commission  ne  peut  partager 
cette  manière  de  voir,  attendu  que  les  tramways  ne  peuvent  être 
regardés  comme  une  entreprise  privée  ordinaire.  C'est  une  entre- 
prise à  laquelle  sont  imposées  des  obligations  précises  en  matière 
d'exploitation,  de  sorte  que,  seul,  entre  en  ligne  de  compte  le  ren- 
dement, lequel,  à  son  tour,  dépend  du  niveau  des  tarifs.  Avant  la 
guerre,  les  dépenses  de  salaires  pour  les  Tramways  se  montaient, 
en  chilfres  ronds,  à  18  milions  de  marks  par  mois  ;  elles  se  sont 
élevées  en  1918  à  30  millions,  et  elles  atteindront  en  1919  le  chiffre 
imposant  de  72  millions  de  marks.  C'est  pourquoi  l'Union  a  consenti 
à  l'entreprise,  en  dehors  des  dispositions  contractuelles,  un  relè- 
vement de  tarifs.  Mais  ce  relèvement  arrive  à  expiration  fin  juin 
1919,  et  la  compagnie  sera  forcée,  à  partir  du  l*^'"  juillet,  de  ramener 
son  tarif  au  chiifre  prévu  par  le  contrat,  soit  12  pf.  1/2.  La  consé- 
quence serait  que  l'entreprise  subirait,  en  1919,  une  perte  de  12  mil- 
lions de  marks,  perte  qui,  d'ici  à  l'année  1921,  où  la  compagnie  aura 
pour  la  première  fois,  d'après  le  contrat,  le  droit  de  reviser  les 
tarifs  en  vigueur,  finirait  par  atteindre  au  total  37  millions  de 
marks. 

En  définitive,  la  commission  proposait  à  l'iasscmblée  de  repousser 
la  demande  de  la  Gropze  Berliner  Srapzenbahn  tendant  à  ce  qu'il 
lui  soit  permis  de  maintenir  le  relèvement  de  tarif  après  le 
ler  juillet  1919.  La  commission  demandait  à  l'assemblée  l'autori- 
sation d'entrer  en  pourparlers  immédiats  avec  la  compagnie  en 
vue  du  rachat,  moyennant  une  somme  égale  à  100  '/r  du  capital- 
lactions. 

Cette  proposition,  à  laquelle  on  ajouta  que  la  commission  pour- 
rait, en  cas  de  besoin,  engager  des  pourparlers  de  rachat  avec  les 
autres  entreprises  de  tramways  de  l'agglomération  berlinoise,  a  été 
adoptée  à  une  très  forte  majorité. 

{Kommunale  Praxis,  21  juin  1919.) 
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EN  ANGLETERRE 

L'Electricité. 
l'action  publique  pour  développer  sa  consommation 

Le  Financial  Times  du  30  mai  1918  publie  les  extraits  suivants 
d'un  rapport  (paru  comme  publication  officielle)  du  Comité  cons- 
titué en  1917  par  le  Board  of  Trade,  sous  la  présidence  (du  député 
Sir  Archibald  Williamson,  lafin  d'étudier  la  question  de  savoir 
«  quelles  mesures  légales  ou  autres  sont  nécessaires  en  Angleterre 
pour  assurer  à  toutes  les  classes  de  consommateurs  du  Royaume- 
Uni  une  fourniture  d'énergie  électrique  à  bon  marché  et  en  quan- 
tité suffisante,  en  prenant  particulièreinent  en  considération  les 
industries  qui,  pour  leur  développement,  ont  besoin  de  sources 
d'énergie  peu  coûteuses  ». 

Le  comité  propose  la  création  d'un  nouveau  département,  The 
Ëlectricity  Commissioners,  qui  ne  s'occupera  que  ide  l'électricité  et 
dans  les  mains  duquel  seront  réunis,  en  ce  qui  concerne  cet  objet, 
les  pouvoirs  du  Board  of  Trade  (Ministère  du  Commerce)  et  ceux 
des  autorités  administratives  intérieures.  Ce  nouveau  déparlement 
aura  dans  ses  attributions,  d'une  façon  générale,  la  production  et 
la  distribution  de  l'énergie  électrique;  il  ne  pourra  être  fait  appel 
de  ses  décisions  au  parlement  que  dans  certains  cas.  Le  système 
actuel  de  la  production  d'énergie  pour  de  petits  territoires  sera  sup- 
primé. Après  des  enquêtes  ad  hoc  faites  sur  les  lieux,  les  Ëlectricity 
Commissioners  diviseront  le  pays  en  districts  dont  l'étendue  sera 
déterminée  par  les  exigences  techniques  d'une  production  et  d'une 
distribution  rationnelles  de  l'énergie  électrique.  Dans  chaque  district 
sera  constitué  un  office  de  l'électricité,  qui  achètera  toutes  les  usines 
électriques,  que  celles-ci  appartiennent  soit  à  des  communes  soit 
à  des  compagnies;  cet  office  sera  responsable  ipour  tout  ce  qui  a 
trait  à  la  production  —  en  régie  directe  ou  par  concessionnaires  — 
d'énergie  dans  le  district,  ainsi  qu'à  la  création  de  nouvelles  usines 
électriques  et  à  l'établissement  de  conduites  pour  celles-ci. 

Les  entreprises  existantes  pourront,  si  elles  le  désirent,  garder  en 
mains  la  distribution  de  l'électricité,  chacune  dans  son  district, 
mais  elles  devront  acheter  l'énergie  en  gros  aux  offices  de  district 
ou  à  leurs  concessionnaires,  et,  dans  ce  cas,  des  mesures  devront 
être  prises  pour  limiter  leur  bénéfice  de  telle  façon  que  les  consom- 
mateurs aient  le  courant  à  bon  marché.  Quant  aux  offices  de  district 
eux-mêmes,  ils  ne  doivent  réaliser  laucun  bénéfice  répartissable. 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  à  ces  offices  totalement  ou 
en  partie  par  l'Etat,  sauf  lorsqu'il  sera  démontré  qu'il  est  désirable 
et  possible  de  les  trouver  dans  le  district  lui-même. 

Il  idevrait  être  accordé  à  ces  offices  des  pouvoirs  beaucoup  plus 
étendus  que  cela  n'a  été  le  cas  jusqu'ici,  en  ce  qui  concerne  l'éta- 
blissement de  conduites  aériennes  ainsi  que  sur  les  routes  et  dans 
les  rues,  et  aussi  sous  le  rapport  de  l'acquisition  de  droits  sur  les 
cours  d'eau. 

Les  offices  de  district  auraient  à 

1"  Racheter  toutes  les  usines  électriques  et  conduites  de  leur 
district  (à  l'exception  de  celles  servant  à  des  usages  privés); 
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2°  Unifier  et  développer  le  réseau  de  distribution; 
3"  Créer  de  nouvelles  usines  là  où  cela  serait  nécessaire; 
4"  Acheter,  partout  où  cela  sera  possible,  le  trop  plein  d'énergie 
électrique,  de  gaz,  de  chaleur  et  d'autres  sources  d'énergie. 

Au  point  de  vue  financier,  le  rapport  mentionne  que,  en  1916, 
trois  cent  vingt  compagnies  et  trois  cent  vingt-sept  communes  four- 
nissaient le  courant  au  public.  Les  sociétés  avaient  dépensé  36  mil- 
lions et  les  communes  55  millions,  soit  un  total  de  91  millions  de  livres 
sterling.  Une  grande  partie  de  celte  somme  a  été  dépensée  pour  des 
systèmes  de  conduite  qui,  daiis  la  plupart  des  cas,  n'auraient  pas 
à  être  achetés.  Les  dépenses  pour  acquisition  de  terrains,  construc- 
tions et  machines  représentaient  environ  50  'A  du  total.  Gomme 
les  offices  de  district,  suivant  le  projet,  paieront  aux  communes  le 
prix  de  leurs  usines  par  versements  annuels  s'étendant  sur  un  cer- 
tain nombre  d'années,  il  n'y  aura  pas  besoin  d'argent  liquide  et  l'on 
n'aura  pas  à  procéder  à  l'émission  d'obligations.  Par  contre,  c'est 
à  ce  dernier  moyen  qu'il  faudra  recourir  pour  indemniser  les  com- 
pagnies. Les  offices  de  district  pourraient  être  autorisés  par  les 
Electricity  Commissioners  à  payer,  dans  les  périodes  de  développe- 
ment, des  intérêts  sur  le  capital. 

Pour  ce  qui  est  de  l'économie  de  combustible  qui  peut  être  réa- 
lisée par  la  production,  ainsi  socialisée,  du  courant  électrique,  le 
rapport  renvoie  à  celui  de  la  commission  pour  l'économie  du  char- 
bon, où  il  est  dit:  «  Si  le  charbon  ainsi  économisé  est  employé  à  une 
nouvelle  productiop  d'énergie  électrique,  il  sera  possible  de  pro- 
duire avec  ce  charbon,  d'une  façon  permanente,  pas  moins  de 
quinze  millions  de  chevaux-vapeur,  ce  qui  Tera  plus  que  compenser 
l'absence  de  grandes  forces  hydrauliques  dans  notre  pays  et  per- 
mettra de  fabriquer  en  Angleterre  des  marchandises  qui,  jusqu'ici, 
ne  l'étaient  qu'en  Amérique  et  en  Allemagne  ».  Au  rapport  de  la 
commission  pour  l'industrie  électrique,  le  présent  rapport  emprunte 
cette  phrase:  «  Des  experts  évaluent  à  pas  moins  de  100  millions  de 
livres  par  an  la  perte  que  notre  pays  subit  du  fait  que  Ton  n'utilise 
pas  pleinement  les  progrès  de  l'électricité,  perte  qui  peut  être  évitée 
par  la  socialisation  de  la  production  de  l'énergie  avec  une  meilleure 
gestion  ». 

Le  rapport  ajoute:  «  Tous  les  avantages  que  démontrent  ces 
chifl'res  élevés  doivent  être  considérés  comme  extrêmement  impor- 
tants en  présence  de  la  situation  financière  créée  par  la  guerre  et 
de  la  concurrence  à  laquelle  il  faut  s'attendre  ensuite.  Nous  croyons, 
en  outre,  que  des  mesures  conformes  à  nos  propositions  et  l'évolu- 
tion qui  s'ensuivra  conduiront  à  une  augmentation  de  la  consom- 
mation d'énergie  électrique  par  les  particuliers.  L'influence  crois- 
sante qu'exercera  sur  la  situation  dans  les  villes  le  bon  marché  de 
l'électricité  se  manifesterait  très  nettement.  L'économie  de  main- 
d'œuvre  serait  considérable,  et  la  diminution  des  fumées  qui  souil- 
lent l'atmosphère  ferait  baisser  la  mortalité  due  à  la  tuberculose  et 
aux  aflections  des  organes  respiratoires,  » 

(Kommunale  Praxis,  7  décembre  1918), 
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SUISSE 

Assurance  cantonale  contre  l'incendie. 

Sous  ce  titre:  Glarus.  —  L'assurance  contre  l'incendie  et  V Office 
cantonal  d'assurmice  des  bâtiments,  le  Schweizerisches  Zentralblatt 
fÛT  Staats  und  Gemeinde-Vorivaltung  du  1"  novembre  1918,  publie 
l'information   suivante: 

Pour  garantir  les  propriétaires  d'immeubles  contre  les  pertes 
éventuelles  qu'ils  subiraient,  lors  d'un  incendie,  du  fait  de  la  dis- 
proportion qui  existe  actuellement  entre  les  dépenses  de  construc- 
tion et  la  valeur  à  laquelle  étaient  estimés  les  immeubles,  l'assem- 
blée du  canton  de  Glarus  a  voté  une  résolution  relative  à  des 
indemnités  extraordinaires  en  cas  d'incendie.  Cette  résoluton  a 
pour  but  et  permet  d'indemniser  totalement  le  propriétaire,  sans 
qu'il  ait  à  verser  des  primes  plus  élevées.  Elle  a  un  caractère  provi- 
soire. Le  conseil  cantonal  est  autorisé  à  fixer  la  date  à  laquelle  elle 
cessera  d'être  en  vigueur.  Cela  aura  lieu  dès  que  sera  effectuée  la 
revision  nécessaire  de  la  loi  sur  l'assurance  cantonale  contre  l'in- 
cendie et  dès  qu'on  aura  procédé  à  une  nouvelle  évaluation  de  tous 
les  immeubles. 
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